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INTRODUCTION

La prise en charge des urgences en médecine de ville est un sujet d'actualité, et ce depuis plusieurs années, dans notre pays comme dans la plupart des autres pays occidentaux.

Les médias se sont largement fait l'écho des évolutions récentes dans ce domaine. On peut retenir les plus marquantes :

· La surcharge des services d'urgences,

· Le mécontentement des usagers et la tentation du désengagement des professionnels,

· L'évolution de la Loi et de la Justice en ce qui concerne la responsabilité médicale,

· Le sentiment croissant d'insécurité et de violence ambiante.

Ces difficultés ont conduit le système de prise en charge des urgences à connaître plusieurs crises successives dont, entre autres :  

· Grève des médecins urgentistes hospitaliers,

· Refus des médecins généralistes d'assurer leur gardes avec nécessité de recourir à des réquisitions,

· Demande de réforme du code de Déontologie et crise interne au Conseil de l' Ordre des médecins.

Des réformes ont été mises en place, telles que la signature de l'avenant conventionnel de 2002 prévoyant entre autres la rémunération de l'astreinte médicale, pour régler certains problèmes spécifiques.

Pour autant, toutes les difficultés n'ont pas été éliminées.

Plusieurs études, portant sur tel ou tel acteur du système pouvaient laisser à penser qu'il existait des dysfonctionnements dans la prise en charge des urgences. Par exemple, une des conclusions de l'étude SROS 98 était que 20% des patients vus dans les services d'urgence auraient pu être vus en médecine de ville.

Toutes ces études avaient cependant un double défaut : 

1- Elles ne portaient que sur un seul acteur du système

La prise en charge des urgences requiert l'intervention coordonnée de plusieurs acteurs. On peut lister les problèmes de chacun, mais il faut garder l'ensemble du schéma à l'esprit si on souhaite résoudre les difficultés. Par exemple, renvoyer 20% des patients des services d'urgence aux médecins de ville n'a aucun sens si ces médecins ne sont pas organisés pour les accueillir.

2- Les conclusions portant sur les dysfonctionnements éventuels étaient difficilement exploitables :

· Des notions fondamentales comme le "prompt secours" ne sont pas définies précisément dans la Loi, laissant la place à des interprétations variables selon les acteurs.

· La distribution des rôles n'est ni clairement établie ni constante dans le temps (ex : la réalisation de sutures cutanées est-elle du ressort de la médecine de ville ou hospitalière ?).

· La définition de ce qui est urgent n'est pas la même selon que l'on prend le point de vue du patient ou celui du médecin.

· Les référentiels médicaux sont souvent créés par des médecins hospitaliers, et mal adaptés à la pratique en ville.

· Les chiffres sur lesquels s'appuient les statistiques ne sont pas toujours fiables, ni précis.

Un dysfonctionnement se définissant comme un écart à un référentiel, l'absence de référentiel indiscutable rendait malaisé la détection et l'analyse des dysfonctionnements.

Il nous a donc semblé indispensable de réaliser une étude permettant de compléter les études déjà réalisées.

· Le présent travail s'appuie sur les données déjà collectées par ses prédécesseurs.

· Il consiste en une analyse systémique, c'est à dire une analyse de l'activité des différents acteurs du système ainsi que de leurs interactions.

· Plutôt que de comparer cette activité à un référentiel bâti pour l'occasion, notre étude liste les différents problèmes rencontrés sur le terrain par les professionnels et en propose une analyse.

· Enfin, les différentes solutions mises au point ou suggérées par les professionnels concernés par la prise en charge des urgences ont été exposées, afin de fournir des idées d'amélioration simples et ayant déjà fait la preuve de leur intérêt.

PREMIERE PARTIE :

ANALYSE DE LA LITTERATURE

Le réseau de prise en charge des urgences en France s’appuie à la fois sur la médecine libérale et hospitalière. Il présente plusieurs facteurs originaux, dont notamment la prise en charge pré-hospitalière médicalisée (par les SMUR), et l’existence d’une régulation médicalisée pouvant demander l’intervention de médecins libéraux ou d’équipes de secours.

Le patient est au centre de ce dispositif. C’est lui qui choisit son « mode d’entrée » dans le réseau. Dans la suite de sa prise en charge, la décision de son orientation dans le réseau sera déterminée à la fois par le médecin intervenant, par le médecin régulateur, et naturellement par le patient lui-même. Les personnes ou structures assurant son transport auront également leur mot à dire, tous ces acteurs pouvant entrer en contact avec tous les autres à tout moment, grâce aux moyens modernes de télécommunication.

L'organisation de cette prise en charge dépend de plusieurs systèmes et plusieurs intervenants: le parlement, le gouvernement en fixent le cadre général. Le Conseil de l’Ordre des Médecins, l’Assurance Maladie, les structures décentralisées de l’Etat, mais également les structures hospitalières ou libérales participent à cette organisation jusqu’à un niveau très proche de la population. 

On voit que le réseau de prise en charge des urgences est un "système complexe" dans le sens où il implique de multiples acteurs ayant des interactions réciproques les uns avec les autres.

En tant que système complexe, il possède certaines caractéristiques : 

L’interdépendance des acteurs : toute modification de l’un tend à avoir une action sur les autres. Si on modifiait demain les missions du service d’accueil et d’urgences, les patients et les médecins libéraux, de même que les transporteurs et le centre 15 devraient eux aussi adapter leur activité

La stabilité globale du système : un système complexe n’évolue pas de manière continue, il passe d’une position d’équilibre à une autre position d’équilibre. Ainsi, les petites modifications concernant seulement un facteur de l’activité d’un acteur n’ont pratiquement pas d’influence sur le système dans son ensemble, jusqu’à ce que leur sommation remette en cause l’équilibre global et fasse alors aboutir à un autre état d’équilibre, en passant souvent par une courte période d’instabilité. 

La difficulté de prévision : il est difficile de prévoir l’évolution du système. Toute tentative visant à l’optimiser suppose une série d’interventions dont il n’est pas possible de prévoir les résultats si on ne dispose pas d’une bonne connaissance du système dans son ensemble.

Il importe donc de connaître autant que faire se peut l’ensemble de ses composants et de leurs interactions avant d’engager une action portant sur un l’un ou l’autre élément isolé du processus.

Cette connaissance peut s'appuyer sur les études déjà publiées sur le sujet.

La présente revue se veut une compilation des études produites sur les urgences au plan national.

Elle s’inscrit dans une démarche de description opérationnelle du réseau de prise en charge des urgences médicales. 

Elle laisse de côté les structures et processus de contrôle, de financement et d’organisation du système (Etat, Assurance/Maladie, collectivités territoriales, CODAMU, Conseil de l’Ordre…). Seuls y figurent les acteurs qui sont concernés par la prise en charge d’une personne depuis l’origine de son problème médical jusqu’à la décision finale. 

Elle ne s’intéresse pas non plus à la circulation de l’information dans le réseau, sauf si cette circulation peut expliquer que l’on prenne telle ou telle décision pour la prise en charge médicale du malade.

En revanche, le rappel des textes réglementaires jugés essentiel a été effectué afin de bien cerner le cadre législatif dans lequel les acteurs de l'urgence évoluent.

Cette revue de la littérature sera présentée de manière à donner une image aussi synthétique que possible du système. Il nous est apparu plus parlant de présenter ce travail sous forme d’un schéma général, dans la mesure où la description se fait à un niveau global.

Le système de prise en charge des urgences sera donc décrit en individualisant différents acteurs.

Ces acteurs sont : 

1. Le patient

2. Le SAMU/centre 15

3. Le SMUR

4. Les sapeurs-pompiers

5. Les transporteurs privés

6. Les autres services de recueil des appels (Police, Télésurveillance…)

7. La médecine libérale

8. Le service des urgences

Les relations entre les différents acteurs sont synthétisées sur le schéma page suivante.
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Dans la suite de cette analyse de la littérature, le système de prise en charge des urgences sera présenté dans son ensemble, en détaillant les missions et obligations réglementaires des intervenants, ainsi que les choix qui leur sont offerts au sein du système.

Ensuite, les principaux chiffres permettant de donner un ordre de grandeur de l’activité de chacun seront détaillés.

Enfin, les données disponibles concernant les motivations des choix des différents acteurs seront passées en revue.

Les différents types d’expérimentations et de solutions proposées pour résoudre certains problèmes de la prise en charge des urgences seront présentées à la fin de ce travail.

Il faut noter d’emblée que dans leur majorité, les résultats de la littérature posent un problème de représentativité.

En effet, soit ils ont été obtenus à un niveau local, qui n’est pas toujours extrapolable sur un plan général, soit ils sont entachés d’un biais de recrutement. Ce dernier cas est celui de la plupart des études des URML citées, dans la mesure où le taux de réponse est en général voisin de 30% avec une sur-représentation des médecins les plus concernés (favorablement ou défavorablement) par la prise en charge des urgences.

De plus, la représentativité géographique est souvent absente : pour des raisons de faisabilité, beaucoup d’études se sont limitées à explorer les secteurs urbains. Or, s’il est vrai que c’est en ville que la surcharge des services hospitaliers est la plus criante, les problèmes de la prise en charge des urgences en milieu rural ou semi-rural n’en sont pas moins à considérer (éloignement, surcharge de la garde libérale, faible démographie médicale pour une population âgée…).

Cependant, ces études fournissent des résultats intéressants qu’il serait dommage de ne pas exploiter. A chaque fois que cela a pu se faire, des recoupements ont été faits entre les différentes études et la comparaison rurale/urbain a été mise en lumière.

Il faut enfin remarquer que la définition adoptée pour parler d’une «urgence » n’est pas toujours la même, ni même toujours définie dans le compte-rendu de l’étude.

Le lecteur est donc invité à considérer les chiffres et analyses qui suivent avec circonspection, en gardant à l’esprit les remarques ci-dessus. 

Pour fixer les esprits, ont peut considérer que les résultats portant sur les médecins généralistes sont plutôt valables dans les zones rurales ou semi-rurales, et les résultats concernant la fréquentation des services d’urgences sont surtout valables pour les zones urbaines.

1. missions, obligations et choix possibles des sifférents acteurs

Pour la plupart des acteurs du réseau de prise en charge des urgences, les obligations réglementaires sont multiples (compétences établies par un diplôme, organisation des locaux, sécurité des matériels…). Les missions confiées à chacun sont également extrêmement variées. Il n’est pas possible de toutes les recenser dans cette étude. Seules ont été retenues les missions et obligations qui permettaient de comprendre le fonctionnement global du système. 

Certains points ont également été soulignés car ils sont la source de problèmes régulièrement recensés.

On trouvera enfin certaines redites entre les résumés des textes de lois et la description de l’organisation, ceci afin de faire ressortir un point particulier de cette organisation.

1.1. Le patient

1.1.1. Obligations

En France, le patient n’a aucune obligation ou contrainte d’aucune sorte en matière d’accès au réseau de prise en charge des urgences.

La notion de libre accès aux soins fait qu’il peut appeler qui bon lui semble au moment ou il le juge opportun.

Il n’existe pas de notion d’abus en matière d’appel en direction du réseau.

1.1.2. Choix possibles

Le patient (ou son entourage) a le choix entre : 

· N’appeler personne et consulter ultérieurement

· Appeler le centre 15

· Appeler les pompiers 

· Appeler une ambulance

· Appeler un autre service de recueil des appels : police, n° européen 112, sociétés de télésurveillance (surtout pour les personnes âgées)

· Appeler un médecin libéral : son médecin traitant, le médecin de garde, une association d’urgentistes (type SOS médecins) ou un autre médecin de son choix

· Se rendre directement au service des urgences de l’hôpital ou de la clinique de son choix (ou tout autre service concerné : pédiatrie, ophtalmologie, ORL…)

Le patient peut également appeler le SMUR de l’hôpital proche de son domicile s’il en connaît le numéro, ou bien le service des urgences de l’hôpital ou de la clinique de son choix, mais, en théorie, ces services ne doivent pas répondre directement aux demandes d’intervention à domicile : Tout doit être centralisé (régulé) par le SAMU/centre 15.

Même après sa prise en charge par les services mobiles d’urgence (pompiers, SMUR, ambulance…), le patient garde un certain choix de sa destination finale (hôpital ou clinique locaux), dans la mesure des places disponibles.

1.2. Le centre 15 et le SAMU (service d’aide médicale urgente)

1.2.1. Missions

Le SAMU a pour mission d’assurer la réponse la mieux adaptée à l’état du malade.

· Il assure une écoute médicale permanente.

· Il détermine et déclenche dans le délai le plus rapide, la réponse la mieux adaptée à la nature des appels.

· Il s’assure de la disponibilité des moyens d’hospitalisation publics et privés adaptés à l’état du patient, compte tenu du respect du libre choix, et fait préparer son accueil.

· Il organise, le cas échéant, le transport dans un établissement public ou privé en faisant appel à un service public ou une entreprise privée de transports sanitaires.

· Il veille à l’admission du patient.

· Il coordonne les interventions SMUR.

· Il participe aux actions collectives (plans ORSEC et autres plans d’urgence).

1.2.2. Cadre réglementaire

Code de la Santé Publique – article L 711.7 sur les SAMU (loi du 31/07/91).

Loi 86-11 du 6/01/86 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires : 

Art. 2 - l’aide médicale urgente a pour objet, en relation notamment avec les dispositifs communaux et départementaux d’organisation des secours, de faire assurer aux malades, blessés et parturientes, en quelque endroit qu’ils se trouvent, les soins d’urgence appropriés à leur état.

Art. 51-1 – constitue un transport sanitaire, au sens présent du code, tout transport d’une personne malade, blessée ou parturiente, pour des raisons de soins ou de diagnostic, sur prescription médicale ou en cas d’urgence médicale, effectué à l’aide de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet.

Décret 87-1005 du 16/12/87 : 

Art. 1 – les unités appelées SAMU participent à l’aide médicale urgente dans le cadre du présent décret.

Art 2 – les SAMU ont pour mission de répondre par des moyens exclusivement médicaux aux situations d’urgence.

Lorsqu’une situation d’urgence nécessite la mise en œuvre de moyens médicaux et de moyens de sauvetage, les SAMU joignent leurs moyens à ceux des SDIS.

Loi 86-11 du 06/01/86 et décret 87-1005 du 16/12/87 : le SAMU comporte un centre de réception et de régulation des appels (CRRA), auquel est affecté le numéro d’appel « 15 » (centre 15).

Circulaire ministérielle n°88.23 du 28/12/88 relative au concours du service public hospitalier et à la participation des médecins d’exercice libéral à l’aide médicale urgente. 

Elle prévoit, en complément de la loi du 06/01/86 que les médecins libéraux peuvent participer à la régulation du SAMU « dans la mesure où les représentants en font la demande ».

La loi du 03/05/96 relative aux SDIS a confirmé l’obligation d’interconnexion des numéros 15 et 18.

1.2.3. Activité et choix possibles

On distingue parfois le SAMU du centre 15, mais en pratique, ces deux services sont en général réunis en une seule entité et l’appelant ne fait pas la distinction entre l’un et l’autre.

C’est pourquoi, dans la suite de cette étude, on parlera indifféremment de SAMU ou de centre 15. 

Ce service emploie des permanenciers qui reçoivent les appels et gèrent les demandes de renseignements, et de médecins régulateurs, hospitaliers ou libéraux, qui analysent les demandes de secours et décident des moyens à envoyer pour répondre à tel ou tel appel.

En plus des demandes d’intervention ou de renseignement émanant des patients, le SAMU/centre15 reçoit les appels qui ont été adressés initialement aux pompiers et qui concernent un problème médical. Le médecin régulateur, après analyse, confirme ou rappelle les moyens déjà engagés et les complète ou les remplace par les moyens appropriés.

Cette bascule 15-18 est indispensable pour réaliser l’adéquation des moyens aux différentes situations.

Le SAMU/centre 15 gère aussi toutes les demandes d’envoi d’une équipe SMUR, que cette demande émane d’un médecin, des pompiers ou de tout autre appelant. La rareté des équipes SMUR impose une régulation aussi pertinente que possible de la part du médecin régulateur.

Enfin, le SAMU/centre 15 est informé du déroulement des interventions en cours, afin de pouvoir en permanence adapter les secours si besoin est. 

Il doit également trouver une structure susceptible d’accueillir le patient pris en charge.

Localement, certains centre 15 peuvent avoir d’autres missions (télésurveillance par exemple), qui donnent lieu à l’établissement de conventions.

Les SAMU/centre 15 ont d’autres missions (mise en place des plans rouges, formation…) mais qui sortent du cadre de la présente étude.

Pour répondre aux appels qui lui sont adressés, le SAMU/centre 15 a plusieurs possibilités : 

· Donner un renseignement téléphonique non médical (numéro du médecin ou de la pharmacie de garde par exemple),

· Donner un conseil médical téléphonique,

· Envoyer une équipe SMUR,

· Envoyer une équipe pompiers (VSAB en général),

· Envoyer une ambulance,

· Demander à un médecin libéral de se déplacer.

Le centre 15 n’a aucun moyen d’imposer à un médecin libéral de prendre en charge un patient. Le médecin est responsable de son intervention et peut réfuter la régulation médicale de son confrère du SAMU. Cela impose une régulation pertinente, et une certaine disponibilité des médecins pour les appels d’urgence. 

Il faut relever également que, si le centre 15 est bien tenu au courant du planning des gardes, en revanche, il n’en est pas responsable (cette responsabilité étant confiée à l’Ordre des Médecins) et ne peut intervenir ni dans le choix du secteur couvert, ni dans celui des horaires de garde, ni bien sûr dans celui des médecins prenant la garde.

1.3. Le SMUR (service médical d’urgence et de réanimation)

1.3.1. Missions

Décret 97-619 du 30/05/97 : 

Le SMUR doit assurer tous les jours de l’année, 24h/24, hors de l’établissement de santé auquel il est rattaché, l’intervention d’une équipe hospitalière médicalisée, en vue, d’une part, de la prise en charge de tous les patients, sans distinction d’âge ni de pathologie, dont l’état requiert des soins médicaux et de réanimation, … et leur transport vers un établissement de santé apte à assurer la suite des soins.

Le SMUR doit assurer le transfert, accompagné par une équipe hospitalière médicalisée, entre deux établissements de santé, des patients nécessitant une surveillance médicale pendant le trajet.

Les interventions des SMUR sont déclenchées et coordonnées par le 
centre 15.

1.3.2. Cadre réglementaire

Décret 97-620 du 30/5/97 relatif aux conditions techniques de fonctionnement, à la formation des personnels et à la composition des équipes.

Loi 86-11 du 6/01/86 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires (déjà cité).

1.3.3. Activité et choix possibles

Composé d’une équipe médicale et paramédicale basée sur un hôpital et disposant de moyens mobiles de réanimation, le SMUR représente l’équipe qui intervient sur les lieux mêmes de l’urgence.

Cette équipe intervient à la demande du SAMU/centre 15, et l’informe autant que nécessaire du déroulement de sa mission.

Les missions du SMUR comportent également les transports secondaires, c’est à dire le transfert entre deux structures des patients nécessitant une réanimation constante. Ces interventions sortent du cadre de notre étude mais mobilisent tout de même des moyens communs avec les interventions dites primaires (c’est à dire les interventions sur les lieux de détresse).

Il n’est en principe pas possible pour la population ou un médecin de joindre directement le SMUR local pour demander une intervention. 

Dans certains hôpitaux, les équipes SMUR renforcent les équipes du service des urgences.

Le SMUR a également des missions d’éducation sanitaire, de prévention, de recherche, d’enseignement et de formation, comme tout autre service hospitalier.

Lorsque le SMUR intervient, il peut :

· Laisser le patient à domicile après un examen et un traitement éventuel,

· Ramener le patient sur le service des urgences d’une structure hospitalière.

1.4. Les services d’incendie et de secours (SDIS : sapeurs-pompiers)

1.4.1. Missions

· Ils sont chargés de la lutte et de la protection contre les incendies et contre les autres accidents, sinistres et catastrophes.

· Ils participent aux secours à personnes (cf. loi « sécurité civile »).

· Ils participent à la prévention des risques de toute nature, ainsi qu’à la protection des personnes, des biens et de l’environnement.

1.4.2. Cadre réglementaire

Loi du 03/01/86 dite loi AMU :

Art. 16 de la loi 87-565 du 22/07/87, dite loi « sécurité civile » : les services d’incendie et de secours sont chargés, avec les autres services concernés, des secours aux personnes victimes d’accidents sur la voie publique ou consécutifs à un sinistre ou présentant un risque particulier, et de leur évacuation d’urgence.

Loi 86-11 du 6/01/86 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires (déjà cité).

Décret du 26/12/97 concernant l’organisation des services d’incendie et de secours.

La loi du 03/05/96 relative aux SDIS a confirmé l’obligation d’interconnexion des numéros 15 et 18.

1.4.3. Activité et choix possibles

Les missions des sapeurs-pompiers sont extrêmement vastes. Elles dépassent de beaucoup le cadre du secours à personnes.

En ce qui concerne leur rôle dans l’urgence médicale, il est réparti, comme pour le SAMU/centre 15 et le SMUR, entre un service de recueil des appels (le CTA : centre de traitement de l’alerte, sous la responsabilité du CODIS : centre opérationnel départemental d’incendie et de secours) et des équipes d’intervention sur le terrain.

Le CODIS emploie des permanenciers mais n’a pas (sauf pour les sapeurs-pompiers de Paris et Marseille) de médecin régulateur à sa disposition. Un officier de permanence est présent pour la gestion des interventions, mais il n’a pas de compétence médicale.

Comme pour les SMUR, les pompiers locaux sont normalement plus appelés directement par la population. Si le cas se produit, ils doivent en théorie transmettre l’appel au CTA seul habilité à déclencher une intervention. 

Lorsque le CTA reçoit un appel concernant ou pouvant concerner  un problème médical, il le bascule au centre 15 pour régulation médicale. C’est alors le centre 15 qui décide des moyens à envoyer, parfois en rappelant le CTA pour lui demander l’intervention d’une équipe pompier.

Les sapeurs-pompiers n’interviennent en principe que pour des évacuations d’urgence.

Les interventions pour malades à domicile ou urgence médicale ne sont pas de leur ressort sauf : 

· S’il y a une détresse vitale (notion de « prompt secours »),

· Si l’intervention est demandée par le SAMU pour raison de carence du secteur privé,

· Si l’intervention est effectuée au titre du SMUR dans le cadre d’une convention avec un centre hospitalier. Dans ce dernier cas, les SDIS sont soumis à la réglementation des transports sanitaires (art 41 du décret 88-263 du 6/5/88).

Lorsqu’une équipe pompier a pris en charge un patient, elle informe la régulation du SAMU/centre 15 de son état, et suggère une action appropriée (intervention SMUR, intervention d’un médecin de garde, transport, patient laissé à domicile…). Le régulateur décide de l’action à réaliser.

Les pompiers peuvent, en théorie : 

· Laisser le patient à domicile,

· Le transporter au service des urgences de la structure hospitalière publique ou privée désignée par le SAMU/centre 15 après que le malade ait indiqué ses préférences,

· Le transporter jusqu’à un cabinet médical.

Dans l’expérience des membres du groupe, cette dernière option est rarement choisie.

1.5. Les transporteurs privés

1.5.1. Missions

Participer à l’aide médicale urgente.

1.5.2. Cadre réglementaire

On rappelle la loi 86-11 du 6/01/86 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires :

Art. 2 - l’aide médicale urgente a pour objet, en relation notamment avec les dispositifs communaux et départementaux d’organisation des secours, de faire assurer aux malades, blessés et parturientes, en quelque endroit qu’ils se trouvent, les soins d’urgence appropriés à leur état.

Art. 51-1 – constitue un transport sanitaire, au sens présent du code, tout transport d’une personne malade, blessée ou parturiente, pour des raisons de soins ou de diagnostic, sur prescription médicale ou en cas d’urgence médicale, effectué à l’aide de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet.

Les relations entre SAMU/centre15, sapeurs-pompiers et ambulances privées peuvent être régies par une convention.

La Circulaire DHOS/O 1 n° 2001-76 du 5 février 2001 est venue compléter ces dispositions.
1.5.3. Choix possibles

Un transporteur peut être appelé directement par le patient, ou par le 
centre 15.

L’ambulancier doit effectuer un rapide bilan secouriste et informer le 
centre 15 de l’état du patient pris en charge en urgence s’il ne semble pas compatible avec un transport non médicalisé.

Il est possible que le patient initialement pris en charge par un transporteur privé soit ensuite confié au SMUR en cours de route si son état s’aggrave.

L’ambulancier emmène ensuite le patient au service des urgences de la structure hospitalière publique ou privée souhaitée par le malade et/ou désignée par le centre 15.

Il serait théoriquement possible pour le transporteur de laisser le malade à domicile ou de l’emmener à un cabinet médical. Cependant, cela poserait dans la plupart des cas un problème de remboursement.

Certaines compagnies d’ambulances se sont équipées de véhicules lourds dotés de moyens de réanimation comparables à ceux des SMUR pour pouvoir accueillir une équipe SMUR lors d’une intervention.

Par contre, certains secteurs sont dépourvus d’ambulances de garde, tout ou partie de l’année.

1.6. Les autres services de recueil des appels

1.6.1. Activités et choix

La police peut recevoir des appels relevant de l’urgence médicale. Dans certains secteurs, c’est le commissariat ou la gendarmerie qui a les coordonnées du médecin de garde.

Les services de télésurveillance reçoivent des appels de détresse de la part de leurs abonnés (personnes dépendantes et/ou isolées). Dépourvus de moyens d’intervention en général, ils relaient les demandes de secours au SAMU/centre15 ou aux pompiers.

Le numéro d’appel européen 112 correspond à une régulation d’appels non spécifiquement médicaux. 

Pour tous ces services, les appels médicaux sont renvoyés sur le centre 15.

1.7. La médecine libérale

1.7.1. Missions

Décret n°95.100 du 06/09/95 portant sur le code de déontologie médicale :

Art. 47 : quelles que soient les circonstances, la continuité des soins aux malades doit être assurée. Le médecin ne peut refuser ses soins dans les cas d’urgence.

Art. 77 : obligation est faite à tous les médecins, sauf exemption par l’ordre, de participer aux services de garde de jour et de nuit dans le cadre de la permanence des soins.

1.7.2. Cadre réglementaire

Décret n°95.100 du 06/09/95 portant sur le code de déontologie médicale :

Art. 9 : tout médecin qui se trouve en présence d’un malade ou d’un blessé en péril ou, informé qu’un malade ou un blessé est en péril, doit lui porter assistance ou s’assurer qu’il reçoit les soins nécessaires.

Art 11. : tout médecin doit entretenir et perfectionner ses connaissances.

Art. 78 : lorsqu’il participe à un service de garde ou d’astreinte, le médecin doit prendre toutes dispositions pour être joint au plus vite… Il doit tenir informé de son intervention le médecin habituel du patient…

Loi du 06/01/1986 relative à l’aide médicale urgente : les médecins sont habilités, au même titre que les autres professions de santé, à participer pleinement à la réponse aux urgences.

Décret du 16/12/1987, circulaire du 28/12/98 : décrit les conditions de partenariat des médecins libéraux avec le service public hospitalier dans le domaine de la prise en charge des urgences.

Conventions médicales de 87, 90, 93, 98 : elles insistent sur la nécessité d’assurer les missions relevant de la permanence des soins.

Avis du conseil de l’ordre (Le Concours Médical, 08-04-2000, 122-14) :

La garde est une obligation déontologique. Tous les médecins doivent s’y soumettre, y compris les Médecins à Exercice Particulier (les MEP ne sont pas une catégorie de médecins reconnue par l’Ordre, mais seulement une classification à usage interne des caisses). Si un médecin ne se sent pas assez compétent pour participer à la garde, il a le devoir déontologique de mettre ses compétences à jour.

Il n’existe pas d’obligation en matière d’offre de soins : chaque médecin est libre de s’installer où il le souhaite.

Il faut noter que, si obligation est faite à chaque médecin de participer à la permanence des soins, l’organisation de cette mission est laissée à l’appréciation des médecins eux-mêmes. C’est l’Ordre qui est responsable du bon fonctionnement des gardes, mais il n’est fixé aucun nombre de médecins de garde pour une population ou une aire géographique donnée. Il n’est pas non plus imposé d’horaires de garde.

De même, le mode d’information de la population sur la garde n’est pas réglementé. Il peut se faire par voie de presse, d’affichage dans des lieux publics, de message sur un répondeur, d’un numéro unique sur un secteur, d’information du centre 15. La seule obligation est de faire parvenir un tableau de garde au conseil de l’Ordre pour chaque secteur. 

Tout appel parvenu jusqu’à un médecin engage sa responsabilité. Même s’il ne peut se déplacer lui-même, il doit s’assurer que les secours adéquats parviendront en temps et heure au patient. Le fait de ne pas se déplacer pour voir un malade, même si l’appel présente toutes les apparences de la bénignité, engage la responsabilité du praticien qui pourra se voir reprocher un manquement à son obligation de moyens. 

1.7.3. Activités et choix

Les structures d’urgentistes (type SOS médecins) sont à distinguer en ce sens qu’elles bénéficient d’une structure de régulation médicale des appels avec un médecin régulateur différent de celui qui intervient.

Les médecins n’exerçant pas dans ces structures doivent effectuer eux-mêmes la régulation et l’intervention pour les appels leur parvenant.

En théorie, le médecin n’a pas le choix de participer ou non à la garde. En pratique, de nombreux médecins ne prennent pas part au tour de garde.

Le premier choix possible du médecin, lorsqu’il n’est pas de garde, c’est d’être joignable ou non. Il peut décider ou non de  répondre aux appels des patients, qu’ils soient ses clients habituels ou non. S’il décide de ne pas être joignable, il peut laisser un message sur un répondeur indiquant qui joindre (centre 15, association d’urgentistes, confrère de garde, confrère associé, autre confrère…).

On peut résumer ses options lorsqu’il reçoit un appel :

· Donner un simple conseil téléphonique,

· Renvoyer l’appel sur un confrère libéral (médecin de garde, SOS, médecin traitant du malade, ou un autre médecin),

· Renvoyer l’appel au SAMU/centre 15,

· Prendre en charge le patient, à domicile ou au cabinet.

Dans le cas de la prise en charge, le médecin peut :

· Demander un renfort au SAMU/centre15 (SMUR, pompiers, ambulance…),

· Adresser le patient au service des urgences avec ou sans bilan ambulatoire,

· Laisser le patient à domicile, avec ou sans bilan prévu.

L’information du médecin traitant habituel du malade par le médecin de garde sur l’état de son patient est obligatoire (art 78 du code de déontologie), mais, dans l’expérience des membres du groupe, cette obligation n’est pas respectée dans la majorité des cas.

1.8. Le service des urgences

1.8.1. Missions

Accueillir, sans sélection, 24h sur 24, tous les jours de l’année, toute personne se présentant en situation d’urgence, y compris psychiatrique.

Délivrer des soins aux plus démunis (loi du 27/7/98).

1.8.2. Cadre réglementaire

Décret du 30/05/1997 : il impose la présence permanente d’un médecin senior aux urgences. Tous les patients doivent être vus par un médecin senior.

Décret du 17/04/1980 : il définit l’unité d’Accueil et de Réception des Urgences.

Décrets 95-647 et 65648 du 9-5-95, modifiés par le décret 97-615 du 60/5/97 : définition d’un SATU.

Le nombre et le type de services d’urgences sont définit par la carte sanitaire et le volet urgence du SROS (décret 95.648 du 9/5/87 et décret 97.648 du 9/5/97 modifiant le code de Santé Publique).

Le service des urgences ne peut pas refuser d’accueillir les personnes qui s’y présentent. Dès lors, il est tenu à l’obligation de moyens.

Les missions du service d’Accueil et d’Urgences n’incluent pas dans les textes : 

· Les suites de soins,

· Le passage des malades devant être hospitalisés dans un service, mais qui passent par les urgences pour des problèmes d’organisation (entrée administrative, bilan sanguin ou radiologique, prescriptions médicales…).

1.8.3. Activité et choix

Il existe plusieurs types de service d’urgence, leurs définitions ayant varié au cours du temps.

Actuellement ils sont divisés entre :

· Les SATU (service d’accueil et de traitement des urgences). Ils sont chargés d’accueillir toutes les urgences et notamment en cas de détresse et d’urgence vitale. Ils doivent disposer d’un plateau technique important et de plusieurs services de deuxième intention. En Rhône-Alpes, ces SATU seront limités aux zones très peuplées.

· Les POSU (pôle spécialisé d’urgence). Ils accueillent des urgences limitées à un certain type de malades (enfants, psychiatrie, cardiologie, neurologie…).

· Les UPATOU (unité de proximité d’accueil, de traitement et d’orientation d’urgences). Moins renforcées en personnel spécialisé et plateau technique, elles doivent accueillir toutes les urgences, mais orienter vers les SATU celles dont le traitement nécessite des moyens lourds.

La prise en charge par le service des urgences :

· Doit comporter un examen médical avant toute prescription de bilan complémentaire.

· Devrait être finalisée par un médecin senior.

· Peut aboutir à l’hospitalisation du patient (éventuellement pour surveillance en secteur d’hospitalisation de très courte durée).

· Peut aboutir à un retour à domicile du patient, avec ou sans consultation différée prévue.

Le médecin du service des urgences est tenu par le code de déontologie 
(art. 78) de tenir informé de son action le médecin traitant du patient qu’il est amené à voir.

2. les chiffres d’activité

A chaque étape et à chaque choix possible, on a regroupé les chiffres disponibles permettant d’appréhender les ordres de grandeur de l’activité des différents acteurs.

Le schéma de la page suivante synthétise une partie des ces chiffres.

Les volumes d'activité correspondent aux chiffres pour la France entière.

Les pourcentages sont recueillis d'après les études sur la France entière ou sur la région Rhône-Alpes, ces chiffres se recoupant pour l'essentiel.

Certains chiffres ont été arrondis (parfois jusqu’à les faire varier de 1 à 3 %), ceci dans le but de rendre la lecture plus fluide : 

· La précision de certains chiffres n’était utile que dans le cadre de l’étude où ils étaient produits. Garder le chiffre exact aurait obligé à en préciser à chaque fois les limites de validité, ce qui aurait rendu la lecture fastidieuse.

· Pour d’autres données, il y avait différentes études qui donnaient un chiffre voisin mais pas exactement le même. Plutôt que de citer tous les chiffres, il a été décidé de les arrondir à une valeur moyenne chaque fois qu’ils étaient suffisamment proches.

Par contre, ces simplifications n’ont pas été faites lorsque les chiffres étaient trop éloignés, ou lorsque les réalités qu’ils recouvraient étaient suffisamment différentes pour qu’il soit intéressant de citer les différents résultats (par exemple pour une donnée nationale et une donnée régionale, ou pour deux données issues de différentes régions).

Ces critères de choix, comme tous les critères de choix, représentent une part d’arbitraire indispensable pour synthétiser les données. 

Le but de cette revue de littérature étant plus de fixer des ordres de grandeur que d'établir des données très précises, le lecteur est invité à se reporter aux opus cités pour de plus amples précisions.
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2.1. Le patient

· Contexte

90% de la population habite à moins de 5km d’un médecin.

Il existe un certain nomadisme médical de la population, qui se retrouve, en partie, dans les consultations d’urgence. Il concerne 16% des assurés en France (25). Les raisons qui poussent un assuré à consulter un autre médecin que celui qu’il voit habituellement, et que l’on retrouve dans le cadre de l’urgence sont :

· 30%  indisponibilité du médecin,

· 20% déplacement de l’assuré loin de son lieu de résidence,

· 10% consultation d’urgence.

Le malade peut ne pas faire appel au réseau de prise en charge de l’urgence, soit qu’il le connaisse mal, soit qu’il soit dans l’incapacité de le contacter, soit qu’il pense qu’il n’en a pas vraiment besoin, soit qu’il ne souhaite pas le contacter (manque de confiance, confidentialité…).

Une fois qu’ils ont décidé de faire appel au réseau de prise en charge des urgences, qui les patients appellent-ils ? (4)

· 25% leur médecin traitant,

· 21% SOS ou apparenté,

· 12% médecin de garde,

· 15% SAMU,

· 12% les SP,

· 3,5% le spécialiste,

· 11% vont directement à l’hôpital.

Ces chiffres ne sont pas homogènes selon les populations. Il existe une différence notable entre les populations rurales et les populations urbaines en ce qui concerne la personne (ou structure) qu’ils appellent en premier en cas d’urgence médicale. 

Dans les localités où coexistent une population locale et une population de passage (touristes…), on constate que les patients locaux font plus facilement appel à un médecin généraliste (21).

On peut estimer en première approche, au vu des chiffres des paragraphes précédents et suivants, que le nombre total d’appel d’urgence en France est environ de 65 millions.

Appel à la médecine libérale

Le conseil de l’Ordre estime que, chaque année, il y a 40 millions d’appels urgents à destination de la médecine libérale, dont 5 millions de visites de nuit et de dimanche, essentiellement à destination des médecins généralistes. (quotidien du médecin n° 6885 du 27/03/01).

L’étude de l’URML Aquitaine permet d’estimer le nombre d’appels pour une urgence (sans que ce mot y soit défini) à environ 7 appels par médecin et par semaine (11). D’autres études donnent un chiffre voisin (8,42 par semaine (8)).

Celle de l’URML Bretagne estimait le nombre d’appels pour des soins non programmés à 21 par semaine et par médecin. (5).

On peut donc estimer le nombre d’appel non programmés à 3 par jour et par médecin (en incluant les jours fériés), dont 1 appel d’urgence, ce chiffre recoupant celui de 40 millions d’appels pour la médecine libérale si on comptabilise les médecins en équivalent temps-plein. 

Dans 60% des cas, les patients font donc appel en première intention à la partie libérale du réseau de prise en charge des urgences (4).

Dans les milieux ruraux, 90% des patients appellent le médecin de leur secteur en priorité.

De plus, un certain nombre de patients ayant appelé le 15 sont ensuite pris en charge par la médecine libérale, à la demande du SAMU.

Appel au  centre 15

Il y a eu 11 Millions d’appels au centre 15 en France, 1997 (18).

Les appels aux centres 15 sont en augmentation de 5 à 10% par an depuis 6-7 ans. (18).

Consultation directe au service d’accueil et d’urgence

On a dénombré, selon les études 193 passages pour 1000 habitants en Rhône-Alpes (172/1000 France entière) pour l’ORS (17), ou 238/1000 selon les chiffres de l’étude ERSM en 98 (3).

Ce mode d’entrée dans le circuit de prise en charge des urgences est en augmentation régulière de 4,6% par an depuis 1990 (augmentation des passages de 43% entre 90 et 98).

On peut donc estimer le nombre de passages dans les services des urgences à 11 millions par an, en première approximation.

Parmi eux 50 à 75%, selon les études, viennent d’eux-mêmes, sans avoir été adressés par un médecin (ni libéral, ni centre 15, ni SOS, ni régulation d’aucune sorte), soit environ 6 à 8 millions de passages non régulés.

Le chiffre pour Rhône-Alpes est de 66% (3).

Appel à un service de secours non sanitaire

Nous n’avons pas retrouvé dans la littérature d’indication du nombre d’appels à ces structures, ni du pourcentage de ces appels relevant en fait du réseau de prise en charge des urgences médicales.

2.2. Le centre 15

Les centres 15 ont reçu 11 000 000 d’appels en 1997 (18).

Ce nombre est en augmentation des appels de 5 à 10% par an depuis 6-7 ans. (raisons avancées : indisponibilité des médecins de ville, augmentation de la précarité de la population, développement des sports à risque, facilité d’appel téléphonique) (18).

Le nombre d’appel a été multiplié par 3 entre 87 et 97.(données : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité).

4 000 000 de dossiers médicaux ont été ouverts (18) :

· 25% des dossiers ont été résolus par une information ou un conseil médical (28% en Rhône-Alpes) (17) (18),

· 20% ont donné lieu à l’envoi d’un médecin de garde (30% en Rhône-Alpes) (17) (18),

· 36% ont nécessité l’envoi d’une équipe de secours non médicalisée (pompiers, ambulanciers, police secours),

· 15% ont nécessité l’envoi d’une équipe médicalisée, (10% en Rhône-Alpes) (17) (18).

33% des dossiers ont finalement donné lieu à une prise en charge par le service des urgences.

2.3. Le SMUR

En 1995, les SMUR rhônalpins ont effectué 53 400 sorties (17), l’ensemble des SMUR français environ 550 000.

La répartition est environ de ¾ de sorties sur les lieux de détresse (interventions dites "primaires") et ¼ de sorties secondaires, c’est à dire de transferts entre établissements.

2.4. Les sapeurs-pompiers

En 1995, en Rhône-Alpes, les pompiers ont effectué 152 000 sorties sanitaires, soit 52% de leur activité. 

63% des sorties en Rhône-Alpes correspondaient à des secours à victime, 29% à des accidents de la circulation. (17), cette proportion est retrouvée à Paris où la proportion des secours à victimes était de 60%.

2.5. Les transporteurs privés

Aucune statistique de portée générale sur l’activité des transporteurs privés n'a été retrouvée.

2.6. Les autres services de recueil des appels (Police, Télésurveillance…)

Aucune indication sur leur activité dans le cadre de la prise en charge des urgences n’a pu être recensée.

2.7. La médecine libérale

Le Conseil de l’Ordre estime à 40 millions le nombre d’appels d’urgence traités par la médecine libérale en France, dont 5 millions de visites de nuit et de dimanche.

La médecine libérale prend en charge plus de 60% des appels d’urgence (4)

La proportion du nombre de majorations de nuit parmi les actes réalisés par les généralistes en France est passée de 7,3% en 93 à 8,1% en 1998 (données : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité).

98% des appels qui parviennent aux médecins libéraux viennent des patients eux-mêmes.

Sur l’ensemble des urgences vitales et vraies vues par les médecins aquitains, ceux-ci déclarent en voir plus de la moitié pendant leurs horaires d’activité habituelle (donc en dehors de la garde), et 30% pendant la garde (7).

Selon les médecins généralistes interrogés dans différentes études, il y a environ 25% des appels qui relèvent d’un problème de confort (soit 10 millions d’appels par an) (5) (8) (11) (23).

Comment les médecins organisent-ils leur réponse à l’urgence ?

Il y a en France 3 100 secteurs de garde.

5 400 généralistes sont médecins-pompier (Quotidien du médecin, n°6885 du 27/03/2001).

On peut estimer que les médecins participent aux tours de garde  (4) (7) (8) (11) (15) (16) :

· Pour 85 à 90% d’entre eux en secteur rural,

· Pour 25 à 30% d’entre eux en secteur urbain.

La participation aux gardes en secteur semi-rural est intermédiaire entre les deux et dépend vraisemblablement de ce qui est considéré comme semi-rural ou semi-urbain.

Par ailleurs, les gardes sont fréquemment organisées la nuit et les jours fériés, mais de manière bien plus rare en journée.

La disponibilité des médecins est variable : (4) (7) (15) (16)

· Les médecins ruraux sont disponibles de manière quasi permanente,

· Les médecins exerçant en ville sont beaucoup moins disponibles dès que l’on s’écarte des horaires d’ouverture,

· Les médecins se rendent beaucoup plus disponibles pour leurs patients que pour les autres malades.

2.8. Le service des urgences

On dénombre 193 passages pour 1000 habitants en Rhône-Alpes (172/1000 France entière) pour l’ORS (17), 238/1000pour l’étude ERSM en 98 (3). 

Pour fixer les idées, on peut avancer le chiffre de 11 millions de passages par an.

Ce chiffre augmente régulièrement de 4,6% par an. Entre 1990 et 1998, il a augmenté de 43%.

Les SAU accueillent 68% des urgences en Rhône-Alpes (3).

4 établissements Rhônalpins sur 102 représentent 26% de l’activité.

Parmi les malades vus aux urgences, 80% sont considérés par les médecins comme non urgents (13) (14). On retrouve donc là sensiblement les mêmes proportions (20%) d’urgences vitales et vraies que dans les appels à la médecine de ville.

Cette proportion est de 90% chez les patients venant d’eux-mêmes.

Parmi les malades se présentant spontanément aux urgences , 40 à 73% auraient pu être traités en ville d’après les médecins des urgences (13), dont 20% sans radiologie (3).

Ces chiffres (variant autour de 40%) se retrouvent depuis des années dans toutes les études, y compris internationales (San Francisco, Belgique, Hollande…) (20).

24% des patients sont hospitalisés en Rhône-Alpes (30% France entière) (17).

24% n’auront besoin que d’une simple consultation (25).

65 à 73% seront renvoyé à leur domicile (25)(14).

Parmi les malades se présentant spontanément aux urgences, 87% sont renvoyés chez eux (13) (6).

Ces chiffres semblent indiquer que la population a fait tacitement un partage des responsabilités entre ce qui relève de la médecine générale et ce qui relève de l’hôpital, chacun ayant semble-t-il aux yeux du public sa propre spécificité, en particulier pour ce qui concerne les bilans complémentaires, non accessibles au généraliste 24 h sur 24.

L’analyse des motivations de chacun des acteurs du système de soins pourrait peut-être permettre d’entrevoir certaines pistes pour explorer ces problématiques.

Nous nous limiterons à rapporter ici les principales motivations des deux acteurs ayant le plus de liberté de choix dans le cadre du système actuel : les usagers et les médecins libéraux.

3. Motivations de certains acteurs

Les motivations de chaque acteur pour prendre ses décisions sont multiples et évolutives. 

Si les services publics sont étroitement encadrés par le contexte réglementaire, le patient et les professionnels libéraux ont, eux, plus de latitude pour exprimer leur choix.

Il apparaît donc important de décrire ce que l'on sait de leurs motivations d'après l'étude de la littérature.

3.1. Le patient

Une étude de l’URCAM, l’ARH, l’URML et des établissements de santé de la région Bretagne a listé un certain nombre de motifs pour lesquels les patients venaient d’eux-mêmes aux urgences, sans avoir recours préalablement à la médecine de ville (6).

· Des symptômes devenus insupportables,

· La peur, le doute, l’angoisse, le besoin de se rassurer. L’angoisse est encore plus importante lorsqu’il s’agit d’enfants malades,

· Une demande de prise en charge, de nursing, d’attention,

· Un désir d’attendre le moins possible, en contradiction apparente avec le fait que l’attente au service d’urgence est vécue comme normale, qu’elle semble faire partie de « l’ordre naturel des choses », qu’elle est bien acceptée en général et qu’elle ne dissuade nullement ces patients de venir.

· La conviction que le système libéral ne pouvait pas apporter la réponse à leur problème, selon qu’ils pensent :

· que leur problème ne relève pas du rôle du médecin de ville,

· qu’aucun médecin n’aurait été disponible (ou alors avec un retard jugé insupportable),

· qu’un médecin de garde aurait donné des soins de moins bonne qualité (essentiellement par manque de temps dans l’esprit des patients interrogés),

· que le médecin leur aurait dit de toutes manières de venir aux urgences.

· L’attrait du service des urgences :

· Plus proche (du domicile ou, souvent, du lieu de travail),

· Avec une prise en charge plus rapide : en fait, ce qui est souhaité, c’est plus une rapidité de l’écoute, de la prise en charge de type nursing, qu’une rapidité de prise en charge médicale,

· Disposant d’un plateau technique et de spécialistes accessibles plus facilement et plus rapidement qu’en libéral (la plupart des patients aux urgences s’attendent à passer une radio).

· La méconnaissance des structures existantes (surtout pour les personnes, de plus en plus nombreuses, qui, pour des raisons professionnelles, viennent de changer de lieu de résidence ou qui ne résident pas dans la ville où ils travaillent).

· La réputation ou la connaissance antérieure de l’établissement.

· Des problèmes financiers.

Ces résultats sont corroborés par d’autres études sur le sujet. Elles relèvent :

· L’importance du facteur subjectif , de l’urgence ressentie (13),

· L’inquiétude, surtout pour les enfants (22) (13),

· L’impression d’être pris en charge rapidement lorsque l’on est au service des urgences (21) (13),

· L’impression d’être sécurisé (21) « Quand on est aux urgences, on se sent déjà mieux » (13) (6),

· L’impression d’être rassuré par l’hôpital (matériel, médecins vécus comme « spécialistes ») (22) (13),

· La demande de prise en charge rapide, alors même que le patient dit lui-même que son état n’a pas de caractère de gravité (20),

· La méconnaissance des circuits de prise en charge hors de l’hôpital (22),

· La méconnaissance de la marche à suivre en cas de survenue d’une 
urgence (19),

· Le sentiment que le service des urgences est bien la bonne structure à contacter « dans leur cas », notamment si le patient pense avoir besoin d’une radio (13),

· Le sentiment que la médecine libérale n’apporte pas la réponse attendue à leur problème (pas assez de médecins de garde, que l’on ne sait pas comment joindre, sans plateau technique…),

· L’isolement des personnes âgées, ce qui les conduit à l’hôpital en cas de crises aiguës (19),

· La précarité, l’absence d’avance des frais (19) (22).

3.2. Les médecins

De moins en moins de médecins participent à la garde, ce qui fait peser sur les autres une plus grande charge de travail. La démographie médicale est bien sûr une des causes : 

· Pénurie de médecins en zone rurale (12),

· Numerus clausus,

· Développement du travail à temps partiel, en partie lié à la féminisation de la profession,

· Inversion du rapport du nombre de spécialistes sur celui des généralistes,

· Vieillissement de la profession.

Cependant, la démographie médicale est loin d’être la seule cause de la désaffection des médecins pour les gardes d’urgence.

Les raisons qu'ont les médecins de ne pas vouloir participer aux tours de garde sont multiples (10) (11) (15) :

· La volonté de préserver une certaine qualité de vie (premier cité dans toutes les études),

· L'exercice en MEP,

· L'existence d'autres structures (type SOS médecins),

· Les problèmes de rémunération (études réalisées avant la prise en charge de l'astreinte),

· Les conflits avec les pompiers ou le centre 15.

Au vu des différentes études, les problèmes rencontrés par les médecins libéraux dans le cadre de la prise en charge des urgences sont très divers :

· Les médecins désirent de plus en améliorer leur confort de vie, même au détriment de leurs revenus (18),

· Les conditions d’exercice sont plus fatigantes (ou moins bien tolérées) que pour la médecine « hors urgence » (22),

· La médecine d’urgence n’est pas valorisante sur le plan personnel (18) (ce constat est moins souvent fait dans les zones rurales),

· Lors de l’acte d’urgence, les médecins ressentent encore plus un certain sentiment d’isolement (22),

· Les moyens disponibles sont difficilement adaptables à des périodes d’activité importante, en zone rurale (11),

· Le problème de la responsabilité pénale (19), la crainte du risque médico-légal : risque de se tromper, obligation de se déplacer pour des problèmes non urgents (22),

· L’insécurité (22),

· Les relations avec la régulation du centre 15 sont parfois difficiles (surtout dans les villes isolées) (11),

· Les médecins se plaignent d’une mauvaise circulation de l’information entre eux et l’hôpital (21),

· Certains pointent le manque d’une structure de coordination (22),

· Enfin, le problème de la rémunération insuffisante (22) ou des actes de petite chirurgie mal rémunérés (19) (18) est aussi mis en avant.

Au terme de cette brève analyse des motivations des différents acteurs du réseau, on ne peut que constater la variété des problèmes recensés, la diversité des situations, et l’impossibilité d’une action simple, peu coûteuse, facile à mettre en œuvre, et qui corrigerait tous les défauts du système.

Pourtant, un certain nombre de solutions à ces problèmes ont déjà été envisagées et, pour certaines, mises en œuvre.

4. Expériences et solutions déjà proposées

Pour pallier les dysfonctionnements du réseau de prise en charge des urgences, de nombreuses solutions ont été proposées. Certaines ont déjà été mises en œuvre et nous essaierons d’en rapporter les résultats parus dans la littérature.

Cependant, avant de considérer des expériences et structures ponctuelles, il est apparu intéressant de faire un bref rappel sur des modes d’organisation mis en place à grande échelle et depuis longtemps : les systèmes de prise en charge des urgences d’autres pays, comparables au nôtre.

4.1. Les systèmes de prise en charge des urgences dans d’autres pays

Il n’est pas question ici de faire une revue exhaustive de l’organisation des systèmes de santé des différents pays, ni même simplement des plus grands ou de nos voisins : ce travail mériterait une étude à lui seul.

Nous nous bornerons à rapporter les résultats d’une étude réalisée pour l’URML Rhône-Alpes et communiquée lors d’un séminaire consacré aux urgences, le 10 Mars 2001, à Lyon.

En Angleterre :

· Le paiement des médecins s’effectue à la capitation pour la plus grande partie,

· Le médecin généraliste est le passage obligé de tous les patients,

· 80% des médecins exercent en groupe,

· Une structure d’orientation téléphonique, analogue de nos centres 15, mais tenue par des infirmières vient d’être mise en place,

· Les visites à domiciles représentent 12% des actes.

En Suède : 

· Les médecins sont salariés,

· Ils exercent dans des centres de santé publique,

· Le montant du ticket modérateur est doublé lorsqu’il s’agit d’un appel d’urgence adressé à la médecine de ville,

· Les urgences sont assurées essentiellement par le secteur hospitalier,

· Les visites à domicile ne sont effectuées que pour les personnes fragiles.

En Allemagne : 

· La rémunération des médecins est forfaitaire,

· Les gardes médicales sont imposées par les groupements professionnels / landers qui gèrent le système,

· Il y a très peu de visites d’urgence,

· La démographie médicale est très favorable, avec un très fort taux de médecins par habitant (1,5 fois celui de la France).

Aux USA : 

· En dehors de ce qui concerne les populations défavorisées ou âgées, la couverture sociale est privée,

· Le passage obligé par le médecin généraliste pour se rendre aux urgences a été supprimé,

· Il n’y a jamais de visites (principalement à cause de leur coût important : 1500 F pour un diagnostic de sinusite avec une injection),

· Les médecins sont de garde dans les hôpitaux ou des « medical center »,

· Il n’y a pas de soins médicaux lourds à l’extérieur des établissements (pas d’équivalent du SAMU).

Au Québec : 

· Le paiement était autrefois à la capitation, est passé ensuite au paiement à l’acte, et on parle de retourner à la capitation,

· Les gardes se prennent essentiellement en centres de santé,

· Il y a très peu de visites d’urgence.

Tous ces systèmes, si différents, n’empêchent pas les services d’urgences de tous ces pays d’être engorgés, avec parfois des délais d’attente hors de proportion avec ce qui est connu en France (et qui ont récemment fait scandale au Québec).

Le seul pays qui ne connaît pas ce phénomène est l’Allemagne. Il n’y a pas d’étude donnant une explication définitive de cette exception, les arguments avancés étant le fort taux de médecins libéraux par habitants, et une caractéristique de la population allemande qui serait plus disciplinée et mieux organisée que les autres.

On voit donc que les apparents dysfonctionnements du système de prise en charge des urgences semblent se retrouver dans plusieurs pays différents, en tout cas en ce qui concerne leur conséquence la plus évidente, la surcharge des services des urgences.

En France, un certain nombre d’expériences sont menées, qui visent à modifier le circuit de prise en charge des urgences.

4.2. Les expériences menées en France

Certaines expériences ont porté sur l’information du grand public ou l’éducation de populations ciblées à l’utilisation du système de soins. Il semble que les résultats en soient extrêmement variables suivant les méthodes, le message ou les 
populations (13).

La prise en compte des urgences sociales en intégrant un travailleur social au réseau de prise en charge des urgences semble avoir un effet positif sur le recours trop fréquent et/ou inadapté au système.

Les cabinets de groupe assurant une permanence des soins : On ne peut parler d’expérience mais plutôt de mode d’exercice. Cette solution est déjà pratiquée couramment partout en France, mais elle nécessite une bonne entente entre tous les membres du groupe.

Les centres de consultation : Ils formalisent la mise à disposition de matériel, de locaux et de personnels, en général par un hôpital local en milieu rural, pour permettre au médecin d’effectuer des soins et de conditionner les malades graves pour un transport SMUR.

Ces bornes fonctionnent en liaison avec le SMUR et un hôpital  « référent ».

Cet hôpital assure souvent une formation continue des médecins libéraux locaux.

Les centres de consultation spécialisés : par exemple centre d’accueil et de consultations pédiatriques sur Lyon.

Ils sont peu nombreux. L’expérience du centre Lyonnais semble un succès en terme de fréquentation, mais n’a nullement enrayé l’augmentation du nombre de consultations au service hospitalier des urgences pédiatriques, ni celle des appels au médecin de garde pour des enfants malades.

Les CAPS : centre d’accueil primaire et de soins. 

Ce sont des structures privées ressemblant aux centres de consultation. Souvent situées à proximité d’un commissariat, elles pratiquent l’avance de frais le plus souvent. Des travailleurs sociaux peuvent y être intégrés (Lyon, Roubaix) (quotidien du médecin 22-2-2000).

A Roubaix : le service des urgences voyait son activité augmenter de 15% par an. 30% des patients y étaient en situation précaire. Une maison de la santé avec un service de garde décentralisé et un travailleur social a été créée. La rémunération a été jugée bonne par les généralistes (1000 F pour 3h30).

Aucun bilan n’a encore été fait sur la fréquentation des urgences et des cabinets médicaux voisins depuis la création de cette maison médicale (quotidien du médecin 22-2-2000).

Cette expérience a semble-t-il été un succès sur le plan de la fréquentation, mais l’évaluation de son impact sur le système reste à faire : pour être un succès, il faudrait que cette maison médicale ait diminué la fréquentation du service des urgences et non celle des cabinets médicaux avoisinants.

Quant au CAPS de Chambéry, il semble, en l'absence d'évaluation actuellement disponible, avoir un succès plus mitigé.

Tri à l’entrée des urgences : A Marseille, comme en Rhône-Alpes, 20% des patients du service d’urgence relèveraient de la médecine générale. Pourtant, la consultation libre est souvent vide. Les gens peuvent y venir directement ou orientés par le médecin des urgences.

Le relatif échec de cette organisation jusqu’à présent peut s’expliquer par : la pression des patients, le tri effectué par les hospitaliers (problèmes de responsabilité), la rémunération (suivant la fréquentation, le médecin généraliste gagne plus ou moins, pour le même temps de présence).

Organisation des visites à domicile. Pour des problèmes de sécurité, certaines municipalités (Vénissieux, Le Havre, NeufChâtel en Bray…), envisagent d’engager des agents municipaux pour accompagner le médecin dans ses visites.(quotidien du médecin 22-2-2000).

Regroupement des activités : A Annecy et Orléans, une structure commune de prise des appels a été mise en place entre SOS médecins et les médecins de garde.

D’autres types de solutions sont possibles : 

· Des consultations libres, sans avance de frais. Cette solution est préconisée par le SROS Rhône-Alpes.

· Les sapeurs-pompiers demandent des centres de régulation communs aux centres 15 et aux CTA (Quotidien du médecin : 10-10-2000). Les SAMU sont mitigés sur cette solution, craignant une séparation trop grande du SAMU d’avec l’hôpital.

5. conclusion

Au terme de cette revue de la littérature, il n’est pas question pour nous de prétendre avoir entièrement exploré le système de prise en charge des urgences en France.

Au contraire, les chiffres présentés sont souvent imprécis en raisons des limites de leur représentativité, ou bien seraient à actualiser.

Cette compilation n’a donc pas d’autre prétention que celle de fixer certains ordres de grandeurs et de pouvoir avoir en tête une présentation synthétique du système lorsqu’il faudra en analyser tel ou tel point.

De nombreuses questions se posent encore, dont les réponses devraient permettre d’acquérir une connaissance plus précise du réseau.

Elles portent essentiellement sur la quantification exacte des activités et des attentes des acteurs du système, afin de pouvoir les hiérarchiser dans le but d’y apporter une réponse pertinente.

La spécificité des différentes zones d’urbanisation devrait être étudiée afin, là encore, de pouvoir apporter des réponses appropriées.

Ces questions font l’objet de la suite de la présente étude.
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SECONDE PARTIE :

LA PRISE EN CHARGE
DES URGENCES
EN MEDECINE DE VILLE

DANS LA REGION RHONE-ALPES
1. Motifs de l'étude

Les acteurs du système de santé ont fait, chacun de leur côté, divers constats :

1)
L'ARH, lors de l'étude préparatoire au SROS II a relevé une utilisation des urgences hospitalières qui pose question :

· Les services d’urgence hospitaliers connaissent un afflux massif de patients : 238 passages annuels pour 1000 habitants. De l'ordre de +5% par an depuis plusieurs années.

· Dans 66% des cas, les patients arrivent directement aux urgences.

· Dans 24% des cas, les patients sont repartis à domicile sans avoir eu d'examen complémentaire.

· Seulement 16% sont des malades graves (CCMU 3 ou +).

· Dans 42% des cas, les médecins urgentistes hospitaliers qui avaient traité les patients estimaient qu'ils auraient pu être pris en charge par la médecine de ville.

2)
Les acteurs de terrain se plaignent d'une mauvaise organisation du système de prise en charge des urgences ou d'un mauvais recours à ce système :

· Les médias signalent régulièrement les épisodes de surcharge des services d'urgence.

· Les urgentistes hospitaliers ont à plusieurs reprises attiré l'attention de l'opinion publique sur les difficultés qu'ils rencontrent.

· Les centres 15 ont vu au cours des dernières années le nombre d'appels augmenter de manière rapide.

· Les médecins signalent régulièrement que le mode de recours à l'urgence des populations a beaucoup évolué au cours des 20 dernières années.

· Les autorités et les conseils de l'Ordre des Médecins de plusieurs départements se sont émus des problèmes d'organisation de la garde médicale.

· Le Conseil National de l'Ordre des Médecins a publié une enquête en 2000 révélant que seuls 44% des français se déclaraient satisfaits du fonctionnement des urgences hospitalières.

· L'assurance maladie s'est récemment préoccupée de la prise en charge des astreintes et des consultations d'urgence en médecine de ville.

· Des expériences portant sur une organisation innovante de la prise en charge des urgences ont été initiées récemment ou sont en phase de finalisation de leur projet.

La multiplicité des intervenants dans la prise en charge des urgences et leurs opinions parfois divergentes, la variété des structures existantes, les problèmes spécifiques des zones à fort afflux touristique ou à faible densité de population, compliquent l'analyse du système et la recherche des solutions pour l'améliorer. 

Face à la multiplicité de ces difficultés d'analyse, il est apparu indispensable, dans un premier temps de réaliser un état des lieux de la prise en charge de l'urgence en médecine de ville dans la Région Rhône-Alpes, dans toute sa diversité.

2. Objectifs de l'étude

2.1. Objectifs généraux

Réaliser un état des lieux de la prise en charge des urgences en médecine de ville dans la région Rhône-Alpes.

Cet état des lieux doit permettre de mettre en lumière, de manière aussi objective que possible, les problèmes qui se posent à chaque acteur du système, en les différenciant selon leur contexte géographique et/ou social et/ou organisationnel.

Il a pour ambition de réaliser une analyse du fonctionnement du système, analyse qui pourra permettre à terme aux décideurs, en concertation avec l'ensemble des acteurs concernés, de proposer des solutions aux problèmes mis à jour.

2.2. Objectifs spécifiques

· Lister les différents acteurs de la prise en charge des urgences.

· Pour chacun :

· décrire sa place dans cette organisation ambulatoire, en termes qualitatifs et quantitatifs,

· recueillir ses difficultés sur le terrain, son analyse du système actuel et ses propositions pour l'améliorer.

· A partir des éléments précédents, repérer :

· les difficultés rencontrées dans l'organisation de la prise en charge des urgences en médecine de ville et en quantifier l'importance,

· d'éventuels dysfonctionnements non encore évoqués.

3. Méthodologie

3.1. Définitions retenues pour l'étude

3.1.1. L’urgence

En 1993, le rapport STEG définissait l’urgence par rapport à une activité hospitalière non prévue.

La circulaire DH 4B/DGS/3 E91 n°34 du 14/05/1991, pour sa part, définit les urgences ainsi :

« Tout patient entrant dans le réseau de prise en charge de l’urgence pour des soins immédiats et dont la prise en charge n’a pas été programmée, doit être considéré comme une urgence, qu’elle soit lourde ou ressentie ».

La notion de "soins immédiats" est imprécise : s'agit-il de soins que le patient souhaite immédiatement ou de soins dont le médecin juge qu’ils ne peuvent attendre ?

La définition adoptée par l’Ecole Nationale de Santé Publique est plus explicite sur ce point :

« Est considérée comme une urgence médicale tout ce qui est ressenti par le patient comme étant d’ordre médical et qui ne peut souffrir de retard ».

Cette définition recouvre bien les diversités des appels se présentant comme urgents et notamment la notion de l’urgence ressentie.

En revanche, elle ne nous est pas apparue comme suffisamment opérationnelle dans le cadre de la présente étude.

Le groupe a donc retenu comme définition de l'urgence :

Tout patient faisant appel, de manière non programmée au réseau de prise en charge des urgences et qui ressent le besoin d’une intervention rapide.

Il a été décidé de retenir le critère de rapidité suivant : une intervention rapide est une intervention que le patient souhaite dans l’heure (environ) qui suit son appel.

On parlera dans ce document de demande de soins rapides (DSR) pour désigner cette définition de l'urgence.

3.1.2. La notion de "garde médicale"

Le concept de garde médicale recouvre des réalités différentes selon les secteurs, tant en ce qui concerne les horaires que l'organisation des plannings. Il n'a donc pas été retenu de définition univoque de ce concept, la présente étude se contentant de décrire ce que recouvre une garde dans tel ou tel secteur.

3.1.3. Permanence des soins

La même remarque peut-être faite que pour la garde médicale.

3.1.4. Zones géographiques

Elles correspondent à un découpage INSEE, à savoir : 

Zone 1 : cette zone d'étude est constituée des pôles urbains de Lyon, Grenoble et Saint-Etienne.

Zone 2 : elle regroupe les pôles urbains des autres villes, les couronnes périurbaines de toutes les villes et toutes les communes multipolaires.

Zone 3 : elle regroupe les communes isolées.

La cartographie correspondant à ce découpage est fournie en annexe.

3.2. Matériel et méthodes

Il a été décidé de construire cette étude comme une synthèse de plusieurs études thématiques imbriquées.

Ces études concernent l'ensemble des acteurs intervenant dans la prise en charge de l'urgence en médecine de ville et portent sur les sujets suivants :

· Caisses d'assurance maladie :

· faire le bilan des données de l'assurance maladie et pouvant éclairer l'activité d'urgence,

· recenser les conventions spécifiques relatives à la prise en charge des urgences en ambulatoire.

· Conseils départementaux de l'Ordre : connaître leur positionnement quant à l'organisation des gardes et au suivi des plannings.

· Associations d'urgentistes : analyser leur participation à la prise en charge des urgences.

· SAMU (service d'aide médicale urgente), et services d'urgences 
hospitaliers : connaître leur activité et leurs relations avec la médecine libérale.

· CODAMU (comité départemental de l'aide médicale urgente) : analyser leur fonctionnement.

· SDIS (services départementaux d'incendie et de secours) : préciser les modalités de leur participation à la prise en charge des urgences en ambulatoire et faire le point sur la coordination 15/18.

· Transporteurs sanitaires privés : faire le point de leur participation à la prise en charge des urgences ambulatoires et de leurs relations avec le centre 15.

· Médecins libéraux : faire apparaître leur organisation dans la prise en charge des soins non programmés et connaître leurs motivations et leurs difficultés pour assurer cette prise en charge.

· Usagers : conduire une étude sociologique sur le choix des usagers confrontés à une situation qu'ils ressentent comme urgente.

A l'occasion des échanges avec chacun des acteurs, un recensement des différentes expériences innovantes conduites dans la région dans le but d'améliorer la prise en charge des urgences est effectué ainsi qu'un état d'avancement de leurs travaux.

Les études qui pouvaient être mises en œuvre département par département ont été testées au préalable sur le département de la Loire.

La méthodologie détaillée de chaque étude est développée dans le chapitre qui est consacré à cette étude, dans les pages suivantes.

4. RESULTATS

4.1. Données de l'Assurance Maladie

4.1.1. Rôle des organismes d'Assurance Maladie dans le système de prise en charge des urgences

Face à la problématique liée à la prise en charge des urgences sur le plan quantitatif et qualitatif, certains organismes d'Assurance Maladie ont conclu des conventions ou passé des accords locaux avec des professionnels  libéraux ou des structures hospitalières.

Ces accords locaux illustrent la volonté des caisses d'appuyer les initiatives visant à favoriser la prise en charge des urgences.

Les caisses se positionnent en "facilitateurs" des initiatives émergentes, dans le sens où leur est donnée la possibilité de conclure des conventions intégrant, en contrepartie d'engagements pris par les professionnels de santé, des avantages d'ordre financier :

· la dispense d'avance des frais,

· des indemnisations spécifiques.

4.1.2. Matériel et méthodes

Ces informations ont été recueillies à partir d'un questionnaire adressé à l'ensemble des caisses d'assurance maladie de la région Rhône-Alpes 
en 2001.

Ce questionnaire portait :

1. Sur l'analyse de certaines données disponibles dans les bases du système informationnel de l'Assurance Maladie.

2. Sur le recueil des protocoles de conventions existantes entre les caisses et les professionnels de santé dans le cadre de la prise en charge des urgences.

Le taux de réponse s'établit à 100%.

D'autres caisses de la région comme la CMR du Rhône, la CMR des Alpes du Nord ont été sollicitées pour décrire les indicateurs via leur système informationnel :

· Sur les majorations "nuit", "fériés", visite d'urgence et majorations de soins d'urgence des médecins généralistes de la région Rhône-Alpes.

· Sur les majorations "nuit", "fériés" facturées par les pédiatres de la région Rhône-Alpes.

4.1.3. Données issues du système informationnel de l'Assurance Maladie

Tableau 1 - INDICATEURS SUR LES MAJORATIONS NUIT, FERIE ET VISITES D'URGENCE  DES MEDECINS GENERALISTES DE LA REGION RHONE-ALPES

	Prestation
	Qte totale
	Prest/total prest
	Qte férié
	Qte férié/Qte prest
	Qte nuit
	Qte nuit/Qte prest

	C
	17 788 468
	86,48%
	113 299
	0,64%
	37 675
	0,21%

	V
	2 759 927
	13,42%
	203 319
	7,37%
	187 159
	6,78%

	VU
	21 052
	0,10%
	0
	-
	0
	-

	Total
	20 569 447
	100,00%
	316 618
	1,54%
	224 834
	1,09%


Source :  Données des CPAM de la région Rhône-Alpes (hors sections locales mutualiste) et des CMR du Rhône et des Alpes du Nord - actes réalisés en 2000
Concernant la proportion de majoration nuit au niveau régional, on enregistre un faible pourcentage de 1.09%. L'analyse par département indique que l'étendue atteint à peine 0.27 point.

Concernant la proportion de majoration férié au niveau régional, on enregistre un faible pourcentage de 1.54%. L'analyse par département indique que l'étendue atteint à peine 0.60 point.

Tableau 2 - INDICATEURS SUR LES MAJORATIONS POUR SOINS D'URGENCE

DES MEDECINS GENERALISTES DE LA REGION RHONE-ALPES

	Prestation
	Qte totale
	Prest/total prest
	Qte férié
	Qte férié/Qte prest
	Qte nuit
	Qte nuit/Qte prest

	K14
	596
	-
	32
	5,37%
	31
	5,20%

	K25
	297
	-
	17
	5,72%
	41
	13,80%

	K24
	24
	-
	1
	4,17%
	0
	-

	K20,5
	8
	-
	0
	-
	0
	-

	K39
	4
	-
	0
	-
	1
	25,00%

	Total
	929
	-
	50
	5,38%
	73
	7,86%


Source :  Données des CPAM de la région Rhône-Alpes (hors sections locales mutualistes) et des CMR du Rhône et des Alpes du Nord - actes réalisés sur le deuxième semestre 2001
Au total 929 majorations de soins d'urgence ont été facturées sur la Région Rhône-Alpes. Elles s'accompagnaient d'une majoration férié dans 5,38% des cas et d'une majoration nuit dans 7,86% des cas.

L'analyse par département indique que l'étendue atteint 7,59 points pour les majorations d'urgence réalisées un jour férié ou un dimanche et 11,86 points lorsqu'elles sont réalisées la nuit.

A noter que les actes ciblés correspondent à une période de montée en charge, en effet, ces majorations n'ont été applicables qu'à compter du 9/06/01.

Tableau 3 - INDICATEURS SUR LES MAJORATIONS NUIT, FERIE DES PEDIATRES DE LA REGION RHONE-ALPES

	Prestation
	Qte totale
	Prest/total prest
	Qte férié
	Qte férié/ Qte prest
	Qte nuit
	Qte nuit/Qte prest

	C
	5 423
	0,50%
	99
	1,83%
	17
	0,31%

	CS
	1 071 057
	98,95%
	9 973
	0,93%
	1 584
	0,15%

	VS
	5 917
	0,55%
	650
	10,99%
	303
	5,12%

	Total
	1 082 397
	100,00%
	10 722
	0,99%
	1 904
	0,18%


Source :  Données des CPAM de la région Rhône-Alpes (hors sections locales mutualistes) des CMR du Rhône et des Alpes du Nord - actes réalisés en 2000
Concernant la proportion de "majoration de nuit" au niveau régional, on enregistre un faible pourcentage de 0.18%. L'analyse par département indique que l'étendue atteint à peine 0.30 point.

Concernant la proportion de "majoration férié" au niveau régional, on enregistre un faible pourcentage de 0.99%. L'analyse par département indique que l'étendue atteint 1.25 point.

4.1.4. Descriptif des conventions signées

Toutes les conventions qui nous ont été transmises sont présentées individuellement ci-dessous.

A- Convention signée le 8 mars 1983 entre l'Association SOS Lyon-Médecins et la Caisse Primaire de Lyon, la Caisse de Mutualité Sociale Agricole du Rhône et La Caisse Mutuelle Régionale du Rhône

· Objet : Prise en charge, par les Caisses signataires de la Convention, des fournitures pharmaceutiques d'urgence, y compris le matériel à injection, fournis à l'Association SOS Lyon-Médecins par les Hospices Civils de Lyon.

· Zone géographique couverte : Lyon COURLY.

· Engagements des Caisses : Versement d'une participation annuelle plafonnée.

Celle-ci est revalorisée chaque année.

A titre indicatif, la participation versée en 2001 s'établissait à 15 250€.

· Bilan de fonctionnement : Pas de bilan de fonctionnement prévu.

· Point fort : Cette convention évite une venue aux urgences pour des actes simples nécessitant du petit matériel médical (pansements, seringues, etc.. ).

B- Convention signée le 1er octobre 1999 entre MG 69 et les Caisses Primaires de Lyon et de Villefranche, la Caisse de Mutualité Sociale Agricole du Rhône et La Caisse Mutuelle Régionale du Rhône, la Caisse des Professions Libérales Provinces

· Objet : Institution d'une procédure de dispense d'avance des frais dans le cadre du service de garde ou de l'urgence.

· Zone géographique couverte : Rhône.

· Engagements des Caisses : Dans les cas exceptionnels où l'assuré est dans l'impossibilité de faire l'avance des frais médicaux du fait d'une situation de précarité, les Caisses s'engagent à régler directement le médecin dans un délai de 15 jours, sous réserve que l'assuré puisse prétendre à une ouverture de droits au Régime Général ou à tout autre régime obligatoire.

· Bilan de fonctionnement : Pas de bilan de fonctionnement réalisé, malgré une clause qui précise qu'une évaluation de l'expérimentation doit être faite deux fois par an après renouvellement de cette convention.

· Point fort : Garantit le paiement aux médecins généralistes réalisant des gardes ou urgences le paiement de leurs honoraires.

C- Convention signée le 24 juin 2000 entre les Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG) et les CPAM d'Annecy, de Bourg en Bresse, les MSA des Alpes du Nord et de l'Ain, les CMR de Alpes et du Rhône

· Objet : Fixation des modalités de prise en charge des frais de traitement des assurés transférés aux HUG pour des hospitalisations motivées par une situation médicale urgente afin de surseoir aux manques de structures appropriées dans la zone frontalière.

· Zone géographique couverte : Zone frontalière s'étendant jusqu'au massif du Jura.

· Engagements des Caisses : Les caisses s'engagent à prendre en charge les frais de séjour et de traitement d'un patient transféré en urgence aux HUG (sous réserve de conditions strictes d'admission et pour une durée d'hospitalisation maximale fixée à 20 jours).
· Bilan de fonctionnement : bilan financier.

Coût 2001 : pour la CPAM de Bourg =     972 090 €

        pour la CPAM d'Annecy = 2 785 434 €

· Points forts :

Accès aux soins plus performant

Dispense d'avance des frais pour les assurés

Maintien de la relation familiale du fait de la proximité de l'établissement hospitalier

· Problèmes soulevés :

Limitation de la prise en charge à 20 jours d'hospitalisation.

L'hôpital de Lausanne et de la Tour ne sont pas concernés par cette convention, or ils sont spécialisés dans la prise en charge des grands brûlés.

Coût des transports pour les familles.

D- Convention signée le 2 janvier 2002 entre le Syndicat des Médecins Généralistes de la Loire, l'ARPUM, la CPAM de Roanne, la MSA de la Loire et la CMR du Rhône

· Objet : Dispense d'avance des frais pour les médecins généralistes lors d'actes dispensés par les médecins de garde de l’ARPUM, dans la Maison Médicale.

· Zone géographique couverte : Roanne Ville

· Engagements des Caisses : Les Caisses s'engagent à régler les honoraires aux médecins dans les 15 jours suivant la réception de la feuille de soins.
· Bilan de fonctionnement : prévu par la convention

· Point fort : Opposabilité des tarifs conventionnels 

E- Convention signée le 24 décembre 1997 entre la CSMF 42, la FMF, MG 42, et le SML et la CPAM de St Etienne, la MSA de la Loire et la CMR du Rhône

· Objet : Dispense d'avance des frais pour les médecins généralistes lors de visites dans le cadre du service de garde pour les populations identifiées comme précaires.

· Zone géographique couverte : Circonscription de St Etienne.

· Engagements des Caisses : Dans les cas exceptionnels où l'assuré est dans l'impossibilité de faire l'avance des frais du fait d'une situation de précarité les Caisses s'engagent à honorer ces factures dans un délai de 15 jours, sous réserve que l'assuré puisse prétendre à une ouverture de droits au Régime Général ou à tout autre régime obligatoire.
· Bilan de fonctionnement : Pas de bilan réalisé depuis 1998.

· Points forts :

Garantit aux médecins généralistes réalisant des gardes ou urgences le paiement de leurs honoraires.

Favorise l'accès aux soins des populations désignées comme précaires.

F- Accord signé le 26 mai 2000 entre le responsable du Centre 15, le représentant des entreprises de transports, la CPAM de St Etienne
· Objet : Fixation de règles diffusées aux médecins de garde et à ceux du centre 15 pour définir en accord avec les sociétés de transport la notion de transport "en urgence" afin d'éviter une facturation abusive par le transporteur de la majoration d'urgence.

· Zone géographique couverte : Circonscription de St Etienne.

· Engagements des Caisses : Les services de la Caisse s'engagent à honorer les facturations de transport  émises en tenant compte des nouvelles dispositions.

· Bilan de fonctionnement : Pas de bilan réalisé.

· Point fort :

Maîtriser les dépenses de transports.

Favoriser un accès rapide aux soins en cas d'urgence.

G- Convention de mise en œuvre à titre expérimental signée le 7 août 2001 entre le Centre Hospitalier d'Annecy, la DDASS, la CPAM, le Syndicat du SDIS, et l'Association ATSU 

Convention de financement signée le 28 décembre 2001 entre le Directeur de la CNAMTS sur mandat du Président du Comité National de Gestion du FAQSV et  le représentant des entreprises de transport, la CPAM d'Annecy
· Objet : Expérimenter de nouvelles organisations plus opérationnelles en matière de transports des malades en urgence afin de garantir :

*une bonne couverture territoriale,

*la qualité des transports.

· Zone géographique couverte : Département de Haute Savoie.

· Engagements des Caisses : Assurer le suivi de cette expérimentation tant sur le plan qualitatif (bilan de fonctionnement, analyse des dysfonctionnements, délais d'intervention des transporteurs, etc…) que quantitatif (étude financière des coûts).
· Bilan de fonctionnement : A réaliser en 2002 selon les termes de la convention de financement . Ce bilan ne nous a pas été communiqué, mais il semble être bon.

· Point fort : Favorise la disponibilité des transporteurs privés, en rémunérant une astreinte par secteur.

H- Projet de Convention entre le Centre Hospitalier Universitaire de Grenoble, l'ADAMU de l'Isère, les CPAM de Grenoble et de Vienne, suite à une expérimentation

· Objet : Expérimenter de nouvelles organisations plus opérationnelles en matière de régulation des urgences en instaurant, un partenariat entre hospitaliers et libéraux, par la mise en œuvre d'un centre de réception et de régulation des appels permettant la participation de libéraux en tant que médecins régulateurs.

· Zone géographique couverte : L'Isère.

· Engagements des Caisses : Rémunérer les médecins assurant la régulation des appels téléphoniques sur la base de 3 C par heure de régulation.
· Bilan de fonctionnement : Réalisation d'un bilan financier (3.2MF 
en 2000).

· Point fort : Ce système de régulation permet d'apporter une réponse plus adaptée aux appels parvenant au centre 15 et relevant de la médecine libérale.

4.1.5. Discussion

· Portant sur le contenu des conventions

8 conventions (ou projets) ont été signées par des organismes d'Assurance Maladie.

Dans l'ensemble de ces conventions, l'Assurance Maladie participe au financement des dispositifs mis en œuvre.

Or, on constate que pour bon nombre de ces conventions, il n'existe pas de bilans réalisés permettant d'évaluer le retour d'investissement et notamment le gain en terme de qualité de service rendu aux populations.

· Portant sur le recueil d'information

Cette forme de questionnement offre l'avantage de dresser un état des lieux exhaustif à un temps T des conventions existantes visant à réguler l'urgence.

Du fait de l'obligation pour les organismes de joindre en annexe les conventions, une bibliothèque régionale d'informations a pu être constituée.

Ceci répond à un souci d'optimisation de la circulation d'information afin de rendre accessible à chaque membre de l'union les expériences conduites au niveau régional.

Ce type de recensement, sous forme de questionnaire, devrait être généralisé ou du moins réactualisé, afin de mettre en place un système de veille concernant l'ensemble des initiatives locales ayant pour objet la régulation des urgences.

En effet, compte tenu des délais s'étant écoulés entre le recueil d'information et la restitution des résultats, certaines  informations peuvent être obsolètes.

4.1.6. Conclusion

La problématique des urgences tant en ce qui concerne l'importance quantitative de l'offre que son organisation, apparaît comme l'une des priorités de l'Assurance Maladie, qui tente de pallier une organisation du système de soins ressentie actuellement comme non optimale.

Les projets émergents visant à la création de maisons de garde, en réponse aux dysfonctionnements évoqués par les acteurs de terrain en matière de prise en charge des urgences, confortent cette analyse.

En dehors des initiatives locales qui montrent leurs limites, la question des urgences et de leur organisation et de leur financement, ne peut être réglée qu'au niveau politique à l'issue d'un débat associant l'ensemble des acteurs.

4.2. Le Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente et des transports sanitaires (CODAMU)

4.2.1. Rôle du CODAMU

La loi du 06/01/1986 crée dans chaque département un COmité de l'Aide Médicale Urgente et des transports sanitaires, présidé par le représentant de l'Etat dans le département et comprenant notamment des représentants des collectivités territoriales.

La composition et le fonctionnement de ce comité sont déterminés par décret en Conseil d'Etat.

Ce comité a pour mission de veiller à la qualité de la distribution de l'aide médicale urgente et à son ajustement aux besoins de la population. Il doit s'assurer en conséquence de la coopération des personnes physiques et morales participant à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires.

Cette loi définit l'aide médicale urgente, le SAMU, la participation des médecins libéraux, l'interconnexion avec les services de police, d'incendie et de secours.

Le décret du 16/11/1987, précise les missions et l'organisation du SAMU et la participation des médecins libéraux  aux Centres de Réception et de Régulation des Appels.

Les CRRA sont dotés d'un N° d'appel unique : le 15.

Il est à noter que les CRRA sont financés par des fonds pouvant provenir des régimes obligatoires d'Assurance Maladie, de l'Etat et des collectivités territoriales.

4.2.2. Matériels et méthode de recueil d'information

L'objectif que s'est fixé le groupe de travail régional est :

· d'appréhender le fonctionnement des CODAMU de la région,

· de décrire l'activité de ces instances en procédant au recensement des projets et des réalisations.

Les informations nécessaires ont été recueillies à partir d'un questionnaire adressé aux Directeurs des DDASS de la région Rhône-Alpes, en 2001.

Les réponses nous sont parvenues pour 6 départements sur 8.

Elles ont été exploitées département par département.

Certaines de ces réponses étaient incomplètes, notamment en ce qui concerne les difficultés pratiques rencontrées sur le terrain, pas toujours décrites.

4.2.3. Descriptif du fonctionnement des CODAMU par département

L'Isère

Instances :

Deux instances sont identifiées, le CODAMU (instance plénière) et le Sous Comité des Transports.

Nombre de réunions tenues : 6, de 1999 à 2002.

Concernant l'activité du CODAMU :

Trois conventions ont été signées entre le CHU de Grenoble siège du SAMU 38 et les établissements de Vienne, Voiron et Bourgoin sièges des SMUR du département (contenu des conventions non en notre possession)

Concernant l'activité du sous Comité des Transports :

A partir d'une analyse de l'offre de soins, l'essentiel des travaux (au vu des PV transmis) de cette instance se concentre sur :

· l'autorisation de création d'entreprise de transports privés, l'agrément ou le retrait d'agrément pour des véhicules.

Trois projets plus spécifiques semblent avoir fait l'objet de discussion au sein de ce comité, il s'agit :

· de la création d'une entreprise spécialisée dans les transports sanitaires périnataux. En effet, il existe en Isère un besoin non ou mal couvert de transports sanitaires périnataux de classe 2 (présence d'un infirmier si possible titulaire du diplôme de puériculture). Le CHU qui utilisaient ses infirmières du service néonatologie, n'a plus les moyens humains nécessaires pour assumer cette fonction.

· de la création d'une entreprise privée de transports s'engageant à prendre la garde 365 /an, afin de répondre à un réel problème de garde se posant à Grenoble et Vienne.

· de la mise en place d'un logiciel "APPLI- Ambulances" permettant aux ambulanciers d'informer les SAMU de leurs disponibilités.

L'Ain

Nombre de réunions tenues : Le CODAMU se réunit une fois par an.

Concernant l'activité du CODAMU

Trois conventions :

1. Une convention signée entre la Croix Rouge Française et le Centre Hospitalier de Bourg en Bresse le 29/09/1998. Celle-ci vise à déterminer les conditions dans lesquels la Croix rouge Française apporte son aide en moyens humains et matériels, à l'organisation, à la mise en œuvre des soins médicaux d'urgence dispensés par le SAMU 01. Sont précisées au sein de cette convention, les circonstances d'intervention des équipes bénévoles de la CRF.

2. Une convention signée avec le SDIS et le Centre Hospitalier de Bourg en Bresse qui précisent les modalités d'interconnexion entre le centre 15 et 18, intégrant la mise en œuvre d'une régulation médicale réalisée par un médecin du CRRA 15 du SAMU.

Cette convention fixe également les champs d'intervention et de compétences de chacun des deux partenaires.

3. Un projet de convention entre le SAMU et les transporteurs privés adhérents à l'Association des Transporteurs de Secours d'Urgence de l'Ain est en cours.

L'objet de cette convention est d'établir les règles d'organisation et de fonctionnement des transporteurs privés afin :

· d'optimiser les moyens privés de transports sanitaires terrestres,

· d'apporter sans délai une réponse adaptée aux demandes d'aide médicale d'urgence de la population.

Concernant l'activité du sous Comité des Transports:

Pas d'information concernant l'activité de ce sous-comité.

La Loire

Nombre de réunions tenues : 1 de 1998 à 2000.

Concernant l'activité du CODAMU :

Le projet examiné concerne des propositions de la session régionale des urgences, ainsi :

· les établissements hospitaliers disposant d'un Service d'Accueil des Urgences (S.A.U.) devront obtenir un nouvel agrément au titre de Service d'Accueil et de Traitement des Urgences (S.A.T.U.). Les dossiers ont été soumis à l'avis du S.R.O.S.

· un engagement des établissements disposant d'une Unité de Proximité (U.P.) devra être conclu notamment avec un établissement siège de S.A.T.U., sous forme de « contrat relais ».

· la mise en place pour les médecins libéraux de cabinet de consultation spécialement prévu pour les gardes.

La Haute Savoie

Nombre de réunions tenues : 1 en 1999

Concernant l'activité du CODAMU : aucun projet et aucune convention d'après les renseignements fournis

La Savoie

Nombre de réunions tenues : 5 réunions du CODAMU, 10 du Sous Comité des Transports Sanitaires, 1 du Sous Comité Médical 

Concernant l'activité du CODAMU :

Quatre conventions relatives à l'Aide Médicale d'Urgence ont été signées :

1. Convention signée entre le CH de Chambéry et le SDIS 73, et l'Association des Transporteurs de Secours d'Urgence 73 dont l'objectif est d'établir les règles de fonctionnement et d'organisation de l'aide médicale urgente entre les partenaires des secteurs publics et privés.

2. Convention signée entre le Préfet et le Centre Hospitalier qui a pour objet de fixer les modalités d'indemnisation des ambulanciers pour les prestations demandées expressément par le SAMU dans le cadre des "sorties blanches".

3. Convention entre le CH de Chambéry et le SDIS 73 qui a vocation à établir les règles d'organisation et de fonctionnement du SAMU 73- CENTRE 15 et du SDIS 73 dans le cadre de leur participation à l'Aide Médicale Urgente.

4. Convention entre le CH de Chambéry et l’association des transports sanitaires urgents de Savoie – ATSU73 qui a vocation à établir les règles d’organisation et de fonctionnement des transporteurs sanitaires privés dans le cadre de leur participation à l’Aide Médicale Urgente.

Projets

1. Définir les règles d’organisation et de fonctionnement entre les différents partenaires participant à l’aide médicale urgente (centre 15/ SDIS/ ATSU)

2. Dissocier les appels non urgents du centre 15 par un accueil physique et téléphonique spécifique

3. Mise en place d’un dispositif permettant d’assurer la permanence des soins par des médecins libéraux (création d’une association départementale regroupant tous les médecins libéraux)

4. Etablir une convention entre le SAMU et cette association relative à l’aide médicale urgente

Principales difficultés rencontrées

· Dans l’instance du CODAMU

1. Regrouper en une seule association les médecins libéraux (AMURC, SOS Médecins 73 et autres médecins…)

2. Instaurer un accueil téléphonique spécifique pour les appels non urgents (différencié du 15)

· Dans l’instance du sous-comité des transports sanitaires

1. Mettre en place le tour de garde départemental des ambulanciers, compte-tenu de l’application de l’accord du 30 juillet 2000.

2. Assurer une meilleure réponse aux appels par les ambulanciers, dans la mesure où de nombreux transports sanitaires restent impayés (touristes, état du malade…).

Le Rhône

Nombre de réunions tenues : Entre 1998 et 2000 6 réunions du CODAMU

Concernant l'activité du CODAMU :

Quatre conventions relatives à l'Aide Médicale d'Urgence ont été signées :

1. Convention entre les Hospices Civils de Lyon et l’Association  départementale de réponse à l’urgence (ATSU69) qui a pour objet d’établir les règles d’organisation et de fonctionnement des transporteurs sanitaires privés dans le cadre de leur participation à l’aide médicale urgente. Elle définit les relations qui doivent exister entre le centre de régulation des appels (centre 15) et des transporteurs sanitaires privés adhérents de l’Association.
2. Convention entre les Hospices Civils de Lyon et l’Association SECOURS 69 qui définit les modalités de participation de l'association SECOURS 69 au dispositif d'aide médicale urgente du Rhône.
3. Convention entre les Hospices Civils de Lyon et le Service Départemental d'Incendie et de Secours (S.D.I.S) définit les relations entre le S.D.I.S et le centre hospitalier siège du SAMU, dans les interventions relevant de la gestion quotidienne des secours et de l'aide médicale urgente.

4. Convention départementale relative au réseau de secours de soins d'urgence dans le département du Rhône conclue entre la Préfecture, les Hospices Civils de Lyon et le Service Départemental d'Incendie et de Secours définit l'architecture du réseau SSU du Rhône qui a conduit à la parution d'un arrêté fixant le schéma d'interconnexion des numéros d'appel d'urgence dans le départemental du Rhône.

4.2.4. Discussion

De manière générale il apparaît que :

· Dans certains départements, le CODAMU ne s'est pas réuni depuis 1986. On note également la rareté des réunions  dans d'autres départements,

· Les procès verbaux de réunions montrent la difficulté de rendre opérationnelle une organisation compte tenu de la multiplicité des acteurs et des enjeux contradictoires en présence.

Néanmoins, on note que les travaux réalisés portent essentiellement sur :

· les modalités d'interconnexion entre le Centre 15 et le 18,

· l'organisation des transports.

4.2.5. Conclusion

Le constat fait par le Ministère de la Santé concernant les difficultés rencontrées depuis plusieurs mois dans les départements pour organiser la permanence des soins, illustre s'il en était besoin, les dysfonctionnements (ou l'absence de fonctionnement) des CODAMU, qui apparaissent aujourd'hui dans l'incapacité de répondre aux missions qui leur sont confiées.

C'est pourquoi, le Ministère a préconisé la mise en place au niveau départemental d'un  groupe de travail opérationnel composé de représentants de l'Ordre des médecins, des syndicats médicaux représentatifs des médecins de ville, de l'assurance maladie, des usagers et de l'Etat devant rendre ses conclusions le 15 décembre 2002 en vue de rendre opérationnelle la permanence des soins sur l'ensemble du territoire. 

Nous ne disposons pas, à l'heure actuelle, du résultat des réflexions de ces groupes de travail.

4.3. Entretiens avec les Conseils départementaux de l'Ordre des médecins

4.3.1. Place des conseils départementaux de l'Ordre des médecins dans le système de prise en charge des urgences

La permanence des soins est du domaine de l'Ordre des médecins avec l'article 77 du code de Déontologie (décret  n°95-1000 du 6 septembre 1995, modifié par le décret n°97-503 du 21 mai 1997, portant code de déontologie médicale) :

"Dans le cadre de la permanence des soins, c'est un devoir pour tout médecin de participer aux services de garde de jour et de nuit.

Le conseil départemental de l'Ordre peut néanmoins accorder des exemptions, compte tenu de l'âge du médecin, de son état de santé, et éventuellement, de ses conditions d'exercice".

Nous rappelons le rôle de l'Ordre national des médecins défini par l'article L.4121-2 du Code de la Santé Publique :

"L'ordre des médecins, celui des chirurgiens dentistes et celui des sages-femmes veillent au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement indispensables à l'exercice de la médecine, de l'art dentaire , ou de la profession de sage-femme et à l'observation, par tous leurs membres, des devoirs professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de déontologie prévu à l'article L.4127-1.

Ils assurent la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession médicale, de la profession de chirurgien dentiste ou de celle de sage-femme.

Ils peuvent organiser toutes œuvres d'entraide et de retraite au bénéfice de leurs membres et de leurs ayants droits.

Ils accomplissent leur mission par l'intermédiaire des conseils départementaux, des conseils régionaux ou inter-régionaux et du conseil national de l'Ordre".

Ainsi le conseil national de l'Ordre des médecins et les conseils départementaux ont une mission de service public relative à l'organisation de la continuité des soins et au contrôle des obligations déontologiques.

4.3.2. Matériel et méthodes

Chaque Conseil Départemental de la région Rhône-Alpes a été rencontré en la personne de son Président.

Après la prise de rendz-vous, le courrier de confirmation adressait un questionnaire servant de fil directeur à l'entretien prévu.

Chaque entretien a été réalisé par un binôme composé d'un médecin conseil du département concerné et du médecin conseil référent régional assurant la cohérence des entretiens entre eux et le respect de la méthode.

Dans la mesure de sa disponibilité, le médecin inspecteur de la DDASS a participé à la rencontre. Les entretiens se sont déroulés au siège du Conseil, le Président a convié soit le représentant ordinal en charge de la permanence des soins, soit un conseiller juridique.

Le questionnaire visait à recueillir :

· les éléments objectifs connus du Conseil Départemental quant à l'organisation du tour de garde,

· sa connaissance des difficultés sur le terrain et des expérimentations en cours,

· les moyens de coordination dont il dispose ou dont il s'est doté,

· l'étendue de son activité.

Sur l'aspect organisationnel, 2 axes étaient évoqués : 

A - les acteurs repérés par l'Ordre, 

B - l'élaboration du tour de garde et le suivi du respect des plannings. 

Sur le rôle du Conseil Départemental dans la coordination ville - hôpital et les expérimentations locales, 6 axes étaient évoqués : 

A - les relations avec le CODAMU et avec le centre 15, 

B - les expérimentations locales, 

C - les plaintes des patients, 

D - le rôle de l'Ordre sur le conseil téléphonique, 

E - l'information aux nouveaux installés, 

F - les propositions faites par le conseil Départemental.

Les entretiens se sont déroulés du 2 octobre 2001 au 28 mai 2002, y compris dans la période de grève des gardes avec réquisitions, et lors de la mise en place du protocole national sur la permanence des soins signé le 01/03/2002 entre l'Etat, le Conseil National de l'Ordre des Médecins et les régimes d'Assurance Maladie.

Le compte rendu de chaque entretien a été adressé pour information à chaque Président du conseil départemental de l'Ordre rencontré et une restitution finale leur a été annoncée.

4.3.3. Résultats

· Résultats des entretiens

Les positions des conseils départementaux sur les questions soulevées lors de l'entretien sont unanimes. On note deux conseils départementaux qui se sont déclarés particulièrement investis (l'Ain et l'Isère). 

Les conseils départementaux ont rappelé l'arrêt de cassation de juin 1996 qui apprécie "la condition d'urgence exclusivement au regard de l'état du malade et la nécessité où il se trouve de voir intervenir le praticien sans délai".

Les tableaux suivants présentent de manière synthétique les principaux points à retenir  des différents entretiens. Ils sont présentés département par département.

DEPARTEMENT DE L'AIN

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : APSUM *

Il n'y a pas d'association de médecins urgentistes 
	Gardes jour, nuits et/ou week-end selon les secteurs.

Implication forte de l'Ordre dans la permanence des soins.



	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


En cas de difficultés seulement


Pas d'organisation connue


	Chaque secteur s'organise en ce qui concerne les remplacements

	Dispenses
	Accordées pour motif médical 
	

	Plaintes
	Quelques plaintes par an.
	Gérées en séance plénière du conseil.

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Instance peu active

Le conseil de l'Ordre siège au CODAMU
	Souhait d'un meilleur fonctionnement du sous-comité médical

	EXPERIMENTATIONS
	· Maison médicale

· Régulation des appels par les généralistes
	L'Ordre est médiateur pour l'élaboration de ces expérimentations

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	


* APSUM : Association des Permanences de Soins et Urgences Médicales

DEPARTEMENT DE L'ARDECHE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : connues, régulées par le centre 15 pour 36 secteurs sur 42.

Il n'y a pas d'association de médecins urgentistes 
	Gardes organisées pour week-end et fériés

	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


Pas de difficultés connues


Ophtalmologistes à Aubenas


	Chaque médecin est responsable de sa garde et peut se faire remplacer

	Dispenses
	Accordées pour motif médical
	

	Plaintes
	Une dizaine par an
	Gérées en séance plénière du conseil.

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Le CODAMU ne fonctionne pas
	_________

	EXPERIMENTATIONS
	Local mis à la disposition de la garde de secteur à St Agrève et au Cheylard
	Pas d'évaluation connue

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	


DEPARTEMENT DE LA DROME

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : connues 

Il n'y a pas d'association de médecins urgentistes 
	Gardes nuits et/ou week-end selon les secteurs.

Permanence des soins 24h/24 à Valence



	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


En cas de difficultés seulement


Pas d'organisation connue


	Chaque médecin est responsable de sa garde et peut se faire remplacer

	Dispenses
	Accordées pour motif médical, âge
	

	Plaintes
	Quelques plaintes par an.
	Gérées en séance plénière du conseil.

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	_________
	_________

	EXPERIMENTATIONS
	Expérimentation d'une maison médicale en cours
	Pas d'information complémentaire

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	


DEPARTEMENT DE L'ISERE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs :ADAMU *, régulation par le centre 15

Association de médecins urgentistes : SOS médecins
	Gardes nuits, week-end et fériés.

Implication forte de l'Ordre dans la permanence des soins

	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes

	
Oui


En cas de difficultés seulement


Cardiologie, gastro-entérologie, pédiatrie.
	Les remplacements se font après autorisation du Conseil Départemental

	Dispenses
	Accordées pour motif médical, âge, raisons personnelles.

Allergologues et angiologues sont dispensés (assurent leur propre garde)
	

	Plaintes
	Une vingtaine de plaintes par an
	Gérées en séance plénière du Conseil

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Participation régulière au CODAMU
	_________

	EXPERIMENTATIONS
	· Régulation par les libéraux

· Coordination avec pompiers et transporteurs
	_________

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	_________


* ADAMU : Association Départementale de l'Aide Médicale Urgente

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage 

des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : connues ; régulées par le centre 15

Associations de médecins urgentistes : SOS médecins
	

	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


En cas de difficultés seulement


Non connues


	Demandes de remplacement accordées 

	DISPENSES
	Accordées pour : motif médical, âge

       critères de compétence
	

	Plaintes
	Une dizaine par an
	Gérées en séance plénière du conseil

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Instance peu active. 

L'Ordre participe aux réunions
	_________

	EXPERIMENTATIONS
	Maison médicale dans l'enceinte de l'hôpital
	Les modalités de financement

restent à définir

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	_________


DEPARTEMENT DU RHÔNE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : connues 

Association de médecins urgentistes : SOS médecins
	Gardes nuits, week-end et fériés.



	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


En cas de difficultés seulement


Pédiatres et ORL


	Chaque secteur s'organise en ce qui concerne les remplacements

	Dispenses
	Accordées pour motif médical + dispense accordée aux angiologues et allergologues (assurent leur propre garde)
	

	Plaintes
	Aucune plainte concernant la permanence des soins
	

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Participation régulière au CODAMU
	

	EXPERIMENTATIONS
	· Maisons médicales

· Mise en place d'un numéro unique
	

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	


DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : AMURC *

Association de médecins urgentistes :, SOS médecins
	Gardes nuits, week-end et fériés.

Garde sur Chambéry au centre d'accueil des premiers soins.

	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes

	
Oui


En cas de difficultés seulement


Pas d'organisation connue
	Les remplacements se font après autorisation du conseil départemental.

	Dispenses
	Accordées pour motif médical, circonstances exceptionnelles
	__________

	Plaintes
	Quelques plaintes annuelles
	Gérées en séance plénière du conseil.

Rôle conciliateur de l'Ordre.

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Une réunion par an depuis 2000, participation de l'Ordre.
	__________

	EXPERIMENTATIONS
	Centre d'accueil des premiers soins : 

le Point Bleu, ouvert le 15/10/2001
	Pas d'évaluation à la date de l'entretien.

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	


* AMURC : Association de Médecine d'Urgence de Chambéry

DEPARTEMENT DE HAUTE SAVOIE

ORDRE DES MEDECINS

	
	Situation actuelle
	Observations

	Repérage des acteurs de la permanence des soins
	Associations de secteurs : connues

Associations de médecins urgentistes :, SOS médecins, et Union des Médecins du Léman
	Gardes organisées pour nuits, week-end 

et fériés.

	PLANNING

Connaissance


Intervention


Garde des spécialistes



	
Oui


En cas de difficultés seulement


Pédiatres et angiologie


	Demandes de remplacement accordées 

	Dispenses
	Accordées pour motif médical
	

	Plaintes
	Une dizaine par an
	Gérées en séance plénière du conseil

	PARTICIPATION

Au CODAMU
	Le CODAMU ne fonctionne pas
	_________

	EXPERIMENTATIONS
	Pas de projets évoqués
	_________

	CONSEILS TELEPHONIQUES
	Responsabilité individuelle de chaque médecin 

sur sa régulation
	_________


Au moment des entretiens, les conseils départementaux se situent en médiateurs - facilitateurs vis à vis de la permanence des soins :

· Intervention pour l'élaboration des plannings à la demande des coordonnateurs, lorsque les tours de garde sont incomplets,

· Autorisation systématique des remplacements ou après analyse d'un dossier individuel présenté par le médecin remplacé (Isère),

· Dispenses accordées pour motif médical, âge, raisons personnelles et pour deux exercices (angiologues et allergologues). Le conseil départemental de la Loire retient des critères de compétence,

· Peu de plaintes décrites, de aucune plainte (Rhône) à une vingtaine (Isère),

· Des expérimentations connues, soutenues dans certains départements (Isère, Rhône),

· Une position unique sur le conseil téléphonique : chaque médecin est individuellement responsable sur sa régulation,

· La participation au CODAMU est naturellement liée au fonctionnement de cette instance de coordination (le CODAMU ne fonctionne ni en Haute-Savoie, ni en Ardèche),
Nous présentons une synthèse des propositions faites par les présidents des conseils départementaux :

· Définir dans le SROS la mission de service public pour la garde libérale et sa régulation,

· Réviser les secteurs de garde en fonction de la démographie médicale et du nombre d'appels,

· Privilégier le déplacement des patients pour réserver la visite aux personnes qui ne peuvent pas se déplacer, développer en ce sens l'information aux usagers,

· Organiser des lieux dédiés et sécurisés (maisons médicales) pour cette permanence des soins, avec régulation et logistique nécessaires,

· Former les médecins sur la prise en charge de l'urgence (formation initiale et formation continue),

· Travailler avec les ambulanciers de garde pour orienter directement vers l'hôpital les urgences orthopédiques,

· Développer la coordination avec pompiers et transporteurs (prévoir des conventions d'exercice),

· Mettre en place un numéro unique, sans régulation médicale, avec un répartiteur,

· Mettre en place une régulation par les médecins libéraux,

· Développer la régulation par le centre 15,

· Améliorer la valorisation des actes, en particulier pour les médecins de montagne,

· Résoudre la question des actes réalisés en garde par les médecins de secteur 3, non conventionnés,

· Développer le tiers payant pour les actes de permanence des soins,

· Proposer une incitation financière à l'installation.
4.3.4. Discussion

Les limites de l'étude :

le protocole national sur la permanence des soins du 01/03/2002 a été à l'origine d'une grave crise au sein du Conseil National, avec une démission complète du bureau.  Ce contexte entraîne un biais d'interprétation.

L'article 77 du code de déontologie est maintenu, sa réécriture portera sur les termes "obligation", "permanence des soins", "volontariat". Il s'applique actuellement en l'état.

Synthèse des résultats :

Les conseils départementaux insistent sur :

· La mission de service public, que représente la permanence des soins. Il n'y a pas à ce jour de définition législative de la permanence des soins.

· L'intérêt des Maisons Médicales vers lesquelles se déplaceraient les patients, où la sécurité serait assurée (avec adaptation des propositions aux zones urbaines, suburbaines et rurales).

· Leur rôle de facilitateur de l'exercice médical, et d'information des usagers sur la permanence des soins, les urgences, le recours médico-social.

· La nécessaire coordination ville - hôpital et la participation des libéraux à la régulation de la permanence des soins.

Nous retiendrons la volonté de l'Ordre de définir les services de garde dans l'intérêt des personnes malades, (Article 47 du code de déontologie : quelles que soient les circonstances, la continuité des soins aux malades doit être assurée), tout en défendant l'indépendance professionnelle des médecins.

4.3.5. Conclusion

Les conseils départementaux le plus souvent très impliqués dans la permanence des soins visent une "déontologie opérationnelle et non pas incantatoire" selon les termes des Assises Nationales du 23 juin 2001. Un débat est en cours sur la répartition des rôles entre Etat et partenaires conventionnels en matière de Santé Publique et en particulier d'organisation  de la permanence des soins. Le Directeur de la CNAMTS a répondu par courrier du 6 septembre 2002 sur la légitimité de l'Assurance Maladie à intervenir avec les autres acteurs : Conseil National de l'Ordre des Médecins, Unions Régionales des Médecins Libéraux sous l'égide de l'Etat.

Nous retiendrons la volonté des conseils départementaux d'être associés à la structuration de la permanence des soins et leur volonté d'une harmonisation entre les pratiques des conseils au sein d'une même région sur les points suivants : autorisation de remplacements, dispenses, informations aux nouveaux installés.

Nous retiendrons enfin, la proposition de Maisons Médicales où la sécurité serait assurée (avec adaptation des propositions  aux zones urbaines, suburbaines et rurales) sous réserve d'une définition des indicateurs de suivi de cette nouvelle organisation.

4.4. Les Services d'Aide Médicale Urgente (SAMU)

4.4.1. Place du SAMU dans le système de prise en charge des urgences

Les SAMU (Services d’Aide Médicale Urgente) sont au centre du dispositif de prise en charge des urgences médicales.

Ils regroupent en pratique les entités appelées Centres 15 et CRRA (Centre de Réception et Régulation des Appels).

Leur rôle est principalement de recevoir les appels d’urgence, assurer leur régulation et suivre les interventions.

Les appels émanent de la population en général et des professionnels de la Santé en particulier. Les SAMU, théoriquement, ne prennent en charge que les appels relatifs à un motif médical nécessitant une réponse rapide (la nature de la réponse pouvant varier, cf ci-dessous).

Assurer la régulation des appels signifie prendre les coordonnées (de l’appelant, de la victime, du lieu d’accident…), évaluer la gravité de la situation (gravité médicale, mais aussi risque pour la santé publique…), et déclencher l’intervention appropriée (simple renseignement, conseil médical téléphonique, contact d’un médecin de garde, envoi d’un véhicule, médicalisé ou non, information des services de l’Etat…).

Les SAMU suivent les interventions que les sapeurs-pompiers effectuent dans le cadre des secours à personnes, et les interventions des SMUR (Service Mobile d’Urgence et de Réanimation) dans leur zone géographique.

Les SAMU jouent donc un rôle central dans le système de prise en charge des urgences, en analysant les appels, en déclenchant l’envoi des moyens de secours nécessaires, et en assurant la coordination des différents moyens d’intervention.

Les SAMU ont également d’autres missions, en liaison avec d’autres services ou organismes, entre autres la formation médicale et paramédicale, la coordination des secours, la préparation des plans d’urgence.

Au sein des SAMU travaillent des PARM (permanenciers d’aide à la régulation médicale), auxiliaires non médicaux ayant reçu une formation spécifique, et des médecins régulateurs qui peuvent être des médecins hospitaliers ou libéraux.

Chaque SAMU est équipé d’un système informatique permettant d’enregistrer les éléments d’une intervention et de moyens de transmission permettant de communiquer avec les véhicules des sapeurs-pompiers et des SMUR.

Toutes les communications sont enregistrées.

En Rhône-Alpes, il y a un SAMU par département. Seule exception : la Loire, qui, avec Roanne et Saint-Etienne, comptait, au moment de la réalisation de l’enquête, deux SAMU.

4.4.2. Matériel et méthodes

L’enquête auprès des SAMU a comporté une phase de test en Septembre, auprès des SAMU de Saint-Etienne et de Roanne. Après validation de la méthodologie, l’enquête proprement dite a été réalisée auprès de tous les autres SAMU de la région Rhône-Alpes au cours du premier trimestre 2002, moyennant quelques modifications qui n’ont pas été jugées suffisamment importantes pour devoir faire refaire l’entretien auprès des SAMU de la Loire.

L’équipe d’enquête était composée d’un référent régional qui a assisté à tous les entretiens (ceci afin de garantir une certaine uniformité de recueil de l’informations) et d’un correspondant local, différent pour chaque SAMU (garant de la prise en compte des réalités locales).

Tous les directeurs de SAMU de Rhône-Alpes ont accepté de répondre à l’enquête, la plupart accompagnés d’un de leurs adjoints.

A l’issue de l’entretien, une synthèse était adressée au directeur du SAMU pour validation et correction.

En cas de non réponse après un délai de trois mois, la synthèse a été considérée comme validée.

Les modifications proposées par les directeurs de SAMU ont toutes été intégrées aux comptes-rendus de l’enquête.

4.4.3. Résultats

· Résultats chiffrés

Les tableaux suivants résument les principales informations obtenues au cours des entretiens. Pour des raisons de clarté, ils ont été résumés, pour la plupart, sous forme de tableau synoptique.

Les comptes-rendus individuels sont repris in extenso dans les livrets consacrés à chaque département.

	
	Drôme
	Loire   

(St Etienne)
	 Loire (Roanne)
	Ardèche
	Rhône
	Isère
	Savoie
	Haute Savoie
	Ain

	Population

(estimation)
	437 000
	576 000
	150 000
	290.000         415.000 en saison
	1 570 000
	1 100 000
	370 000

1 200 000 en saison
	630 000         

1 200 000 en saison
	520 000

	Nombre d’affaires
	51 000
	90 000
	19 000
	20 000
	120 000
	130 000
	80 000
	76 000
	50 000

	Séparation régulation / SAU-SMUR (
	oui
	non
	non
	non
	oui
	oui
	non
	oui
	oui

	Effectifs médecins déclarés
	2,5 ETP + encadrement
	3 ETP + encadrement
	1,5 ETP
	Impossible à chiffrer
	3 ETP + encadrement
	14 ETP
	2,6 ETP
	6 ETP
	4 ETP + encadrement

	Effectifs PARM
	10 ETP
	Non communiqué
	Non communiqué
	Non communiqué
	Non communiqué
	Non communiqué
	Non communiqué
	11 ETP
	12,5 ETP

	Participation de médecins installés à la régulation
	Plus depuis 2000
	Samedis et dimanches 8h-21h
	Samedis 13h-20h et dimanches 8h-20h
	1 à 2 nuits par semaine, hors période touristique
	Tous les jours de 12h à 24h, sur la ligne de soins de ville
	18h-8h tous les jours, renforts aux heures de pointe
	Réalisent 10% des gardes.

Uniquement la nuit
	oui
	Plages de 12h, surtout de nuit. Font 30% des gardes

	Statut et rémunération des médecins installés participant à la régulation
	
	Vacataires, 2C de l’heure
	Vacataires, 2C de l’heure
	Non communiqué
	Contrat hospitalier
	Vacataires        3C de l’heure renforts saisonniers financés par la CPAM
	Vacataires, payés sur la base d’une  garde hospitalière
	Vacataires, payés sur la base d’une  garde hospitalière
	Attachés           11 C pour 12h

	Formation et expérience des régulateurs
	4 réanimateurs     5 CAMU             6 en cours de CAMU                1 thésé, non CAMU                3 non thésés

expérience moyenne de 3-4 ans
	6 PH                 5 anesthésistes     1 urgentiste         25 libéraux         expérience très variable (toujours supérieure à 4 ans)
	3 PH

18 libéraux         expérience variable


	4 médecins thésés                   1 non thésé (médecin étranger)             8 libéraux            expérience : environ 4-5 ans en moyenne
	Urgentistes 85%  réanimateurs  15%

80%  ont la CAMU 

50%  diplômés de médecine de catastrophe

libéraux : thésés, cooptés, ils font 1 garde tous les 10 jours
	4 anesthésistes

6 urgentistes

6 assistants de médecine générale

40 libéraux

(installation > 3 ans)
	CAMU validée ou en cours.

Expérience préalable dans le service + période probatoire
	23 médecins, dont 4 libéraux 1 réanimateur 2 médecins SP.

CAMU validée ou en cours. Expérience SMUR préalable
	6 asistants, CAMU en cours (ancienneté max : 4 ans) 

2 PH, CAMU expérience > 5 ans.

Chacun fait 6 à 8 gardes par mois

4 libéraux : 4 gardes / mois

	Durée d’une garde
	Essai de limiter à 24 h d’affilée
	12 h à 48 h
	Essai de limiter à 24 h
	Essai de limiter à 36 h
	36 h (dont 12 h de régulation)
	
	Essai de ne pas dépasser 48 h
	Ne dépassent pas 24 h
	Souvent 24 h, parfois 36 h

	
	Drôme
	Loire          

(St Etienne)
	 Loire (Roanne)
	Ardèche
	Rhône
	Isère
	Savoie
	Haute Savoie
	Ain

	Nombre de régulateurs
	1
	1
	1
	1
	2 (dont 1 pour le suivi SMUR et SP) + 1 en renfort entre 12 et 24h, si besoin
	2 (dont 1 pour le suivi SMUR et SP) + 1 en renfort aux heures de pointe, + 1 en renfort les dimanches et jours fériés
	1
	1
	1

	Présence permanente du régulateur en salle
	oui
	non
	Seulement l’après-midi ou si libéral
	Seulement si c’est un libéral
	oui
	oui
	non
	oui
	oui

	Origine des appels
	Centre 15 : 70%

Gestion de la garde du médecin sur Valence : 20%
	Patients : 62%

Pompiers :19%

Libéraux : 2%

Autres : 20%
	Patients : 75%

Pompiers : 3%

Libéraux : 2%

Autres : 7%
	Patients: 98%

Pompiers: 2%
	Non communiqué
	Non communiqué
	Patients : 50%

Pompiers: 16%
	Non communiqué
	Patients : 84%

Pompiers :  6%

Libéraux : 6%

	Réponse apportée

(chiffres arrondis)
	Conseils : 35%

SMUR : 5%
	Renseignements et conseils: 33%

SMUR : 7,7%
	Conseils : 27%

SMUR : 12,5%
	Pas de logiciel de saisie
	Conseils : 30%

Renseignements :

9%

Médecin de garde : 50%

SMUR : 11% dont 40% de secondaires
	Conseils : 55%

Médecin de garde : 18%

Pompiers: 19%

SMUR : 6%

Ambulance privée :  4%


	Conseils : 16%

Renseignement: 7,5%

Médecin de garde : 35%

SMUR : 8%

Pompiers : 4%
	Conseil : 7%

Renseignement: 42%

SMUR : 9%
	Conseil : 17%

Renseignement : 29%

Médecin de garde : 7%

SMUR : 5%

Ambulance 4%

Autre :  6%

	Participation du SAMU au secrétariat de la garde libérale (
	Oui, sur l’agglomération de Valence.

Le SAMU perçoit 12 000 F annuels en retour
	Non : Le SAMU n’appelle pas lui-même le médecin de garde, mais, les médecins renvoient sur le 15.
	Oui, pour la garde du secteur de Roanne
	Non, sauf si c’est un cas urgent, que le SAMU souhaite faire évaluer par un examen médical
	Etat de fait : la grande majorité des médecins de Lyon renvoie ses appels sur le 15 ou SOS médecins
	Oui, pour les médecins de garde de Grenoble, hors SOS médecins
	Etat de fait :  50% des secteurs de garde renvoient leurs appels sur le 15
	Non
	Non

	Télésurveillance (
	non
	non
	Oui : ville de Roanne
	Oui

+ alarmes hospitalières
	non
	non
	non
	Non
	Oui : 5 800 appels/an, dont 65%  de faux

	
	Drôme
	Loire          

(St Etienne)
	 Loire (Roanne)
	Ardèche
	Rhône
	Isère
	Savoie
	Haute Savoie
	Ain

	Conventions existantes : partenaires signataires
	SAMU –pompiers- libéraux-ambulanciers
	SAMU -pompiers
	SAMU -

Pompiers

SAMU-

Amublanciers
	SAMU-

Pompiers

SAMU-ambulanciers
	SAMU-

Pompiers

SAMU-ambulanciers
	SAMU-

Pompiers

CHU-ambulanciers
	SAMU-

Pompiers
	SAMU-

Pompiers-

Ambulanciers
	SAMU-pompiers

	Réunion régulière d’analyse des problèmes ?
	Oui,

Hebdomadaire
	non
	non
	non
	Oui, tous les 2 mois
	Non
	Non
	Oui, tous les 15 jours (+ travail dans la même pièce)
	Non 

(réunions ponctuelles)

	Protocoles d’intervention? (
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non

	Bascule 15-18 (
	Oui

Conférence à 3
	Oui
	Pas toujours, en fonction de l’appréciation de l’opérateur pompier
	Oui

Conférence à 3
	Oui
	Oui, sauf pour les départs sur les lieux publics
	Oui.

Pas de liaison informatique, donc nécessité de prendre 2 fois les coordonnées
	Oui, conférence à 3 et dialogue direct (travail dans la même salle)
	Oui

	Messages secouristes (
	Systématiques
	Oui
	oui
	Oui, mais le SAMU n’a pas les moyens de tous les écouter
	Pas encore dans tout le département.

Mise en place d’une fiche préétablie
	Oui, mais problèmes de transmissions radios dans certains secteurs
	Oui
	Oui
	Oui (mais souvent passés après le départ des lieux) 

	Garde libérale
	39 secteurs, 12 ont un numéro unique d’appel
	Garde organisée nuit et jour sur tous les secteurs
	Garde organisée nuit et jour sur  tous les secteurs
	Garde de jour sur tous les secteurs

Pas de spécialistes
	SOS médecin toujours disponible, donc partenaire privilégié
	74 secteurs, Gardes les jours fériés partout, mais pas les journées.

(nuits : 85%)
	Gardes organisées pour les nuits
	50 secteurs de garde.

23 non fiables :

renseignements non fiables ou non communiqués
	43 secteurs

17 ont un numéro unique

12 ont une garde organisée en journée

	Transporteurs privés : logiciel de suivi ?  (
	oui
	non
	non
	non
	oui
	oui
	non
	Oui

(expérience en cours)
	Non (abandonné car non fiable)

	Formations du SAMU pour les libéraux
	non
	non
	Oui : 1 à 2 par an
	non
	Oui : EPU et 

formation universitaire
	Oui : modules de formation universitaire
	non
	non
	Oui : 4 modules


· : Il s’agit d’une séparation fonctionnelle : la régulation est jugée séparée si le régulateur, au cours de sa garde, est affecté exclusivement à la régulation, et n’a pas à intervenir dans un autre service, même si tous les services d’urgence sont regroupés au sein d’un même département.

·  : Ceci veut dire que les patients doivent appeler le centre 15, que celui-ci régule l’appel et, si l’état du malade ou du blessé nécessite la visite d’un médecin de garde, prévient lui-même le médecin en lui transmettant les coordonnées de l’appel. Cette organisation peut résulter d’un accord formel, ou bien être un état de fait (les médecins libéraux renvoient leurs appels sur le 15 en cas d’absence, à charge pour ce dernier de trouver un médecin disponible).

·  : Il s’agit de systèmes d’alarmes, implantés au domicile de certaines personnes, généralement âgées et/ou dépendantes, qui peuvent les déclencher en cas de détresse.

·  : il s’agit de protocoles d’intervention établis a priori, par discussion entre le SAMU et les pompiers. Leur principal but est en général de définir précisément la notion de « prompt secours », assez vague dans les textes.

·  : bascule 15-18 : lorsqu’un appel parvenu chez les pompiers présente un problème médical, il doit être transmis au SAMU pour régulation.

·  : lorsqu’une équipe pompiers a pris en charge un blessé ou un malade, avant de partir des lieux, elle doit faire parvenir un message au SAMU pour indiquer l’état de la personne et demander des consignes pour son évacuation vers telle ou telle structure.

·  : il s’agit d’un logiciel qui permet aux transporteurs privés de se déclarer disponibles ou indisponibles auprès du SAMU, en temps réel. 

Notes :

CAMU = capacité d’aide médicale urgente

Les chiffres mesurant l'activité des différents SAMU concernent l'année 2001, donc avant la période de grève des gardes de médecine générale.

· Problèmes et solutions évoqués par les directeurs de SAMU :

Les difficultés rencontrées par les SAMU sont, pour la plupart, ubiquitaires. Elles sont donc regroupées ci-dessous, en dehors du tableau synoptique. On a cependant laissé entre parenthèses les noms des SAMU ayant cités spontanément ces problèmes, afin de mieux marquer les départements où ils se posent avec le plus d’acuité.

Le fait qu’un département ne soit pas cité ne signifie donc pas que le problème ne s’y pose pas.

Inadéquation des personnels à la charge de travail actuelle :

La plupart des SAMU de la région évoquent un problème de sous-effectif médical. Ce sous-effectif chronique impose des cadences de travail très importantes, de 50 à 85 heures par semaine (Drôme), avec une impossibilité de prendre les congés normalement (Drôme), de remplacer les médecins en congé maladie (Rhône), de restructurer le service pour séparer SAMU et urgences (Savoie), d’appliquer la loi sur les 35 heures, le repos de sécurité ou la règle des 48 heures de travail (Isère), d’assurer correctement les missions d’écoute des messages des pompiers (Drôme) voire tout simplement d’obéir aux normes sanitaires en vigueur (Ardèche).

Ces sous-effectifs sont également constatés pour ce qui est des SMUR (Ardèche, Isère, Savoie) ou des PARM (Rhône, Drôme).

Ce manque d’effectifs, associé à des conditions de travail difficiles (stress, gardes longues et répétées, pas de perspective de carrière, salaire pas très attractif) a pour conséquence une instabilité des équipes médicales, avec de nombreux départs après quelques années d’exercice et donc une relative inexpérience des équipes, notamment pour les médecins régulateurs hospitaliers. En moyenne, l’expérience des médecins régulateurs est de l’ordre de 5 ans, très peu ont plus de 10 ans d’expérience, certains n’ont pas encore leur thèse (cf tableau). 

Couplé à ce sous-effectif, les directeurs de SAMU évoquent des difficultés de recrutement.(Haute-Savoie, Isère, Savoie) et le recours à des médecins n’appartenant ni au secteur hospitalier ni au secteur libéral (médecins militaires, médecins étrangers) pour pouvoir mettre sur pied des plannings (Drôme, Ardèche).

Ce sous-effectif chronique conduit les directeurs de SAMU a demander des embauches de personnels afin de diminuer la fréquence des gardes, une amélioration des conditions matérielles de travail (locaux, logiciels…) afin de diminuer leur pénibilité, à mieux rétribuer les personnels des SAMU et des petits SMUR et à améliorer leurs perspectives de carrières afin de pouvoir les recruter et les fidéliser plus facilement.

Des solutions d’aménagement de la charge de travail ont également été proposées ou explorées : 

· Réponses aux demandes de renseignements sur la pharmacie de garde traitées par serveur vocal (Isère),

· Désengagement du SAMU des demandes de renseignement pour les tours de garde des pharmacies / infirmières / dentistes (Savoie),

· Etude de la faisabilité de ne plus médicaliser que les SMUR dans lesquels la présence d’un médecin est jugée indispensable (Isère).

Participation des médecins libéraux à la régulation :

Cette participation apparaît souhaitable aux directeurs de SAMU (Drôme, Loire, Isère, Ain, Rhône). Ils sont vécus comme particulièrement compétents pour répondre aux appels relevant de la permanence des soins, mieux acceptés pour demander l’intervention d’un médecin de garde qu’un confrère hospitalier.

L’association d’un médecin hospitalier pour gérer les interventions SMUR et les interventions des pompiers et d’un médecin libéral pour gérer les appels de permanence de soins apparaît comme séduisante (Ain).

Cependant, des difficultés relationnelles ou financières ont parfois fait échouer des expériences de collaboration dans le passé (Drôme, Rhône).

Il apparaît donc nécessaire de clarifier d’emblée les modalités de participation des médecins libéraux à la régulation, avec notamment la mention d’application des consignes du service (Rhône) et d’harmoniser leurs conditions de rémunération au niveau régional.

Relations avec les SMUR :

Les SMUR sont des unités d’intervention médicalisées qui interviennent sur le terrain, soit pour réanimer une patient sur les lieux d’intervention et le transporter dans l’établissement adapté, soit pour le prendre en charge dans un établissement de soins pour le transporter dans un autre établissement, au plateau technique plus complet ou plus spécialisé.

Pour les directeurs des SAMU, la répartition des SMUR n'apparaît pas toujours en adéquation avec les besoins opérationnels. Seuls les secteurs urbains sont jugés satisfaisants de ce point de vue.

Cette répartition ne leur apparaît pas adaptée à la géographie physique. En effet, les secteurs ruraux peuvent être distants de 90 à 120 km du plus proche SMUR, avec des routes sinueuses (Ardèche, Drôme, Isère), ce qui pousse le SAMU à envoyer un SMUR au moindre doute sur la gravité de l’état d’un patient et multiplier ainsi les sorties inutiles (Ardèche).

En hiver, le climat rajoute encore à l’éloignement et met les stations de ski à 2 voire 4 heures du plus proche SMUR (Savoie, Haute-Savoie).

Outre les sorties inutiles et le délai très important avant l’arrivée des secours, rendant parfois illusoire toute tentative de réanimation, les distances à parcourir rendent indisponibles les équipes pour des temps très longs, parfois 6 heures d’affilée, ce qui laisse un secteur entier sans couverture de réanimation d’urgence (Rhône, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ardèche, Drôme).

La répartition et le nombre des SMUR ne prend pas assez en compte, d’après les directeurs de SAMU, la géographie humaine. En particulier les déplacements de population lors des saisons touristiques, où la population locale peut se voir doubler ou tripler (Savoie, Haute-Savoie).

La géographie sanitaire n’est pas non plus assez prise en compte selon eux. La fermeture des petits hôpitaux périphériques a entraîné le redéploiement des SMUR à une plus grande distance des zones rurales et des stations de ski (Savoie, Haute-Savoie).

La création de services très spécialisés dans les grands pôles urbains a entraîné la multiplication des demandes de transports secondaires des centres hospitaliers généraux vers les grandes villes, mais également des hôpitaux ruraux vers les CHG (Rhône, Drôme, Savoie, Haute-Savoie).

Face à ces problèmes, les SAMU se sont tourné parfois vers les pompiers pour effectuer des transports secondaires, mais, ces transports étant en dehors de leurs missions, les pompiers ne peuvent les assurer que de manière exceptionnelle (Drôme, Savoie).

La création de SMUR héliportés ou une meilleure disponibilité des moyens héliportés existants, permettant de réaliser à la fois des interventions rapides dans des zones isolées et des transports secondaires depuis les zones périphériques de la région jusque vers les grands centre hospitalo-universitaire apparaît à plusieurs directeurs de SAMU comme une solution intéressante (Drôme, Ardèche, Isère, Rhône). 

Encore faut-il que ces hélicoptères puissent intervenir la nuit et dans des conditions climatiques difficiles.

Relations avec les pompiers :

Les directeurs des SAMU qui n’ont pas passé de convention avec les pompiers ne sont pas toujours d’accord avec les règles de déclenchement d’une intervention  que ces derniers utilisent. Ils souhaiteraient la mise en place d’accords sur la définition de la notion de prompt secours (St Etienne, Savoie, Ain, Ardèche).

La bascule 15-18 fait poser à certains directeurs de SAMU des questions de confidentialité, de respect du secret médical, de formation des stationnaires pompiers à la réception des appels (Isère), mais, dans l’immense majorité des cas, cette bascule, qu’elle soit simple bascule de l’appelant ou conférence à trois entre SAMU, Pompiers et appelant ne pose aucun problème.

Pour ceux qui ont mis en place des protocoles communs SAMU-Pompiers sur le déclenchement des secours la nécessité d’une analyse régulière et, si possible, rapide des dysfonctionnements avec élaboration de correctifs est apparue indispensable (Drôme, Rhône).

Le suivi par radio des interventions pompiers reste un problème pour certains SAMU, soit par manque de personnel pour les écouter (Drôme, Ardèche), soit par multiplication des messages ne relevant pas du secours à personne sur le réseau santé (Isère).

Les demandes de recours au SMUR, plus fréquentes pour les casernes rurales ou non professionnelles (Loire) et la transmission pas toujours systématique d’un bilan secouriste de l’équipe pompiers vers la régulation du SAMU sont des problèmes récurrents (Ain, Ardèche, Rhône).

Le manque de médecins ou de transporteurs privés (voire de SMUR) disponible, fait que le SAMU est souvent obligé de demander aux pompiers d’intervenir par carence des moyens prévus normalement (Tous). Ces demandes, qui confrontent parfois les pompiers à des problèmes de disponibilité de leurs équipes sont une pierre d’achoppement récurrente dans les relations entre les deux structures. Certains directeurs de SAMU ont proposé que le financement de ces interventions hors missions puisse être assuré par les CPAM (Haute-Savoie).

En matière de transport, les pompiers ont l’habitude de transporter tous les blessés vers un centre hospitalier. Ceci engorge les services d’urgences de blessés qui auraient pu être pris en charge dans des cabinets médicaux ou de petites structures (Isère, Ain).

Parmi les solutions proposées pour améliorer la synergie SAMU/Pompiers, on trouve la réunion en un seul lieu des deux structures de réception des appels SAMU et CTA (centre de traitement des appels, pour les pompiers).

Cette solution a été adoptée en Haute-Savoie où elle a donné pleine satisfaction aux directeurs du SAMU et du SDIS (service d’incendie et de secours), permettant de recevoir une certaine aide matérielle du conseil général, et de créer un espace de travail permettant les échanges en temps réel entre les deux services.

Il faut remarquer toutefois que cette expérience a eu lieu dans un contexte particulier et favorable, et qu’elle n’a que six ans de recul.

Une proposition de réaliser un rapprochement similaire a été repoussée par le SAMU de la Drôme. Les raisons du refus étaient une disproportion des moyens entre SDIS et SAMU, un problème de répartition des responsabilités, l’absence d’équipe médicale pour soutenir un régulateur pas toujours expérimenté. A noter que le SAMU de la Drôme avait proposé la construction d’une régulation SAMU/CTA commune près de l’hôpital, ce que le SDIS a refusé.

Relations avec les médecins libéraux :

Les directeurs de SAMU décrivent tous un manque de disponibilité des médecins libéraux.

· Médecins injoignables fréquemment,

· Médecins qui refusent certains appels (Ain) avec recours occasionnel aux forces de l’ordre nécessaire (Savoie),

· Médecins de garde travaillant en même temps à leur cabinet (Drôme),

· Médecins ayant fréquemment recours à des remplaçants pour effectuer les gardes à leur place (Drôme, Loire),

· Plannings de garde non fiables (Rhône),

· Absence de médecin de garde en journée (Rhône, Drôme, Ardèche, Savoie),

· Disponibilité des médecins variant d’heure en heure (Rhône, Isère),

· Absence de garde organisée après 2h00 du matin (Rhône),

· Manque de lisibilité de la garde libérale par le public qui ne sait pas qui appeler en dehors du 15 (Haute-Savoie).

A cela s’ajoutent des problèmes liés à certaines personnalités qui rendent difficile l’organisation d’un tour de garde (Loire, Ain) et l’impression diffuse que les médecins libéraux cherchent à se désengager de la prise en charge des urgences, surtout en secteur urbain.

Cette indisponibilité de la médecine générale est d’autant plus dommageable que les SAMU, dans certains cas douteux, aimerait pouvoir faire appel à un médecin qui se rendrait rapidement au chevet du malade pour déterminer si l’intervention d’un SMUR est, ou non, nécessaire, même si la formation des médecins n’est peut-être pas partout optimale pour ce faire (10% seulement des médecins Isérois utilisent un ECG en garde, d’après le directeur du SAMU 38).

Pour pallier ces difficultés, certaines solutions ont été suggérées par les directeurs des SAMU :

· Mise en place d’un système informatique de suivi, heure par heure, de la disponibilité des médecins, l’appelant étant alors invité à se présenter au médecin disponible le plus proche de chez lui dont les coordonnées lui sont communiquées. Ce système est expérimenté avec succès sur la ville de Grenoble et devrait être étendu à d’autres villes Iséroises.

· Systématisation du numéro d’appel unique pour un secteur de garde (Savoie).

· Création de maisons médicales, disposant de matériel de premier soins en secteur rural, financées par la collectivité (Rhône, Isère, Haute-Savoie).

· Rémunération des visites urgentes à la demande du 15 pour évaluer une urgence potentielle (Rhône).

· Meilleure rémunération des gardes de nuits (Loire).

· Implantation de SOS médecin dans les villes (Savoie).

A noter que les directeurs de SAMU jugent l’action de SOS médecins de manière ambivalente : D’une part ils se réjouissent d’avoir à disposition une pool de médecins disponibles lorsqu’il faut évaluer rapidement l’état d’un patient (Rhône), d’autre ils font valoir que SOS médecins a donné à la population l’habitude d’obtenir un médecin à domicile, rapidement et sans justification, et que cette exigence se reporte sur le 15, qui n’a pas les mêmes missions (Loire, Rhône, Savoie).

La démographie médicale est un facteur d’inquiétude des directeurs de SAMU pour les années à venir. 

La diminution du nombre de médecins est surtout sensible en zone rurale (en 18 mois, le nombre de médecins sur le plateau du Vercors est passé de 16 à 9 (Isère)), mettant certaines populations à 30 km du plus proche médecin (Drôme, Ardèche), créant des secteurs très étendus, où la charge de travail est lourde, ce qui les rend d’autant moins attractifs pour de futures installations (Ardèche). 

Certains médecins, surchargés de travail dans la journée (stations de ski des Savoies, secteurs ruraux de l’Ardèche) refusent de travailler encore la nuit, même contre rétribution (Savoie).

La saisonnalité du travail dans certains secteurs fait que les médecins, surchargés en hiver, partent en été, posant des problèmes de disponibilité pour la garde tout au long de l’année (Savoie).

La création de maisons médicales (Savoie) et, dans les cas graves, la rationalisation des secours héliportés (Drôme), sont des pistes de travail évoquées pour résoudre ces difficultés.

Une maison médicale a été créée, dans l’enceinte de l’hôpital de Chambéry, financée et entretenue par l’hôpital. Elle permet d’organiser une garde médicale fixe entre 19h00 et 00h00 tous les jours et les dimanches. Il n’y a pas de garde organisée sur la ville en dehors de ces horaires, les visites urgentes sont assurées par SOS médecins.

Cette garde a entraîné une diminution des passages aux urgences qui est allée jusqu’à 8% certains jours.

Relations avec les transporteurs privés :

Ici aussi, c’est leur manque de disponibilité qui est pointé par tous les directeurs de SAMU.

Le phénomène est sensible dans les zones peu peuplées, avec de petites entreprises qui ont souvent du mal à gérer les 35 heures, mais aussi dans les zones plus densément peuplées, aux heures où sont réalisés habituellement les transports programmés, plus rentables (Drôme, Loire, Isère, Rhône).

Ils sont de garde en nombre insuffisant : 2 ambulances pour tout Lyon la nuit (Rhône), 2 ambulances également pour 10 stations de la Maurienne (Savoie). Les gardes prévues ne sont parfois pas assurées (Ain).

Le manque de disponibilité des ambulanciers privés, le manque de fiabilité des délais d’intervention qu’ils annoncent (Ain), le fait qu’ils ne passent pas de message médical au SAMU lorsqu’ils prennent en charge un patient font que les pompiers sont souvent sollicités par le centre 15 pour effectuer ces transports qui ne sont pas de leur ressort.

Des logiciels existent qui permettent aux ambulanciers de prévenir le SAMU de leur disponibilité, mais les disponibilités affichées ne correspondent pas toujours à la réalité (Ain), et cela n’empêche pas le manque d’ambulance disponible aux heures des transports programmés (Drôme).

Une expérience de rémunération des sociétés d’ambulance pour l’astreinte, même sans prise en charge de malade était en cours en Haute-Savoie et semble, après 12 mois d’existence, avoir donné satisfaction.

Une amélioration de la rémunération du transport (Loire) voire une rémunération des ambulanciers pour des missions spécifiques, comme le relevage des personnes âgées (Rhône) est également évoquée comme solution possible.

Il a été proposé que les CPAM paient aux pompiers les transports qu'ils effectuent par carence des transporteurs privés (Haute-Savoie, Ain, Drôme).

Inversement, il apparaît que certains transports, relevant médicalement d’un simple VSL, font l’objet de transport en ambulance, dans le seul but d'obtenir un remboursement (Loire, Ardèche).

Une formation plus poussée des ambulanciers aux actes d'urgence apparaît également souhaitable à certains (Isère).

Relations avec la population :

Les relations du SAMU avec les usagers sont décrites unanimement comme tendues.

Les appelants sont décrits par tous comme de plus en plus exigeants, impérieux, violents, exagérant leurs symptômes, insultants, menaçant de procès, réclamant l’intervention immédiate du SAMU sans justification, appelant dans la nuit pour un problème chronique ou pour des motifs sans urgence (effets secondaires de médicament, pose de stérilet…), exerçant une pression importante du fait d’un sentiment de gratuité et de droit acquis.

Bien sûr, de tels appels ne sont pas la majorité, mais ils dégradent considérablement les conditions de travail des SAMU. Le phénomène semble surtout urbain, mais avec une tendance à essaimer dans les campagnes, et surtout dans les lieux de résidence touristique, qui ne disposent pas des infrastructures nécessaires à gérer une demande de cette nature.

Les propositions des directeurs de SAMU tournent presque toutes autour d’une campagne de communication visant à présenter aux usagers les missions et les moyens du SAMU afin que ceux-ci soient moins surpris (et donc agressifs) lorsqu’ils découvrent que la réalité ne correspond pas forcément à leurs attentes.

4.4.4. Discussion des résultats

· Limites de l'étude
La méthodologie d'enquête, volontairement orientée vers le recueil de l’opinion spontanée des responsables des SAMU, se prête mal à toute exploitation à visée comparative. En effet, le fait qu’un problème ne soit pas spontanément cité dans l’entretien ne signifie pas qu’il ne se pose pas dans le département.

Les données recueillies, même lorsqu’elles étaient déterminées a priori et qu’elles concernent des items de base comme l’activité, ne sont pas toutes comparables d’un département à l’autre. 

Certaines données manquent par absence d'une base de données ou par manque de temps pour son exploitation.

D’autres items n’ont pas la même définition d’un département à l’autre, ou ne sont pas recueillis de la même manière. On n’a retenu, dans le tableau synoptique, que les données les plus comparables possibles. Par exemple, les différents SAMU comptabilisent les appels en termes de dossiers créés, ou bien de nombre d’appels ou bien de décrochés de téléphone. On n’a donc gardé que le nombre d’affaires, dont la définition est à peu près commune.

Certaines données sont difficile d’accès, comme les effectifs exacts des SAMU. Certains sont incorporés aux autres services d’urgence de l’hôpital dont ils dépendent de telle manière qu’il est difficile de préciser exactement combien d’équivalent temps plein y sont affectés.

Toutes ces remarques montrent que l’exploitation des chiffres donnés doit être prudente. Ces chiffres doivent être considérés comme des ordres de grandeur et non comme des mesures précises.

Certaines questions posées lors de l’entretien, et dont les réponses figurent dans les compte-rendus détaillés, n’ont pas été reprises dans les résultats présentés ici, en raison de leur caractère trop marginal. Il en est ainsi de la question posée sur le nombre de procès et plaintes portées contre chaque SAMU. Les comptabilités étant tenues de manière différente suivant le département, et le nombre de procès en cours oscillant entre 0 et 1, il n’a pas semblé pertinent de reprendre ce résultat dans notre synthèse. 

Enfin, cette enquête a été faite à un moment particulier, pendant la grève des gardes qu’observaient les médecins libéraux en 2002, et avant la publication de l’avenant conventionnel de 2002 qui posait les bases de l’astreinte médicale. Les entretiens concernant la Loire ont été, eux, réalisés avant la grève.

Ces aspects conjoncturels ont été, autant que possible, laissés de côté dans les compte-rendus, d’une part pour analyser plus particulièrement les problèmes structurels posés par l’organisation du système de prise en charge des urgences, et d’autre part parce que les conséquences de ces phénomènes étaient encore mal quantifiés.

Seuls apparaissait clairement une augmentation nette, proche parfois de 100%, du nombre d’appels au 15, une décroissance, au fil des semaines, du recours de la population au médecin de garde, et une diminution de l’activité en garde des médecins dont les appels étaient filtrés par les centres 15.

· Synthèse des résultats

En somme, les principaux points forts des différents SAMU sont l’adaptabilité et la conscience professionnelle de leurs personnels.

Cette adaptabilité a fait que, dans toute la région, la bascule des appels entre CTA des pompiers et SAMU fonctionne correctement. Elle permet aussi de répondre aux situations de crises (afflux de population, grève des médecins généralistes) et à l’évolution de la demande de la part de la population.

Tout ceci a pour prix une surcharge de travail importante, avec des gardes pouvant dépasser les 48 heures d’affilée, des semaines de parfois 85 heures, voire une impossibilité de prendre ses congés.

Les personnels du SAMU sont confrontés à une pression croissante, du fait de cette charge de travail, mais aussi des relations avec les autres acteurs du système de prise en charge des urgences, la population étant de plus en plus exigeante et les partenaires du SAMU souhaitant se recentrer sur leurs missions fondamentales, voire se désengager des urgences.

Les conséquences de cette pression se font sentir sur les conditions de travail, avec une difficulté croissante des SAMU à assurer leurs missions, une difficulté de recrutement, une limitation de l’expérience des médecins régulateurs, le recours aux expédients pour arriver à monter des plannings (gardes longues, recours à des médecins étrangers…).

Face à ces difficultés, les SAMU apparaissent isolés :

Les relations avec les partenaires que sont les pompiers, les médecins, les transporteurs privés ne sont pas souvent formalisées par des accords opérationnels et régulièrement mis à jour.

Chaque SAMU a tendance à nouer des relations très privilégiées avec son hôpital (dont il dépend pour le budget et dont il partage en général le personnel avec le service des urgences), avec la ville où il est implanté (gérant parfois le secrétariat des appels au médecin de garde sur cette agglomération), mais moins avec le reste du département (pas de partage de personnels, pas de formations dispensées sur place, pas de prise en charge par le SAMU de gardes libérales situées dans d’autres villes que celle où ils sont implantées).

Il n’y a, par ailleurs, aucune coordination régionale opérationnelle des secours, alors que des activités comme le management des secours héliportés à l’échelon régional ou la prise en compte des flux de population saisonniers pourrait grandement en bénéficier.

Il n’entre bien sûr pas dans le propos de cette étude, dont le but est de réaliser un état des lieux, de faire des propositions de réforme. On peut cependant, à partir des témoignages recueillis, établir un optimum qui reprendrait les points forts des différents SAMU :

· Séparation entre l’activité opérationnelle de régulation et les autres activités du département hospitalier durant la garde,

· Présence permanente du régulateur en salle,

· Pool de médecins régulateurs et de PARMS suffisant pour assurer les remplacements éventuels,

· Médecins régulateurs suffisamment expérimentés,

· Gardes limitées à 24h d’affilée,

· Participation des médecins libéraux à la régulation, dans le cadre d’un accord négocié et détaillé, permettant une rémunération correcte et l’acceptation de protocoles de service,

· Amélioration de la lisibilité de la garde libérale par la population ,

· Existence, au sein du centre 15, de 2 lignes de régulation au moins, l’une étant consacrée à la permanence des soins (relations avec les appelants en médecine de ville, et avec le médecin de garde ou d’astreinte), l’autre au suivi des interventions SMUR et pompiers,

· Conventions signées avec l’ensemble des partenaires, précisant les notions telles que le prompt secours et définissant des protocoles d’intervention,

· Réunions régulières fréquentes pour analyser et corriger les dysfonctionnements,

· Systématisation des liaisons informatiques entre SAMU et CTA,

· Systématisation des messages pompiers,

· Organisation de formations régulières à l’urgence à destination des médecins libéraux.

Ces éléments ne sont bien sûr pas limitatifs : les directeurs des SAMU ont ainsi cité de nombreuses solutions possibles aux problèmes qu’ils ont évoqué.

4.4.5. Conclusion 

La présente étude a permis de mettre à jour un certain nombre de problèmes qui se posent aux SAMU dans le cadre de leurs missions.

Les moyens à employer pour les résoudre peuvent être  extrêmement variés (financement des astreintes des transporteurs privés, de certaines missions, mise en place de protocoles, rémunération des régulations libérales…).

Pour mettre en place ces solutions, les SAMU ne disposent d’aucun pouvoir hiérarchique. Ils ne peuvent donner d’ordres à aucun de leurs partenaires, alors qu’ils sont au centre du dispositif de prise en charge des urgences.

Sur le plan financier, les SAMU sont financés par le budget de l’hôpital qui les héberge. Ils subissent donc les conséquences des évolutions que connaît l’hôpital. De plus, la répartition des budgets à l’intérieur de l’hôpital suit une logique intra hospitalière plutôt que départementale.

Il sera peut-être nécessaire de revoir ce mode de financement.

En tant que financeur des soins, l’Assurance Maladie peut avoir  un rôle à jouer dans l’élaboration des solutions à apporter à certains des problèmes relevés dans cette étude.

4.5. Les Services Départementaux d'Incendie et de Secours

4.5.1. Place des SDIS dans le système de prise en charge des urgences

Les Services Départementaux d'Incendie et de Secours (c'est à dire les Sapeurs-Pompiers) jouent des rôles multiples dans le dispositif de prise en charge des urgences médicales.

Ces missions s'intègrent parmi toutes leurs autres missions telles que la lutte contre l'incendie, la prévention…

Le CTA (centre de traitement des appels) reçoit les demandes de secours émanant de la population, mais également les demandes de soutien de la part de professionnels de santé présents sur le terrain et aussi les demandes de transport de blessés ou de malades émanant du SAMU/centre 15.

(NB : dans la suite de la présente étude, nous parlerons toujours de "blessés", bien qu'ils puisse s'agir également de personnes souffrant d'une maladie et ne présentant aucune blessure, voire de personnes indemnes mais ressentant une détresse).

Le stationnaire du CTA et l'officier de permanence analysent la situation et engagent les moyens requis parmi ceux à leur disposition.

Le CTA ne dispose pas de médecin régulateur (en Rhône-Alpes). Pour tout appel nécessitant une analyse médicale de l'état du blessé, le CTA transfère donc l'appelant au SAMU afin que ce dernier décide des moyens à engager. Les procédures de passage d'information entre le CTA et le SAMU sont communément appelées "bascule 15-18" (cf. ci-dessous).

Le CTA assure le suivi des interventions des équipes de pompiers sur le terrain et gère les disponibilités des équipes afin de garantir la meilleure couverture possible pour chaque secteur.

L'activité du CTA n'est pas uniquement dévolue aux secours à personnes mais inclus également la lutte contre l'incendie, la mise en place de plans de secours exceptionnels, etc…

L'activité du CTA est intégrée dans le CODIS (Centre Opérationnel Départemental d'Incendie et de Secours).

Les Centres de Secours (CS), également appelés communément "casernes" sont les principaux relais locaux des Services Départementaux d'Incendie et de Secours. Ils sont équipés d'un matériel radio, et d'un ou plusieurs véhicules.

Les sapeurs-pompiers qui y travaillent peuvent être soit des professionnels salariés, soit des pompiers volontaires payés à l'heure d'intervention. Ces sapeurs-pompiers volontaires exercent généralement une autre profession et ont reçu l'accord de leur employeur pour quitter leur poste dès la diffusion d'une alerte.

En cas d'intervention d'une équipe sur le terrain, un stationnaire est également présent au Centre de Secours (CS) pour assurer la liaison radio avec le CTA.

Les équipes de pompiers qui interviennent sur le terrain sont stéréotypées. Dans le cadre de la prise en charge des urgences (mission appelée "secours à personnes" dans la terminologie des SDIS), l'équipe est généralement constituée de 3 accompagnants, dont 1 chef d'agrès, intervenant à bord d'un VSAB (Véhicule de Secours aux Blessés et Asphyxiés).

D'autres équipes peuvent être engagées sur un même sinistre (lutte contre l'incendie, désincarcération…).

Le SDIS peut faire appel à un médecin sapeur-pompier volontaire, pratiquement toujours un médecin généraliste installé sur le secteur, afin d'apporter un soutien médical à une équipe en intervention.

Les modalités de recours à ces médecins sont très variables d'un département à l'autre et souvent même d'un secteur à l'autre en fonction de la proximité d'un SMUR, des habitudes locales ou des personnalités des médecins concernés.

Dans la plupart des départements, c'est le centre de secours qui appelle directement le médecin sapeur-pompier, si celui-ci a signalé qu'il était disponible.

Sur le même principe, les SDIS peuvent avoir recours à des infirmiers pompiers volontaires. Là aussi les règles d'engagement de ces spécialistes sont très variables.

Les SDIS ont recours également aux services d'autres professionnels de santé, mais ceux-ci n'interviennent pas dans la prise en charge des blessés sur le terrain.

· La "bascule 15-18"

Les rapports entre Sapeurs-pompiers et SAMU/Centre 15 sont régis par une convention signée entre les deux parties dans chaque département, dont les principes sont issus de la loi du 3 Mai 1996.

L'une des principales disposition de ces conventions concerne la transmission de l'information entre CTA et SAMU/Centre 15.

Lors de la réception d'un appel au CTA, le stationnaire détermine s'il existe une nécessité de prompt secours. Si oui, il déclenche une équipe VSAB et transmet ensuite l'appelant au SAMU, en général par un transfert d'appel ou une conversation à trois. 

Les coordonnées de l'intervention peuvent être transmises directement du SDIS au SAMU et réciproquement s'il existe une liaison informatique. Sinon, l'appelant peut être amené à répéter plusieurs fois ses coordonnées à des interlocuteurs différents.

S'il n'y a pas de nécessité d'un prompt secours mais que le blessé est dans un lieu public ou fréquenté par du public, la procédure est la même que ci-dessus.

Si le blessé est en un lieu privé et qu'il n'y a pas de nécessité d'un prompt secours, l'appel est basculé vers le SAMU pour régulation.

De son côté, le SAMU peut demander l'intervention des pompiers pour un secours à personne, même si l'appelant s'est adressé au SAMU sans passer par le CTA auparavant.

Les transports de blessés depuis un lieu privé vers un centre de soins (cabinet médical, centre de soins en montagne, hôpital …) sont normalement du ressort des ambulances privées. Si aucun transporteur privé ne peut intervenir, le SAMU peut alors demander aux sapeurs-pompiers d'envoyer une équipe pour effectuer ce transport. On parle alors de "transport par carence".

Le financement de ces interventions est pour l'instant assuré sur le budget des SDIS, mais certaines dispositions législatives récentes leur permettent d'en demander le remboursement, encore que la question de savoir qui doit les financer (CPAM, hôpital, patient…) et sur quelles bases (intervention d'un VSAB avec 4 personnes, d'un transport sanitaire en ambulance…) n'est pas totalement réglée (des contentieux sont actuellement en cours).

De même les transports de blessés entre un centre de soins (cabinet médical, cabinet de montagne, hôpital local…) et un centre hospitalier mieux équipé ne sont pas du ressort des Sapeurs-Pompiers, mais plutôt du SMUR ou des transporteurs privés. On parle alors de transport "primo-secondaire".

En cas d'engagement d'un médecin pompier à la demande de l'équipe sur place, le CTA est théoriquement prévenu par le centre de secours qui a appelé ce médecin (la demande d'engagement peut émaner du CTA ou de l'équipe sur place. Le SAMU peut également demander au CTA s'il veut bien engager un médecin pompier sur l'intervention).

Le CTA tient théoriquement au courant le SAMU de l'intervention ou non du médecin pompier.

Enfin, toujours selon le protocole théorique de la bascule 15-18, les informations concernant l'intervention en cours (message secouriste décrivant l'état du blessé, déroulement de l'intervention…) sont transmises au SAMU avant le départ de l'équipe du lieu d'intervention afin que le médecin régulateur puisse donner les directives concernant l'évacuation du blessé (hôpital de destination, médicalisation…).

Dans certains départements, ce message secouriste suit un canevas standardisé, établi en concertation entre SDIS et SAMU.

Un des principaux problèmes posés par ce protocole de bascule 15-18 est la notion de "prompt secours" pour laquelle la loi ne donne pas de définition précise.

Dans certains départements, les conventions entre SAMU/Centre 15 et SDIS définissent précisément ce qui est du ressort du prompt secours.

Le protocole de bascule 15-18 qui vient d'être décrit est un protocole théorique. Les pratiques locales s'en écartent plus ou moins. Ces écarts, dans chaque département, seront listés dans le tableau des résultats.

4.5.2. Matériel et méthodes

L’enquête auprès des SDIS a comporté une phase de test en Septembre, auprès du SDIS la Loire.

L’équipe d’enquête était composée d’un référent régional qui a assisté à tous les entretiens (ceci afin de garantir une certaine uniformité de recueil de l’informations) et d’un correspondant local, différent pour chaque SDIS (garant de la prise en compte des réalités locales).

Tous les directeurs de SDIS de Rhône-Alpes ont accepté de répondre à l’enquête, en étant accompagnés ou représentés  par un de leurs adjoints.

A l’issue de l’entretien, une synthèse était adressée au directeur du SDIS pour validation et correction.

En cas de non réponse après un délai de trois mois, la synthèse a été considérée comme validée.

Les modifications proposées par les directeurs de SDIS ont toutes été intégrées aux comptes-rendus de l’enquête.

4.5.3. Résultats

· Résultats chiffrés

NB : les chiffres présents dans ces tableaux sont les chiffres estimés par les responsables des SDIS.

	
	Drôme
	 Loire
	Ardèche
	Rhône
	Isère
	Savoie
	Haute Savoie
	Ain

	Population

(estimation)
	437 000
	726 000
	290 000         415 000 en saison
	1 570 000
	1 100 000
	370 000

1 200 000 en saison
	630 000         

1 200 000 en saison
	520 000

	Nombre d'interventions/an
	25 000
	41 000
	15 000
	100 000
	73 000
	27 000
	35 000
	28 000

	% de secours à personnes parmi les interventions
	68%

10% par carence
	63 %
	60%

50% par carence
	70 %
	61%

6% par carence
	60%

20% par carence
	70%

5% par carence
	70%

18,5% par carence

	Pompiers volontaires
	2 200
	2 000
	2 410
	3 800
	4 250
	3 400 + 100 saisonniers 
	2 900
	2 400

	Pompiers professionnels
	200
	465
	93
	1 200
	550
	340
	403
	213

	CS ou points de départ
	87
	74
	76
	170
	
	37
	120
	58

	Nombre de CS professionnels (1)
	3
	6
	3

5 mixtes
	7

8 mixtes
	6
	2

4 mixtes
	6
	

	Formation des stationnaires du CTA
	
	
	
	13 jours de formation spécifique
	
	
	
	

	Médecins SP
	70 volontaires

1 professionnel
	73 volontaires

1 professionnel
	109 volontaires

1 contractuel
	42 volontaires

1 professionnel
	10 volontaires

1 professionnel
	65 volontaires
	94 volontaires

5 professionnels
	91 volontaires

1 professionnel

	Formation des médecins pompiers
	5 ont le DU statutaire (3)
	
	1 a le DU statutaire (3)

40% ont une formation spécifique
	Aucun n'a le DU statutaire (3)

2 ou 3 ont la CAMU (2)


	Formation statutaire
	5 DU validés ou en cours (3)

La plupart sont diplômés en oxyologie, CAMU (2) ou équivalent
	12 ont le DU statutaire (3)

Les autres ont une formation locale
	15 médecins ont le DU statutaire (3)

Les autres ont une formation locale

	Infirmiers SP volontaires
	26
	Non communiqué
	33
	20
	18
	16
	Non communiqué
	35

	Partenaires de la convention
	SDIS-SAMU-médecins libéraux - transporteurs privés. (cogestion du 15)
	SAMU-SDIS
	SAMU-SDIS-médecins libéraux

(cogestion du centre 15)
	SAMU-SDIS
	SAMU-SDIS
	SAMU-SDIS-Transporteurs privés
	SAMU-SDIS-Transporteurs privés
	SAMU-SDIS

	Existence d'un Protocole de définition des prompts secours
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui


	
	Drôme
	 Loire
	Ardèche
	Rhône
	Isère
	Savoie
	Haute Savoie
	Ain

	Ecarts connus au protocole standard de bascule 15-18
	Messages secouristes pas toujours écoutés : délais avant départ des lieux pouvant atteindre 45 minutes
	Le CTA envoie souvent un VSAB au moindre doute, sans attendre la régulation du SAMU
	Le CTA ne passe pas toujours l'appelant au SAMU (cas des prompts secours et secours sur voie publique)
	L'équipe sur les lieux n'attend pas toujours le feu vert du SAMU avant de quitter les lieux d'intervention
	L'appelant n'est basculé au SAMU que si le stationnaire le juge nécessaire, sinon simple information
	Le médecin SP n'est appelé que si le SMUR est indisponible (en raison des délais de route en montagne)
	CTA et SAMU réunis sur un seul site.
	Application large du protocole : tout appel est régulé, même pour les lieux publics et les prompts secours

	Liaison informatique directe CTA-SAMU
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non

	% de médicalisation parmi les interventions
	40% 
	18%
	10% par des médecins SP, + 20% par des IDE sous contrôle du régulateur
	Non communiqué
	Non communiqué
	Non communiqué
	0,5% médicalisées

Certaines sont médicalisées par IDE sous contrôle du régulateur
	4,5% médicalisés par le médecin SP

Certaines sont médicalisées par IDE sous contrôle du régulateur

	Implication des médecins SP dans les interventions
	Les médecins SP médicalisent les VSAB en rural, le SMUR en ville.
	60% des médecins SP interviennent effectivement sur le terrain
	Très variable selon le secteur
	50% participent aux interventions. Uniquement hors COURLY
	Non communiqué
	Médecins SP : aucune garde ni astreinte.

1/3 d'entre eux n'interviennent jamais
	Non communiqué
	Les médecins SP sont appelés lorsqu'un SMUR est trop loin

	Message secouriste passé avant départ des lieux ? 
	Oui
	oui
	Message passé au CTA qui juge s'il est nécessaire de le transmettre au SAMU
	Dans 60% des cas.

Volonté affichée de parvenir à 100% aussi rapidement que possible.
	Oui

Par radio ou par fax
	Systématique sur Chambéry.

Par téléphone ou par le CS ailleurs
	Oui
	Oui

	Message secouriste standardisé ?
	Oui
	Pas encore
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non

	Orientation des blessés vers ?
	
	Vers l'hôpital presque toujours
	Hôpital 90%

Médecin généraliste : 10%
	Hôpital presque toujours
	Hôpital ou cabinet libéral en montagne ou en rural
	Hôpital ou cabinet de montagne
	
	


(1) : Centre de secours dont la grande majorité du personnel est composé de professionnels. Les CS mixtes sont composés à parts environ égales de professionnels et de volontaires.

(2) : CAMU, ou CMU : capacité de médecine d'urgence. 

(3) : DU statutaire = diplôme universitaire dont l'organisation est prévue dans les statuts des SDIS.

· Problèmes évoqués par les directeurs des SDIS et solutions proposées

Les difficultés rencontrées par les SDIS sont, pour la plupart, ubiquitaires. Elles sont donc regroupées ci-dessous, en dehors du tableau synoptique. On a cependant laissé entre parenthèses les noms des SDIS ayant cités spontanément ces problèmes, afin de mieux marquer les départements où ils se posent avec le plus d’acuité.

Le fait qu’un département ne soit pas cité ne signifie cependant pas que le problème ne s’y pose pas.

Les préoccupations les plus souvent exprimées concernent le cadre réglementaire dans lequel les sapeurs-pompiers évoluent, et notamment la définition de leur mission, tantôt trop floue (notion de prompt secours) tantôt trop restrictive par rapport à ce que les autres acteurs leurs demandent (transports par carence ou transports primo-secondaires).

· La notion de prompt secours

Cette notion ne reçoit, dans les textes, aucune définition précise.

C'est pourtant elle qui fonde et justifie une grande partie des missions des Sapeurs-Pompiers dans le cadre de la prise en charge des urgences.

Si certains départements ont mis sur pied avec le SAMU une définition commune de ce qui doit être considéré comme nécessitant un prompt secours (Ain, Haute-Savoie, Drôme), dans d'autres l'imprécision de cette notion gêne les relations entre Centre 15 et SDIS en provoquant des divergences d'appréciation sur la conduite à tenir devant telle ou telle situation et des tensions entre les services, les pompiers estimant qu'on leur demande des interventions qu'ils n'ont pas à effectuer (Isère).

Les responsables des SDIS proposent de redéfinir précisément le cadre des missions et obligations de chacun, et de préciser la notion de prompt secours (Loire, Isère, Rhône).

Ils ne souhaitent pas être impliqués dans ce qu'il est convenu d'appeler "l'urgence sociale" (Ain).

Certains posent également la question de savoir si les accidents subis lors d'une pratique sportive de loisir sont bien du ressort du service public (Loire).

Le manque de précision dans la définition des missions provoque des divergences, à l'intérieur même du corps des Sapeurs-pompiers. On peut dégager certaines tendances :

· Les responsables des SDIS souhaitent se recentrer sur leurs missions réglementaires (Isère, Rhône), mais certains centres de secours souhaitent maintenir leur activité. Ils ont donc tendance à répondre plus facilement aux demandes d'intervention.

· Les pompiers professionnels, dont le salaire est constant quel que soit le nombre d'interventions, souhaitent que leurs interventions soient limitées au cadre réglementaire. Les pompiers volontaires, payés à l'heure d'intervention, et souvent très proches des populations locales, ont tendance à envisager leurs missions dans un cadre beaucoup plus large (Ardèche).

· Problèmes rencontrés à l'occasion du transport des blessés

Certains départements comportent des zones rurales vastes, isolées, avec une faible couverture médicale (Ardèche, Drôme, Sud de l'Isère).

D'autres comportent des zones de montagne, avec des vallées isolées entre elles et des stations de sports d'hiver situées au bout de culs-de-sac routiers, fortement peuplées en saison et difficiles d'accès en raison des conditions météorologiques l'hiver (Haute-Savoie, Savoie, Isère).

Dans ces secteurs, les temps d'intervention d'une équipe peuvent être extrêmement longs (3 heures en moyenne en Savoie, beaucoup plus en cas de neige), surtout s'il faut transporter le blessé jusqu'à un hôpital éloigné (les centres d'accueil des urgences des petits hôpitaux locaux ayant parfois été fermés, cela impose un surcroît de route pour les pompiers).  

Pendant tout ce temps (plusieurs heures, souvent), le secteur n'est plus couvert par aucune équipe locale. Une éventuelle intervention devra alors être effectuée par une équipe d'un secteur voisin qui, dans ces secteurs isolés et difficiles d'accès mettra beaucoup plus de temps pour arriver sur les lieux.

En ce qui concerne les stations de sport d'hiver, les blessés sont amenés au pied des pistes par un simple pisteur, mais ils doivent ensuite réglementairement être pris en charge par un transport sanitaire jusqu'au cabinet du médecin. 

Ceci oblige souvent à mobiliser une équipe de volontaires (recrutés parmi la population locale), qui doivent abandonner leur travail pour venir convoyer  un blessé sur quelques centaines de mètres, puis rentrer nettoyer le véhicule. 

Parfois, il faut ensuite transporter le blessé sur la vallée et les mêmes pompiers sont alors parfois rappelés pour effectuer un transport de plusieurs heures (Savoie).

Enfin, dans les départements à forte affluence touristique, les moyens des Sapeurs-Pompiers sont calculés sur la population résidente, avec une correction pour tenir compte de l'affluence, correction insuffisante d'après les dirigeants des SDIS concernés (Savoie).

· Transports par "carence"

Lorsque l'état d'un blessé ne nécessite pas un prompt secours et que le blessé lui-même n'est pas sur la voie publique, son transport est du ressort des ambulances privées.

Pourtant, il arrive de plus en plus souvent, aux dires des responsables des SDIS, que ces transports soient confiés aux pompiers.

Ces transports représenteraient 5 à 20% des interventions selon les dirigeants des SDIS (voire 50% en Ardèche). Même s'il faut relativiser ce chiffre car il n'est pas calculé de la même manière partout et par tous, il s'agit de transports n'entrant pas strictement dans les missions des SDIS et donc théoriquement non prévus à leur budget. Le SDIS de Savoie estime à 3 500€ le coût d'une intervention et à 105 000 € par an le coût de toutes ces interventions par carence pour le SDIS 73, à quoi il faut ajouter 14 000 heures de travail perdues pour les entreprises du département.

De plus, ils entraînent des difficultés relationnelles pour les équipes locales : lorsqu'une famille appelle les pompiers, qu'on lui passe le centre 15, que celui-ci cherche vainement une ambulance et finit par demander l'intervention des pompiers, c'est l'équipe sur place qui doit gérer l'incompréhension de la famille (Loire, Ain).

Dans certains départements, aucune garde d'ambulancier privé n'est organisée dans les secteurs ruraux (Isère, Ardèche) et les transporteurs refusent de prendre en charge certains blessés trop sales, insolvables (Rhône) ou d'aller dans certains quartiers (Rhône).

Ces problèmes ont pour origine le désengagement du secteur privé de la prise en charge des transports d'urgence, essentiellement en milieu urbain (Loire, Ardèche, Drôme) et le faible nombre d'entreprises de transport sanitaire en milieu rural (Drôme, Ardèche). A cela viennent s'ajouter les obligations découlant de la loi sur les 35 heures.

Les transporteurs ne sont pas organisés en structure homogène permettant que les décisions prises au niveau départemental soient appliqués par tous (Ain), et la volonté d'implication des ambulanciers privés est extrêmement variable d'une entreprise à l'autre (Ain).

· Transports primo-secondaires

Un transport dit "primaire" consiste à transporter un blessé depuis les lieux d'intervention vers un centre de soins.

Un transport "secondaire" consiste à effectuer un transport entre deux structures de soins.

En fait, on réserve plutôt le terme de "secondaire" pour un transport entre deux structures d'hospitalisations, le blessé ayant été pris en charge initialement dans le premier hôpital et devant être amené vers le second, souvent mieux équipé, sous surveillance médicale constante. Ces transports sont du ressort d'un SMUR.

Le terme de "transport primo-secondaire" n'a pas d'existence officielle mais est consacré par l'usage. Il recouvre les transports effectués depuis les petites structures de soins qui ne peuvent hospitaliser aucun blessé (cabinet médical, cabinet de montagne, borne d'urgence d'un hôpital local) vers une structure d'hospitalisation, mais sans qu'une assistance médicale permanente  ne soit nécessaire.

Ces transports devraient revenir aux ambulances privées. Cependant ils sont parfois demandés aux pompiers, en raison :

· Du manque de disponibilité des ambulances qui peuvent avoir des délais d'intervention de plusieurs heures dans ces cas,

· De la difficulté pour surveiller le malade sur place : pas de rémunération d'acte de surveillance, gêne à la marche du cabinet et pour la prise en charge des autres blessés, fermeture du cabinet médical en fin de journée (Savoie).

Ces demandes de transports primo-secondaires sont pour l'heure assez rares (Drôme, Ardèche), mais connaissent dans certains départements une progression rapide, principalement en raison de l'éloignement des centres hospitaliers  disposant de services spécialisés (Services des brûlés, traumatologie de la main, ophtalmologie…).

La fermeture des centres d'accueil des urgences en milieu rural et leur remplacement par des bornes d'urgence qui résulte de l'application du SROS conduira dans l'avenir à la multiplication des ces demandes.

Tous les transports par carence, y compris les primo-secondaires ont pour conséquence une mobilisation des équipes pour des missions qui ne sont pas les leurs, pour lesquelles aucun budget n'est prévu à l'heure actuelle et qui privent un secteur de VSAB disponible, parfois pendant plusieurs heures (Savoie, Ain).

En réponse aux problèmes posés par ces demandes de transports par carence, les SDIS envisagent plusieurs solutions :

· Refuser de les effectuer (Isère),

· Refuser d'effectuer les primo-seondaires seulement (Savoie, Ardèche, Rhône),

· Autoriser les pompiers à ne les effectuer qu'avec une équipe réduite, équivalente à celle d'une ambulance privée, à savoir 2 accompagnants (Savoie),

· Facturer ces transports aux CPAM sur la base de ce qu'elles auraient payé si une ambulance privée les avait effectués (Ardèche, Loire, Haute-Savoie), ou les facturer à l'hôpital (Savoie),

· Motiver les ambulanciers privés pour qu'ils réinvestissent le secteur de l'urgence, en rémunérant leurs astreintes, même s'ils ne sont pas appelés (Ain). Une telle expérience a eu lieu en Haute-Savoie et semblait, 4 mois après son lancement, donner des résultats prometteurs (division par 2 du nombre de transports par carence).

Dans le cas particuliers des stations de sport d'hiver, les responsables des SDIS proposent :

· D'autoriser le service des pistes à poursuivre le convoyage des blessés jusqu'aux cabinets médicaux avec des moyens non sanitaires (Savoie),

· D'autoriser le transport par les pompiers de ces blessés, mais avec une équipe réduite à 2 accompagnants (Savoie).

Enfin, pour la prise en charge des patients agités car souffrant d'une pathologie psychiatrique, les responsables des SDIS souhaiteraient que leurs équipes puissent recevoir plus facilement un soutien médical (Savoie, Rhône, Ain).

· Relations avec le SAMU/Centre 15

Le SAMU/Centre 15 et les SDIS sont des services très différents entre eux.

Entre autres différences ont peut retenir le mode de financement (collectivités locales pour le SDIS, hôpitaux pour les SAMU et SMUR), la disproportion des moyens d'interventions (beaucoup plus d'équipes VSAB que de SMUR), et le mode de déclenchement d'une intervention : le SDIS engage une équipe dès lors qu'il existe un risque que la situation le requière, le SAMU n'envoie un SMUR que s'il est quasi certain que l'état du blessé l'impose.

Ces différences rendent inéluctables les divergences de vues entre responsables des deux services.

Dans tous les départements de la région, la mise en place de la 
bascule 15-18 est effective, même si elle recouvre une coopération entre SDIS et SAMU plus ou moins étroite.

Il persiste çà et là des incompréhensions et des divergences d'analyse entre SAMU et SDIS, notamment sur la répartition des rôles et la circulation de l'information (Isère, Savoie), les relations peuvent être parfois difficiles avec certains médecins régulateurs, soit qu'il s'agisse de quelques exceptionnels problèmes de personnalité, soit, plus souvent, que les difficultés relationnelles proviennent d'un certain manque d'expérience des régulateurs les plus jeunes qui maîtrisent moins bien les risques et craignent plus les retombées médico-légales de leurs décisions, ce qui les pousse à exiger des interventions des Pompiers afin de "se couvrir" (Savoie).

La difficulté croissante des SAMU à recruter des régulateurs expérimentés et à devoir faire feu de tout bois pour pouvoir mettre sur pied un planning est un sujet d'inquiétude pour les responsables des SDIS amenés à travailler en relation avec eux.

Le fait que plusieurs SAMU ne soient pas en mesure d'écouter les messages pompiers gêne la réalisation des missions et conduit à des attentes sur place (Drôme), ou à des arrivées à l'hôpital non annoncées ce qui peut amener à une surcharge du service des urgences (Rhône).

Les responsables des SDIS ont l'impression d'être, pour le SAMU, une solution de facilité en raison de leur disponibilité, de leur rapidité et de leur efficacité (Ain, Savoie).

Cependant, les relations entre les deux services sont décrites comme bonnes la plupart du temps (Ain, Loire) avec parfois cogestion du centre 15 (Ardèche, Drôme), voire partage des mêmes locaux (Haute-Savoie).

Le faible nombre des SMUR et le manque de disponibilité des médecins libéraux entraîne parfois des temps d'attente de plusieurs heures pour les équipes VSAB (Loire, Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Haute-Savoie). Un transport héliporté pourrait atteindre plus rapidement ces zones, mais est rarement disponible (Ardèche).

Du coup, certains VSAB effectuent parfois des transports dont le CTA n'est pas informé pour éviter que le SAMU ne fasse attendre l'équipe sur place ou ne l'envoie sur un hôpital trop lointain (Isère).

D'autres ne passent leur message secouriste qu'un fois arrivé à l'hôpital de destination, ce qui leur permet de choisir eux-mêmes cette destination (Ain).

La proposition de réunir le CTA et le SAMU d'un même département dans un même local est souvent avancée par les responsables des SDIS (Isère, Rhône, Drôme, Ain, Ardèche). Les arguments évoqués sont :

· une meilleure circulation de l'information,

· la mise en commun d'équipements,

· une meilleure compréhension entre les deux services.

Le seul exemple de réunion de ce type donne pleine satisfaction aux dirigeants du SDIS (Haute-Savoie).

A minima, les responsables des SDIS souhaitent :

· Que la transmission d'information entre 15 et 18 soit améliorée par l'établissement de liaison informatiques entre les deux services (Ain). La ligne directe entre le stationnaire du CTA et le médecin régulateur du SAMU/centre 15 est appréciée par le SDIS quand elle existe (Drôme), et souhaitée dans d'autres départements (Isère, Ain).

· Mettre sur pied une évaluation et un suivi de la convention SDIS-SAMU permettant d'analyser et de résoudre les problèmes qui se posent sur le terrain (Savoie).

· Que les moyens des SAMU et le nombre des SMUR soient augmentés (Drôme, Loire, Ardèche).

· Les responsables des SDIS souhaitent que le SAMU, en dehors de la réception et de la validation des messages secouristes, n'entre pas en contact direct avec les centres de secours, les médecins sapeurs-pompiers ou les équipes, mais passe systématiquement par l'intermédiaire du CTA (Isère). De même, ils souhaitent que le CTA soit informé des moyens engagés par le SAMU/Centre 15 sur les interventions où des moyens du SDIS sont déployés (Isère), ceci afin d'éviter les doublons.

· Relations avec la population 

Tous les SDIS signalent une dégradation des comportements de la population qui développe une exigence de perfection en matière de rapidité et de sécurité.

Les appelants n'hésitent plus à majorer l'état du blessé pour obliger les pompiers à se déplacer (Rhône, Savoie, Ain, Loire).

Dans certains départements, la proportion de faux appels atteint 50% certains jours (Savoie).

L'évolution procédurière de la société pousse les responsables à prendre toujours plus de précautions pour "se couvrir" (Ain, Isère).

Souvent, la population ne comprend pas ce qu'est la bascule 15-18 : ils croient appeler  un transport gratuit et rapide et voient arriver un transport payant et ayant de longs délais d'intervention. (Loire, Ardèche, Ain).

Les violences verbales à l'égard des stationnaires du CTA et même des équipes sur place se multiplient (Ain, Savoie, Loire) et touchent des secteurs de plus en plus ruraux.

Les SDIS concernés par la violence physique à l'encontre des équipages sont peu nombreux (Rhône), et les secteurs concernés ne sont pour l'instant que les secteurs urbains. Il faut noter cependant que cette violence peut être intense : caillassages des véhicules, parfois véritables embuscades avec jet de blocs de bétons ou de planches sur les véhicules.

Les équipes du SDIS du Rhône ont essuyé 5 coups de feu en 1 an sur la région lyonnaise, ce qui a conduit à mettre en place une cellule d'aide psychologique pour soutenir les pompiers eux-mêmes et à demander parfois l'intervention systématique des forces de l'ordre en couverture des interventions pompiers.

· Relations avec les médecins libéraux

Les SDIS ont, dans l'ensemble, peu de relations avec les médecins libéraux qui ne sont pas médecins pompiers, et elles passent toutes par le centre 15.

Le désengagement des médecins libéraux de leur mission de garde fait qu'il est parfois difficile pour une équipe de recevoir le soutien d'un médecin si le médecin sapeur-pompier n'est pas disponible (Haute-Savoie).

Les responsables des SDIS signalent des difficultés d'accès à certains cabinets médicaux qui ne sont pas conçus pour pouvoir évacuer facilement un blessé (étage, petites portes…), et notamment certains cabinets de montagne (Savoie).

Le comportement de certains médecins est parfois montré du doigt : ils n'hésitent pas à majorer les symptômes présentés par leurs patients pour pouvoir obtenir du centre 15 ou du CTA qu'un VSAB, plus rapide qu'une ambulance, leur soit envoyé (Rhône), voire pour évacuer les derniers patients des cabinets de montagne en fin de journée (Savoie). Pour ce dernier problème, le préfet de Savoie a demandé aux maires des stations de ski de ce département de mettre à la disposition des blessés une salle où ils pourraient attendre leur évacuation par une ambulance vers la vallée dans des conditions de confort correctes.

Il serait théoriquement possible aux pompiers d'évacuer un blessé vers un cabinet médical plutôt qu'un hôpital, ce qui éviterait un transport long et un engorgement des hôpitaux. Quand cette solution est possible, elle donne satisfaction puisqu'elle permet de traiter 80% à 95% des blessés sur place (Isère, Haute-Savoie).

Il existe pourtant plusieurs obstacles à la généralisation de cette procédure : 

· Les habitudes prises par les équipes VSAB (Ardèche, Loire, Rhône, Ain),

· L'impossibilité pour une équipe d'attendre longtemps à un cabinet médical que le médecin soit disponible (l'équipe doit se rendre opérationnelle à nouveau le plus vite possible) (Loire, Rhône),

· La facilité représentée par un service public simple d'accès, stable, disponible (Loire),

· Le raccourcissement du temps de mission, qui gêne les pompiers volontaires, payés à l'heure (Ardèche).

Certains proposent la création de petites structures d'accueil sanitaires excentrées pour éviter de ramener systématiquement tous les blessés vers les centre hospitaliers (Isère)

Mais déposer un blessé dans un cabinet médical ou une structure d'accueil pose le problème du transport éventuellement nécessaire depuis ce cabinet vers un hôpital, qui est considéré par les dirigeants des SDIS comme un primo-secondaire, et donc hors de leurs missions.

Dans l'Ain, les pompiers font régulièrement  un détour par le cabinet d'un généraliste afin qu'il évalue l'état du blessé, mais acceptent ensuite de poursuivre vers le centre hospitalier si le médecin le juge nécessaire.

· Problèmes de recrutement des SDIS

Le problème le plus fréquemment évoqué est celui du recrutement des pompiers volontaires.

Les médecins pompiers volontaires sont plus difficiles à recruter (Isère) et participent de moins en moins aux interventions sur le terrain (Haute-Savoie), leur implication dans ces opérations dépendant grandement de leur personnalité propre (Ardèche).

Les raisons évoquées par les responsables des SDIS pour expliquer ces difficultés sont :

· La démographie médicale en baisse constante depuis plusieurs années, surtout dans les secteurs ruraux (Ain, Isère),

· L'augmentation de la charge de travail des médecins, surtout en zone rurale,

· Le désengagement des médecins de la prise en charge des urgences en général (Isère, Ain), surtout parmi les jeunes médecins (Ardèche),

· La diminution du nombre de médecins réalisant des actes de petite traumatologie (Ain),

· L'absence de soutien des structures médicales, les SMUR étant trop peu nombreux et les établissements de soins trop éloignés (ce qui oblige à accompagner un blessé pendant plusieurs heures) (Isère),

· La formation statutaire, trop loin (à Strasbourg ou Bordeaux), trop chère (3 800 €) et organisée en plusieurs séjours, elle est un frein sensible au recrutement de nouveaux médecins (Ardèche, Drôme).

Certains médecins restent attirés par l'exercice en tant que médecin pompier (Savoie, Drôme) en raison :

· De l'encadrement,

· De la formation assurée,

· Du matériel fourni,

· De la rémunération des interventions.

Les pompiers volontaires non médecins se font rares également dans certains départements, du fait :

· D'une population résidente trop faible dans certains secteurs ruraux ou dans les stations de ski (Savoie),

· Des réticences croissantes des employeurs à voir leurs salariés quitter leur poste (surtout lorsqu'il s'agit d'effectuer des missions qui ne sont pas de missions de secours à personne en danger, mais des missions de transport de blessés),

· De la fréquence des missions de courtes durées (Savoie).

Bien que les médecins pompiers puissent parfois sembler être sous-utilisés par le SAMU (Isère), et sans que cela soit évoqué directement par les responsables du SDIS, l'impression se dégage que les équipes VSAB renforcées par un médecin jouent, dans certains départements, le rôle de "SMUR rural" ou de première prise en charge médicale des blessés (Ardèche, Drôme, Ain) Les SMUR, quant à eux, interviennent plus facilement dans un rayon réduit autour de leur hôpital, en zone urbaine, d'après les responsables des SDIS.

Dans certains départements où le nombre de SMUR est réduit et la répartition des points de départ clairsemée, le manque de médecins pompiers pourra dans l'avenir poser des problèmes pour prendre en charge des blessés isolés, à plus d'une heure de route du plus proche SMUR (Ardèche, Isère).

Certains départements ont d'ores et déjà instauré la possibilité pour un infirmier, sans médecin pompier présent, d'effectuer des actes de réanimation et des injections de médicaments, dans le cadre de protocoles préétablis et sous la responsabilité du médecin régulateur du SAMU, sur le modèle des paramedics américains (Ardèche, Ain), ce qui pose le problème de la prise en charge du coût des médicaments injectés (Ardèche).

Certains responsables de SDIS s'interrogent sur la pertinence d'envoyer une équipe toujours composée de la même manière (1VSAB, 3 accompagnants, renfort par médecin pompier sur demande). Ils proposent de réfléchir à une modulation (Ain) :

· Equipe de 2 pompiers pour les transports sanitaires simples (transports par carence),

· Equipe standard dans le cadre des missions réglementaires,

· Soutien par un infirmier sous responsabilité du régulateur pour les cas nécessitant une thérapeutique simple,

· Soutien par un médecin pompier pour les cas nécessitant une réanimation.

4.5.4. Discussion

· Limites de l'étude

Afin d'interpréter au mieux l'ensemble des résultats précédent, il convient de garder à l'esprit les limitations liées à la méthodologie de l'étude.

Les données chiffrées sont fournies par les responsables des SDIS, sans recoupement avec d'autres sources. Or, les définitions qui les sous-tendent (quels sont les transports qui entrent ou n'entrent pas dans leurs missions) ne sont pas forcément toujours très claires dans les textes. Il se peut donc qu'il y ait des divergences d'opinion entre les SDIS et leurs partenaires sur les chiffres exacts. 

Les modes de recueil de ces données chiffrées sont variables d'un département à l'autre en fonction des logiciels utilisés et des consignes de saisie. Si certains chiffres sont très fiables (effectifs, nombre de centres de secours, nombre d'interventions) d'autres sont plus sujets à variation (pourcentage de transports par carence ou de médicalisation des VSAB par exemple).

Enfin, comme tout enquête ponctuelle, ces chiffres sont sujets aux variations au cours du temps et susceptibles d'évoluer au cours des années.

Il faut donc considérer les données chiffrées de cette étude comme des ordres de grandeur permettant de fixer les idées, plutôt que comme des statistiques permettant d'établir une comparaison fine entre départements, même si on a essayé de garder, dans les tableaux synoptiques, les données les plus fiables et les plus comparables possibles.

La méthodologie de l'enquête, volontairement orientée vers le recueil des opinions spontanées des responsables des SDIS se prête mal à toute exploitation à visée comparative.

Les questions préparées a priori n'ont parfois pas reçu de réponse ou une réponse très courte, soit en raison de l'absence de toute donnée disponible, soit, plus souvent, parce qu'elle concernaient un problème qui ne se posait pas. Par exemple, le nombre de procès en cours à l'encontre d'un SDIS est très faible. Cette donnée n'a donc pas été reprise dans la présente analyse (toutes les données figurent par contre en annexe).

A l'inverse, certains sujets, non envisagés a priori, ont fait l'objet de développements plus longs car ils illustraient une problématique particulièrement importante pour les Sapeurs-Pompiers. Ceci valide d'ailleurs a posteriori la méthodologie retenue, qui a permis, au prix d'une certaine difficulté de mise en œuvre, de mieux cerner des problèmes que l'on n'imaginait pas forcément au départ.

Le but de cette méthodologie était d'abord de mettre au jour les problèmes qui se posent aux Sapeurs-Pompiers dans la prise en charge des urgences, de les inventorier afin de mieux les comprendre et enfin de les classer par ordre d'importance. Ce dernier objectif n'a été atteint que partiellement dans la mesure où la gradation de l'importance des problèmes varie beaucoup entre départements (certains disant n'avoir que des problèmes peu importants et d'autres que des problèmes très importants, alors que les commentaires et les chiffres étaient les mêmes).

Il faut donc garder à l'esprit que ce n'est pas parce qu'une question n'a pas été évoquée dans un département que le problème ne s'y pose pas, et que ce n'est pas parce qu'un problème ne se pose que pour un ou deux départements qu'il n'est pas un problème important.

· Synthèse des résultats

On peut résumer en quelques points les principaux points forts des SDIS de la région Rhône-Alpes :

· Un esprit de service public marqué,

· Des équipes disponibles, efficaces et dévouées,

· Une hiérarchie très structurante,

· Des moyens considérables, par rapport à ceux des autres acteurs du système,

· Une implantation locale forte,

· Un grand capital de sympathie auprès de la population,

· Un financement assuré pour l'essentiel par les collectivités territoriales,

· Une volonté affichée de travailler en partenariat avec le SAMU.

Le mode de fonctionnement et d'organisation des SDIS porte en lui également quelques limites :

· Une grande proportion de pompiers volontaires, issus de la population locale, ce qui peut parfois gêner l'application de consignes organisationnelles strictes (protocole de déclenchement des interventions par exemple), voire provoquer une diminution du recrutement (aspiration au temps libre, crainte des plaintes, réticence des employeurs à voir leurs salariés quitter leur poste),

· Une forte présence des syndicats parmi les pompiers professionnels, qui doit être prise en compte avant toute proposition de réforme importante,

· Une structure importante, avec des habitudes anciennes d'autonomie locale, qui sont autant de freins à la diffusion rapide des modifications de protocoles,

· Une tendance à l'observance stricte des textes, parfois au détriment d'une intégration plus large dans le système de prise en charge des urgences,

· Un partenariat avec le SAMU pas toujours traduit dans les faits,

· L'absence de coordination régionale (qui permettrait, par exemple, d'affecter des moyens supplémentaires à un département lors des grandes affluences touristiques, sur le modèle du soutien entre départements lors des grandes catastrophes).

Les problèmes rencontrés par les SDIS sont nombreux.

Ils trouvent presque tous leur source dans le désengagement des autres acteurs du système de prise en charge des urgence, désengagement qui peut avoir des motifs comptables (activité non rentable pour les ambulanciers privés), humains (nécessité de se reposer et/ou aspiration à plus de loisirs pour les médecins généralistes) ou budgétaires (limitations des moyens des SAMU et SMUR).

Les responsables des SDIS se vivent actuellement comme le dernier rempart d'un système de prise en charge des urgences qui s'effrite et disent rencontrer de plus en plus de difficultés à remplir toutes les missions qui leurs sont confiées, qu'elles soient ou non prévues par les textes.

Face à ces difficultés, les réactions sont de deux ordres :

· Certains responsables souhaitent se désengager des missions qui ne sont pas strictement les leurs. Mais qui d'autre a actuellement les moyens de remplir ces missions ?

· D'autres sont prêts à les assumer s'ils peuvent bénéficier d'un soutien financier et d'aménagements réglementaires.

Il n’entre bien sûr pas dans le cadre de cette étude, dont le but est de réaliser un état des lieux, de faire des propositions de réforme. On peut cependant, à partir des témoignages recueillis, dresser un optimum qui reprendrait les points forts des différents SDIS.

· Mise en place d'une convention entre SAMU, SDIS, Transporteurs privés et médecins libéraux prévoyant :

· une définition du prompt secours,

· les règles d'engagement des équipes VSAB, des renforts médicaux et paramédicaux des pompiers et leur articulation avec le SMUR,

· systématisation et standardisation du message secouriste,

· mise en place de réunions régulières et rapprochées entre tous les partenaires pour analyser les dysfonctionnements et mettre à jour les protocoles,

· le cas échéant, rédaction de protocoles thérapeutiques pour les infirmiers pompiers intervenant sous la responsabilité du régulateur.

· Mise en place d'une liaison informatique entre le CTA et le SAMU.

· Mise en place d'une ligne directe entre le CTA et le médecin régulateur.

· Mise en place d'une formation plus accessible des médecins et infirmiers pompiers.

4.5.5. Conclusion

La présente étude a permis de mettre en lumière les problèmes les plus importants qui se posent aux personnels des SDIS de la région Rhône-Alpes, et de prendre en compte les différentes solutions proposées par les responsables de ces SDIS.

Les moyens à mettre en œuvre pour résoudre ces problèmes peuvent être extrêmement variés, et différents selon les départements.

Par exemple, la réunion du CTA et du SAMU dans un même local a donné pleine satisfaction en Haute-Savoie et pourrait être étudiée comme une possibilité intéressante ailleurs, mais a été repoussé par l'un ou l'autre partenaire dans d'autres départements. Cette réunion des deux services est donc à considérer non comme une fin en soi, mais comme un moyen qui permettrait de faciliter la coopération entre les deux, coopération qui peut être obtenue également par d'autres voies (amélioration des communications radio et informatiques par exemple).

Pour la résolution des problèmes liés aux transports des blessés, une réflexion devra s'engager sur la redéfinition des missions des sapeurs-pompiers, avec la possibilité de proposer des aménagements réglementaires, au moins sur le mode dérogatoire (transports au bas des pistes, effectifs modulables d'une équipe VSAB).

De même, les transports "primo-secondaires" posent problème car les SMUR et ambulances privées peinent à les assurer, et ils font pas partie actuellement des missions des Sapeurs-Pompiers. La mise en place des bornes d'urgences souhaitées par le SROS et, demain, la mise en place de maisons médicales ne feront qu'accentuer ces difficultés.

Autoriser les pompiers à les effectuer leur permettrait de diminuer les temps d'intervention en milieu rural (puisque 80% des malades qu'ils amènent à un centre hospitalier éloigné aujourd'hui pourraient être traités par ces structures sanitaires légères), cela diminuerait la charge de travail des SMUR et ambulanciers privés et donnerait un meilleur confort au blessé léger qui n'aurait pas à revenir, à ses frais, d'un hôpital éloigné où on l'aurait amené pour une blessure mineure.

Quelle que soient les solutions envisagées aux différents problèmes actuels des pompiers, il semble souhaitable les SDIS continuent à s'ouvrir plus largement encore à la coopération avec d'autres partenaires que ceux du service public.

Enfin, se poseront immanquablement des questions financières. 

Que le financement se fasse directement vers le SDIS (paiement des transports par carence et/ou des primo-secondaires), ou vers ses partenaires (paiement des astreintes aux transporteurs privés, ce qui permettrait de diminuer les demandes de transport par carence ainsi que l'expérience menée en Haute-Savoie semble l'indiquer), l'Assurance Maladie sera forcément concernée et aura donc un rôle à jouer dans l'élaboration des solutions à apporter à certains des problèmes relevés dans la présente étude.

4.6. Les transporteurs privés

4.6.1. Place des transporteurs privés dans le système de prise en charge des urgences

Les transporteurs sanitaires sont un maillon important dans la chaîne des intervenants qui concourent à la prise en charge des demandes de soins rapides.

Ils doivent assurer le transport vers un établissement, en général public, depuis un lieu d’accident ou un domicile privé.

Ils ne peuvent agir que sur prescription médicale et la réglementation a fixé un cadre excluant certains types de transport, notamment celui d’un patient (hors ALD) au cabinet d’un praticien.

Lorsque le transport peut être pris en charge, il est rémunéré sur la base de tarifs ministériels ou préfectoraux.

Les transporteurs ont été amenés à travailler en partenariat avec les centres 15 et les SDIS, dans un cadre conventionnel pour permettre une utilisation optimale de leurs moyens.

Parallèlement la mise en place des SROS, en spécialisant les structures, a multiplié la demande de transports inter établissements. 

Enfin, on note aussi une diminution notable dans certains départements de la couverture médicale par l’offre libérale ce qui, là aussi, engendre des difficultés de déplacement lorsqu’ils sont nécessaires entre le domicile et le cabinet.

Il est donc apparu nécessaire de réaliser dans l’état des lieux une enquête auprès des transporteurs permettant :

· de connaître les problèmes qu’ils rencontrent,

· d’obtenir une vue régionale de la mise en place des dispositifs au sein des CODAMU,

· de recueillir les réponses apportées aux situations de transports urgents.

4.6.2. Matériel et méthodes

S’agissant d’urgences ambulatoires, les transporteurs sanitaires c’est à dire possesseurs de VSL et/ ou ambulances, ont seuls été interrogés.

L’enquête a porté sur toute la population des transporteurs de la région Rhône-alpes, exclusion faite des transporteurs en cessation d’activité, hors convention ou avec retrait d’agrément.

Au cours du 2ème semestre 2002, un questionnaire a été adressé par courrier à chacun des transporteurs. Il n’a pas été besoin d’effectuer une relance, l’objectif de 30% de réponse ayant été atteint.

Afin de sensibiliser la profession, un courrier d’information à l’attention des syndicats a été diffusé préalablement à l'enquête et un test sur le département de la Loire a été réalisé au second semestre 2001 sans conduire à des changements importants dans la méthodologie.

La CPAM de la Drôme a assuré la saisie des données à partir d’un logiciel créé par la CPAM de Privas.

4.6.3. Résultats

452 questionnaires diffusés pour 521 inscrits au fichier ont permis de recevoir 250 réponses. Cela représente un taux de 55 % dans une fourchette de 22,92 à 97,87 % selon les organismes.
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Le taux le plus élevé correspond à une réponse collégiale d’un syndicat représentant la quasi-totalité des entreprises du département de la Loire.

Un découpage par zone d’urbanisation (cf annexes) a été réalisé et chaque transporteur a été affecté à l’une des trois zones : rurales, urbaine et périurbaine, en fonction du siège de l’entreprise.

53% des répondants ressortissent de la zone périurbaine , 35 % de la zone rurale et 10 % de la zone urbaine.

Seuls les départements de l’Ain, l’Isère et le Rhône sont présents pour cette dernière zone.

Cette sur représentation des 2 zones rurales et périurbaines s'est traduit naturellement dans tous les items du questionnaire et le poids des réponses de la zone urbaine est peu important quel que soit le type de question.

1er indicateur : pourcentage d'entreprises signataires d'une convention départementale

Il concerne toutes les entreprises ayant adhéré à une convention départementale de réponse à l’urgence. Cette convention signée entre une association de transporteurs privés, le centre 15 et la DDASS coordonne les moyens de transports privés sur le département.

Pour les entreprises qui ont répondu, 54 % déclarent avoir passé une convention départementale de réponse à l’urgence. Selon les départements, on note cependant des disparités fortes.
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Pourcentage de transporteurs adhérant à une convention de fonctionnement par caisse :

2ème indicateur : Conventions avec les établissements hospitaliers

Il s’agit de repérer les entreprises qui ont passé individuellement un accord avec un établissement avec des dispositions spécifiques à la prise en charge des urgences.

Seulement 4 % des transporteurs signalent avoir passé une convention, et sont représentés dans 7 circonscriptions sur 12. Ce conventionnement spécifique reste donc un phénomène marginal.

3ème indicateur : Gestion des appels

Il s’agissait de savoir si hors régulation par le centre 15, système de gestion automatique des disponibilités, il existait ou non un renvoi d’appels vers une autre entreprise, lorsqu’il y avait impossibilité d’assurer le transport.

71 % des répondants disent assurer la continuité du service par transfert d’appels sur une autre entreprise avec des nuances mineures entre les différentes circonscriptions.

4ème indicateur : Motifs d’insatisfaction

Pour les entreprises ayant passé une convention dans le cadre d’une association départementale 16 % seulement estiment satisfaisant le système mis en place.

Par ordre décroissant, les motifs d’insatisfaction répertoriés sont :

1/ Intervention des pompiers trop fréquente, soit par mauvaise gestion du centre 15,  soit une interception du 18 (75 citations).

2/ Activité insuffisante et rentabilité médiocre (65 citations).

Les transporteurs ont voulu nous faire savoir que l’investissement de réponse à une astreinte était coûteux notamment en terme de personnel et rarement rentable car on faisait peu souvent appel à eux.

3/ Eloignement de la prise en charge (9 citations).

4/ Restriction des agréments par DDASS par rapport aux quotas.

5/ Insuffisance de participation au fonctionnement des astreintes.

6/ Amplitude des astreintes trop importante.

7/ 35 heures.

Bien que certains transporteurs aient qualifié le système de mauvais ou assez bon, ils sont 16 à ne pas avoir indiqué de motifs d’insatisfaction (7,5 %). Par ailleurs, 5 réponses par leur libellé incompréhensible ou trop interprétable n’ont pas été exploitées (1,4 %).

Certains réponses présentent au maximum 3 motifs d’insatisfaction et 60 % des répondants proposent 2 motifs.

Il faut également noter que les transporteurs de la Haute Savoie jugent le système mis en place globalement bon ou excellent (seulement 2 motifs répertoriés et n’ayant aucun rapport avec l’organisation mise en place).

Dans ce département un système expérimental a été mis sur pied depuis octobre 2001, qui permet la rémunération de l’astreinte mise sur pied par le transporteur, même en l’absence d’intervention de sa part.

Hors convention départementale, les transporteurs ont été questionnés pour savoir si une réponse appropriée était apportée aux situations de transports urgents.

59 % des répondants estiment qu’en l’absence de convention, les réponses apportées ne sont pas satisfaisantes et 21 % n’ont pas répondu à cette question.

6ème indicateur : Transporteurs ayant signalé des situations particulières

En l’absence de signature d’une convention départementale, il s’agissait de répertorier et quantifier en termes de fréquence les situations particulières auxquelles les transporteurs avaient été confrontés au cours des 12 derniers mois et ayant posé un problème.

Sur les 250 réponses, 225 présentent des difficultés soit 90 %. Elles concernent plus particulièrement les départements de la Loire, l’Ain, l’Isère et la Drôme.

Les 5 cas les plus fréquents sont :

· Les sorties blanches 20 %,

· Présence des pompiers et d ‘un transporteur 20 %,

· Présence du SMUR et d’un transporteur 20 %,

· Présence de plusieurs transporteurs sur le site 20 %,

· Véhicule commandé inadéquat 19 %.

Mais aussi :

· Régulation contestée ou absente,

· Patient refusant de partir / patient difficile,

· Adresse imprécise,

· Appel tardif du centre de régulation / délai trop court,

· Solvabilisation de la course,

· Problème administratif.

7ème indicateur : Propositions d’amélioration

Le dernier item proposé concernait les souhaits d’amélioration de la prise en charge des transports dans le cadre de l’urgence, cette question était ouverte.

62% des transporteurs ont fait de nettes propositions, certaines réponses contenant de 1 à 4 propositions.

Les trois cas les plus fréquemment répertoriés sont :

· Mettre en place ou améliorer l’organisation départementale (34 %),

· Rémunérer les astreintes (21 %),

· Mutualiser les moyens privés (19 %).

Viennent ensuite par ordre décroissant :

· Réforme de la réglementation en matière de prise en charge (prise en charge des sorties blanches),

· Mieux faire connaître la profession,

· Révision de la loi Aubry sur les 35 heures,

· Augmentation des tarifs,

· Contrôle de la qualité du travail de l’entreprise (certification),

· Allongement des délais d’intervention imposés par le centre 15,

· Sectorisation médicale des urgences,

· Allégement et simplification des tâches administratives,

· Modulation des gardes selon la taille de l’entreprise,

· Réforme du code de la route (couloir bus et véhicule prioritaire),

· Amélioration de l’adéquation entre l’état du malade et la prescription médicale,

· Réduire le temps d’admission,

· Subventions pour achat de matériel,

· Revoir la liste de matériel obligatoire (matelas coquille),

· Obtention de la Prescription Médicale de transport avant la fin de la course,

· Obligation de posséder un équipement GPS,

· Possibilité de participation en 2ème intention des transports sanitaires à la prise en charge des AVP (Accidents Voie Publique),

· Formation continue,

· Déverrouiller les quotas,

· Un seul centre 15 par département.

A noter que pour le département de la Loire pour lequel deux centres 15 fonctionnent à ce jour, une seule réponse évoque un regroupement.

4.6.4. Discussion

· Validité des données

Un taux de réponse de 30 % semblait nécessaire pour pouvoir exploiter valablement les réponses réceptionnées. Cet objectif a été facilement atteint. Cependant, il doit être précisé que la réponse collégiale du syndicat de la Loire a impacté notablement certains résultats sans affecter l’analyse globale.

Pour les questions avec les réponses ouvertes, il a été nécessaire de procéder à des regroupements thématiques en laissant le minimum de champ à l’interprétation. Cependant, il a fallu réaffecter certaines réponses à des rubriques autres que celles utilisées par erreur par le transporteur.

Enfin, toutes les propositions faites étaient totalement cohérentes avec les motifs d’insatisfaction. Les transporteurs semblent avoir bien compris le questionnaire dont il faut rappeler qu’il avait fait l’objet d’un pré-test avec le syndicat de l’Ardèche (SEDTSA07) et l’anonymisation souhaitée par le groupe a été souvent levée spontanément par le répondant ce qui montre bien la volonté de participer à cette étude.

L’objectif de recueil des difficultés rencontrées par les ambulanciers et leurs propositions est également atteint. Il convient seulement de garder à l’esprit le caractère déclaratif et non exhaustif des réponses. Les chiffres donnés doivent être considérés comme des ordres de grandeurs et non comme une mesure extrêmement précise.

Aucune enquête n’a été prévue sur les non-répondants. On note par ailleurs une sous représentation de la zone urbaine (10%) due au fait que peu de transporteurs de la région lyonnaise ont répondu.

· Synthèse des résultats

Cette étude a permis de mettre en évidence plusieurs problèmes inhérents à la coordination entre le SAMU, les Sapeurs Pompiers et les transporteurs. Le manque de coordination souvent soulevé par les transporteurs est à mettre en parallèle avec les autres enquêtes ainsi que le défaut dans les départements de structures de coordination ou le défaut de suivi de ces structures lorsqu’elles existent.

De plus, le coût engendré par les astreintes est souvent cité et aggravé par les modifications apportées par la loi sur les 35 heures.

Enfin, certains font aussi remarquer des difficultés concernant l’offre de service et une mauvaise gestion des quotas pour les agréments qui mériterait d’être mieux maîtrisés.

4.6.5. Conclusion

En règle générale, parmi les répondants, le peu de transporteurs satisfaits en comparaison du nombre important de motifs d’insatisfaction et de propositions laisse à penser qu’il faudra trouver des solutions à ces différents problèmes (sauf pour la Haute Savoie où le dispositif en cours d’expérimentation semble répondre aux besoins).

L’assurance maladie n’aura aucun mal à se positionner pour notamment faire en sorte que soient améliorés les dispositifs découlant des conventions départementales existantes permettant ainsi à ses assurés d’avoir plus facilement recours aux soins nécessités par leur état.

Le cadre réglementaire décrit dans les deux circulaires de référence doit être rendu plus opérationnel mais l’enquête démontre que cela passe aussi par une rémunération des astreintes et la mutualisation des moyens privés pour répondre plus efficacement aux situations de transports urgents.

Ainsi, au vu des différentes réponses reçues, les solutions passent prioritairement par la mise en œuvre d’une coordination efficace des acteurs au sein des CODAMU et une responsabilisation collégiale des ambulanciers.

4.7. Les médecins libéraux

4.7.1. Place des médecins libéraux dans la prise en charge des demandes de soins rapides

Les médecins libéraux représentent les principaux effecteurs du système de prise en charge des demandes de soins rapides.

On rappelle ici que les demandes de soins rapides (DSR) ne sont pas forcément des urgences médicales vraies ou ressenties. Il s'agit simplement d'un appel réclamant une analyse médicale faite dans un délai de temps bref. Une mère demandant une visite pour un enfant fiévreux entre dans ce cadre, même en l'absence de toute notion de gravité.

En moyenne, les deux tiers des demandes de soins rapides sont traitées par la médecine de ville (cf. paragraphe Revue de Littérature). En zone rurale, ce chiffre atteint 90%.

Là où SOS médecin est présente, cette association assure 1/3 de l'activité de la médecine libérale en matière de DSR.

Les médecins libéraux spécialistes prennent une part très modeste à la prise en charge des demandes de soins rapide en ville, et une part quasi nulle en milieu rural.

L'immense majorité des appels parvient directement de la population aux médecins libéraux. Une petite partie des appels leur est transmise par le centre 15.

Pour ceux qui sont médecins pompiers, le Centre de Traitement de l'Alerte du Service Départemental d'Incendie et de Secours peut demander leur intervention en renfort d'une équipe lorsque se pose un problème médical.

Réglementairement, la participation des médecins libéraux à la continuité des soins s'inscrit dans le cadre du Code de Déontologie (cf paragraphe Revue de Littérature). Ce Code est actuellement critiqué (notamment dans son article 77 qui instaure un devoir pour chaque médecin de participer à l'organisation de la continuité des soins), mais il est toujours en vigueur au moment où l'analyse des réponses à notre enquête est réalisée.

L'organisation de la continuité des soins n'est pas définie très précisément par les textes. Certains médecins la conçoivent uniquement comme l'obligation de donner des soins 24h sur 24 à leur propre patientèle.

En pratique, pour l'immense majorité des médecins, cette organisation est basée sur la notion de secteur de garde. Il s'agit d'une zone géographique à l'intérieur de laquelle les médecins s'entendent pour assurer des gardes médicales prises à tour de rôle, selon des modalités variables d'un secteur à l'autre.

Le Conseil de l'Ordre est destinataire de l'ensemble des tours de garde du département et est censé en contrôler la bonne marche. En pratique, le Conseil de l'Ordre s'est impliqué dans ce contrôle de manière différente suivant les départements.

En outre, le Conseil de l'Ordre peut dispenser un médecin de sa participation au tour de garde.

Le paiement des actes du médecin réalisés dans le cadre de la réponse aux demandes de soins rapides est fait sur la base de l'établissement d'une feuille de soins, que l'acte ait été réalisé pendant une garde de secteur ou pendant les horaires d'ouverture du cabinet.

Dans leur activité de prise en charge des demandes de soins rapides, les médecins libéraux sont confrontés à des difficultés diverses (cf 1ère partie :  Revue de Littérature).  La mise en évidence et la hiérarchisation de ces difficultés était le but principal de notre analyse.

Les études précédentes font l'hypothèse que ces difficultés ne sont pas les mêmes en ville qu'à la campagne, pour les femmes que pour les hommes. Il y aurait aussi des différences selon l'âge du médecin. Notre étude avait pour but secondaire d'analyser plus finement ces différences.

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les médecins libéraux interviennent non seulement au début de la chaîne de prise en charge d'une demande de soins rapides, mais également en bout de chaîne puisque, après l'intervention d'un médecin de garde, de SOS médecin ou après un passage au service des Urgences, c'est le médecin traitant du patient qui devra assurer la suite des soins.

La transmission de l'information médicale entre médecins est donc essentielle.

4.7.2. Matériels et méthodes

La présente étude a été réalisée par enquête téléphonique auprès d'un échantillon de médecins.

Echantillon étudié :

5% des médecins généralistes Rhône-Alpins ont été interrogés.

Le choix des médecins a été fait par tirage au sort stratifié sur la zone d'exercice. 

Les zones en question sont des zones correspondant à différents niveaux d'urbanisation, telles que définies par l'INSEE (cf. annexe).

La base de sondage était constituée par les listes de professionnels de santé transmises à l'URCAM par les CPAM. Lorsqu'elles n'étaient pas à jour (décès ou départ en retraite récent du médecin par exemple), le médecin qui n'avait pu être interrogé était remplacé par le suivant sur la liste, dans la même zone d'exercice.

Ont donc été interrogés :

· 4% des médecins exerçant en zone 1 (grands centres urbains : Lyon, Grenoble, Saint-Etienne),

· 5% des médecins exerçant en zone 2 (communes urbaines et périurbaines hors grands centres),

· 7% des médecins exerçant en zone 3 (communes isolées).

Cette répartition garantit une représentativité des réponses au niveau régional.

Mode de recueil :

Un questionnaire a été adressé à chaque médecin de l'échantillon avant l'entretien téléphonique afin qu'il prenne connaissance des questions.

Un rendez-vous a ensuite été pris pour l'entretien lui-même.

Un médecin-conseil a appelé le médecin sélectionné, lui a présenté le but de l'enquête et a reprécisé ce qui était entendu par "demandes de soins rapides". 

Les réponses ont été recueillies par le médecin-conseil, ainsi que les remarques supplémentaires formulées par le médecin interrogé.

Traitement de l'information : 

L'ensemble des questionnaires a été transmis au responsable régional URCAM pour cette étude aux fins de validation et saisie informatique.

Les informations, non nominatives, ont été saisies et exploitées sous Excel®.

Il n'a pas été procédé à des tests statistiques systématiques ni à une analyse multivariée. En effet, il importait surtout de recueillir des estimations d'ordre de grandeur des phénomènes mentionnés dans la littérature. 

De plus, le caractère subjectif des réponses et du sujet même de l'enquête qui portait sur des opinions, du ressenti, se prêtait mal à une exploitation trop fine des réponses.

Cependant, lorsqu'il importait de voir s'il existait une différence significative entre deux groupes, un test de Chi² a été réalisé. Pour ce test, on a adopté le seuil classique de significativité, soit  5%.

4.7.3. Résultats

· Réponses aux questions standardisées :

L'échantillon devait comporter 308 médecins initialement. 

Seuls 3 médecins sur les 308 initialement prévus ont refusé de répondre aux questions posées par le médecin-conseil et ont été remplacés selon les modalités décrites ci-dessus.

L'échantillon comporte finalement 240 hommes et 68 femmes, soit un sex ratio de 3,45 hommes pour une femme sur l'ensemble de la région, ce qui correspond, aux erreurs d'échantillonnage près,  aux données disponibles sur la démographie médicale.

On a aussi distingué les réponses entre les médecins ayant plus ou moins de 50 ans.

Le choix de cet âge est arbitraire mais correspond à l'idée que la cinquantaine constitue un seuil psychologique à partir duquel l'usure physique et nerveuse liée aux gardes est ressentie de manière plus grande alors que, dans le même temps, les besoins financiers diminuent, en général.

	Caractéristiques de l'échantillon
	Zone 1
	Zone 2
	Zone 3
	Sexe
	âge

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins de moins de 50 ans
	Médecins de plus de 50 ans

	Nombre
	47
	189
	72
	240
	68
	178
	130

	Taux par rapport à l'ensemble de l'échantillon
	15%
	62%
	23%
	78%
	22%
	58%
	42%

	Sexe
	36H/11F
	140H/49F
	64H/8F
	
	
	127H/51F
	113H/17F

	Sexe ratio H/F (combien d'hommes pour 1 femme)
	3,27
	2,86
	8
	
	
	2,5
	6,5

	âge de l'interviewé (moyenne arrondie au 1/2 point)
	45,5
	49
	47,5
	49
	45,5
	43,5
	54,5

	Combien de médecins de cette catégorie ont-ils + de 50 ans
	23%
	46,5%
	43%
	47%
	25%
	
	


Les 3/4 des médecins généralistes de la Région Rhône-Alpes exercent en ville ou en couronne périurbaine

Sur la région, il y a 3,5 fois plus d'hommes que de femmes. Le sex ratio est sensiblement le même dans les grandes et petites villes (différence non significative p=0.07), par contre la proportion de femmes exerçant en zone rurale est nettement inférieure (différence significative : p=0.03).

Plus de 40% des médecins interrogés ont dépassé 50 ans. Parmi les moins de 50 ans, la proportion de femmes est nettement supérieure à celle des plus de 50 ans (différence significative p=0.001). La proportion de médecins ayant dépassé 50 ans est sensiblement la même en milieu rural et dans les villes petites et moyennes, mais elle est nettement inférieure dans les grands centres urbains (différence significative, p=0,015).

Organisation du médecin interrogé pour prendre en charge les demandes de soins rapides

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins de moins de 50 ans
	Médecins de plus de 50 ans

	Médecins exerçant uniquement sur rendez-vous
	53%
	57%
	32%
	47%
	65%
	53%
	48%

	Médecins disponibles moins de 4 jours par semaine pour les DSR
	34%
	36%
	8%
	28%
	34%
	30%
	28%

	Médecins ne faisant pas de visites à domicile ou n'en faisant qu'occasionnellement
	23%
	25%
	10%
	19%
	29%
	21%
	22%

	Médecins ne faisant pas de visites, même pour les DSR, sur l'ensemble des médecins
	8%
	7%
	1%
	5%
	10%
	6%
	7%

	Médecins renvoyant les appels sur le 15 ou SOS en cas d'absence ou ne laissant pas de numéro à appeler
	49%
	61%
	83%
	67%
	56%
	66%
	61%


Les réponses à la dernière question appellent un commentaire. En ville, les médecins qui ne renvoient pas sur le médecin de garde du secteur renvoient l'appelant sur le centre 15 ou sur SOS médecins. En milieu rural, les médecins interrogés ont souvent déclarés qu'ils assuraient les urgences eux-mêmes ou qu'ils les confiaient à un remplaçant, ou encore que c'était un autre médecin du cabinet de groupe qui les prenait en charge. D'autres ont déclaré que, sur leur secteur, chaque médecin assurait les urgences de sa patientèle. A noter enfin que plusieurs médecins installés en zone 3 ont déclaré être le seul médecin à assurer la réponse aux DSR sur leur secteur.

Organisation de la garde du secteur où est installé le médecin interrogé

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Seulement 7,7% des médecins interrogés exercent sur un secteur où il existe une garde véritablement organisée 24h sur 24.
Il faut noter que 10%  environ des médecins exerçant dans les grandes agglomérations ont déclaré ignorer comment était organisée la garde médicale sur leur secteur.

	Garde organisée les week-ends et  jour fériés
	96%
	97%
	99,5%
	

	Garde organisée la nuit en semaine
	70%
	82%
	99%
	

	Réponses aux DSR organisée en journée 
	62%
	45%
	45%
	

	Garde organisée 7j sur 7
	70%
	79%
	84%
	


Problèmes rencontrés par les médecins dans la prise en charge des demandes de soins rapides
	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins d'âge < 50 ans
	Médecins d'âge > 50 ans

	Taux de médecins déclarant rencontrer des problèmes dans le cadre de la prise en charge des DSR.
	89%
	89%
	85%
	88%
	90%
	88%
	89%

	L'insécurité
	Taux de concernés (1)
	32%
	26%
	1%
	15%
	13%
	26%
	17%

	
	Scorage (1)
	0,74
	0,75
	0,19
	0,42
	1,3
	0,72
	0,47

	Le risque de plaintes
	Taux de concernés 
	34%
	37%
	14%
	35%
	11%
	38%
	34%

	
	Scorage 
	0,85
	0,99
	0,97
	0,92
	1,13
	1,07
	0,82

	Les impayés
	Taux de concernés 
	38%
	40%
	19%
	42%
	13%
	49%
	35%

	
	Scorage
	0,95
	1,12
	1,37
	1,11
	1,3
	1,25
	1,01

	La rémunération insuffisante
	Taux de concernés
	38%
	40%
	17%
	40%
	12%
	42%
	39%

	
	Scorage
	1,02
	1,14
	1,19
	1,10
	1,25
	1,14
	1,12

	La formation à cette activité est insuffisante
	Taux de concernés
	30%
	37%
	11%
	31%
	13%
	35%
	32%

	
	Scorage
	0,74
	1,05
	0,86
	0,88
	1,22
	0,98
	0,93

	Cela gêne l'organisation du cabinet
	Taux de concernés
	62%
	75%
	26%
	72%
	20%
	72%
	72%

	
	Scorage
	1,61
	1,93
	1,74
	1,83
	1,85
	1,86
	1,80

	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	Taux de concernés
	55%
	48%
	18%
	48%
	15%
	56%
	41%

	
	Scorage
	1,34
	1,33
	1,36
	1,33
	1,37
	1,45
	1,19

	Cela diminue le confort de vie du médecin
	Taux de concernés
	62%
	66%
	27%
	63%
	22%
	73%
	57%

	
	Scorage
	1,57
	1,77
	1,79
	1,68
	1,97
	1,87
	1,57

	manque de temps pour s'occuper des DSR
	Taux de concernés
	70%
	70%
	26%
	66%
	23%
	74%
	64%

	
	Scorage
	1,61
	1,82
	1,76
	1,72
	1,98
	1,87
	1,65

	Le médecin manque de moyens techniques
	Taux de concernés
	30%
	33%
	9%
	30%
	9%
	30%
	31%

	
	Scorage
	0,8
	1,05
	0,8
	0,94
	1,01
	0,93
	0,98


(1) : 4 réponses étaient possibles aux questions : non concerné, peu concerné, concerné, très concerné. 

Le taux de personnes concernées était calculé en additionnant les réponses "concerné" et "très concerné", le scorage de l'intensité du problème était calculé en appliquant un coefficient de 0, 1, 2, et 3 aux différentes réponses et en faisant la moyenne. Ainsi un scorage moyen en-dessous de 1 indique-t-il un problème ressenti de manière peu intense, alors que, au-dessus de 1,5, le problème est ressenti comme très important.

Un taux faible et un scorage important reflètent un problème qui est ressenti comme important par la majorité, mais auquel peu de personnes sont réellement confrontées personnellement.

Ainsi, la proportion des femmes déclarant être concernée par tel ou tel problème est-elle faible, mais les scorages des problèmes relatifs à l'organisation du travail, le confort de vie, le manque de temps sont élevés. Ceci peut s'expliquer par le fait que beaucoup de femmes se sont organisées pour ne pas prendre en charge les DSR, justement parce qu'elles ne voulaient pas être confrontés à ces problèmes qu'elles ressentaient comme importants.

On peut, à partir du tableau précédent, établir un classement des principales difficultés que les médecins interrogés disent rencontrer dans la prise en charge des DSR :

	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées

	Cela gêne l'organisation du cabinet
	1,61
	manque de temps pour s'occuper des DSR
	70%
	Cela gêne l'organisation du cabinet
	1,93
	Cela gêne l'organisation du cabinet
	75%
	Cela diminue le confort de vie du médecin
	1,79
	Cela diminue le confort de vie du médecin
	27%

	manque de temps pour s'occuper des DSR
	1,61
	Cela gêne l'organisation du cabinet
	62%
	manque de temps pour s'occuper des DSR
	1,82
	manque de temps pour s'occuper des DSR
	70%
	manque de temps pour s'occuper des DSR
	1,76
	manque de temps pour s'occuper des DSR
	26%

	Cela diminue le confort de vie du médecin
	1,57
	Cela diminue le confort de vie du médecin
	62%
	Cela diminue le confort de vie du médecin
	1,77
	Cela diminue le confort de vie du médecin
	66%
	Cela gêne l'organisation du cabinet
	1,74
	Cela gêne l'organisation du cabinet
	26%

	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	1,34
	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	55%
	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	1,33
	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	48%
	Les impayés
	1,37
	L'insécurité
	19%

	La rémunération insuffisante
	1,02
	Les impayés
	38%
	La rémunération insuffisante
	1,14
	Les impayés
	40%
	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	1,36
	Les impayés
	19%

	Les impayés
	0,95
	La rémunération insuffisante
	38%
	Les impayés
	1,12
	La rémunération insuffisante
	40%
	La rémunération insuffisante
	1,19
	Se sent mal armé face à l'urgence sociale
	18%

	Le risque de plaintes
	0,85
	Le risque de plaintes
	34%
	formation insuffisante à cette activité 
	1,05
	Le risque de plaintes
	37%
	Le risque de plaintes
	0,97
	La rémunération insuffisante
	17%

	Le médecin manque de moyens techniques
	0,8
	L'insécurité
	32%
	Le médecin manque de moyens techniques
	1,05
	La formation à cette activité est insuffisante
	37%
	La formation à cette activité est insuffisante
	0,86
	Le risque de plaintes
	14%

	L'insécurité
	0,74
	La formation à cette activité est insuffisante
	30%
	Le risque de plaintes
	0,99
	Le médecin manque de moyens techniques
	33%
	Le médecin manque de moyens techniques
	0,8
	La formation à cette activité est insuffisante
	11%

	La formation à cette activité est insuffisante
	0,74
	Le médecin manque de moyens techniques
	30%
	L'insécurité
	0,75
	L'insécurité
	26%
	L'insécurité
	0,10
	Le médecin manque de moyens techniques
	9%


Circulation de l'information

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins de moins de 50 ans
	Médecins de plus de 50 ans

	Proportion de médecins estimant que la transmission d'informations entre l'hôpital et le médecin traitant est insatisfaisante, voire absente
	57%
	62%
	51%
	55%
	69%
	61%
	55%

	Proportion de médecins estimant que la transmission d'informations entre le médecin de garde et le médecin traitant est insatisfaisante, voire absente
	62%
	58%
	49%
	46%
	91%
	61%
	50%


Relations entre professionnels de santé

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins de moins de 50 ans
	Médecins de plus de 50 ans

	Proportion de médecins estimant que leurs relations avec les autres généralistes sont mauvaises ou plutôt mauvaises
	2%
	9%
	7%
	7%
	10%
	9%
	5%

	Proportion de médecins estimant que leurs relations avec les spécialistes sont mauvaises ou plutôt mauvaises
	13%
	9%
	4%
	9%
	9%
	10%
	7%

	Proportion de médecins estimant que leurs relations l'hôpital sont mauvaises ou plutôt mauvaises
	2%
	9%
	7%
	7%
	10%
	9%
	5%


La vision que les médecins ont de la prise en charge des DSR

	
	Grands centres urbains
	Autres centres urbains
	Communes isolées
	Hommes
	Femmes
	Médecins d'âge < 50 ans
	Médecins d'âge > 50 ans

	Etes-vous motivé par la prise en charge des DSR ?
	Taux de "non" et de "plutôt non"
	57%
	60%
	51%
	59%
	54%
	54%
	61%

	La prise en charge des DSR présente-t-elle pour vous un intérêt médical et professionnel ?
	Taux de "non" et de "plutôt non"
	32%
	43%
	30%
	36%
	46%
	38%
	38%

	Voyez-vous cette prise en charge comme un inconvénient du métier ?
	Taux de "oui" et de "plutôt oui"
	70%
	78%
	42%
	74%
	82%
	78%
	72%

	Est-ce pour vous une contrainte à laquelle vous souhaitez échapper ?
	Taux de "oui" et de "plutôt oui"
	36%
	54%
	46%
	47%
	59%
	48%
	51%


· Déclarations des médecins

En plus des questions standardisées, le questionnaire laissait la possibilité aux médecins interrogés de signaler les problèmes qu'ils rencontraient.

A noter que 25 médecins (soit 8% des médecins interrogés) déclaraient ne pas prendre les urgences en charge et que rien ne pourrait les faire changer d'avis. Ces médecins étaient pour l'essentiel des hommes, entre 40 et 60 ans, exerçant en zone 2. 

	Difficultés rencontrés dans la prise en charge des DSR (plusieurs propositions  possibles par médecin)
	nombre

	Mauvaise éducation du public : 

on a trop tendance à confondre urgences et gens pressés, il n'y a pas de respect du médecin, tout est urgent, il n'y a pas de médecin traitant donc pas de respect. Les touristes et les bénéficiaires de CMU semblent tout spécialement enclins à appeler le médecin pour un rien.
	54

	Cela provoque une désorganisation : 

de la consultation, du temps de travail, de la vie de famille
	19

	L'urgence est une activité angoissante et fatiguante, exercé dans la solitude
	14

	Le médecin généraliste n'a pas assez de soutien (régulation, standard, infirmière, matériel, contact spécialisé…)
	11

	La rémunération : 

C'est une activité mal rémunérée, beaucoup d'impôts, nécessité de rémunération de l'astreinte
	10

	Les impayés, notamment pour les interventions avec les SP et le SMUR, et aussi les CMU
	9

	La profession est mal organisée

(gardes faites par des remplaçants, refus de certains médecins de faire des gardes, démographie médicale en baisse)
	9

	Difficultés à récupérer après une nuit sans dormir
	6

	Mauvaises relations avec le centre 15
	5

	Le médecin interrogé se sent trop vieux pour cette activité
	5

	Agressions, peur de la violence
	4


	Motifs évoqués de mauvaises relations avec l'hôpital, les autres généralistes ou les spécialistes (plusieurs propositions  possibles par médecin)
	nombre

	Pas de renseignement sur le suivi des hospitalisés
	27

	Difficultés pour trouver un lit d'hospitalisation : on adresse directement le malade aux SAU
	19

	Pas d'interlocuteur disponible/joignable à l'hôpital 
	14

	Qualité de contact variant avec les personnalités
	11

	Manque de respect de la décision du généraliste par l'hôpital ou la clinique
	11

	Les spécialistes devraient participer à la prise en charge des urgences
	10

	Pas de contact avec les spécialistes
	8

	Pas de contact entre médecin de garde et médecin traitant
	5

	Mauvaises relations avec le SAMU et les pompiers
	3

	Mauvaise organisation des gardes sur le secteur
	3

	Difficultés pour avoir un bilan en urgence
	2


	Solutions spontanément évoquées par les médecins (plusieurs propositions  possibles par médecin)
	

	Eduquer les patients
	26

	Revalorisation tarifaire, paiement de l'astreinte, paiement des médicaments de l'urgence
	15

	Améliorer la régulation
	14

	Faire assurer les gardes par des volontaires / remplaçants / personnes qui ne feraient que ça / SOS
	12

	Créer des maisons médicales
	11

	Améliorer l'organisation de la garde (sans précision)
	10

	Former les médecins à l'urgence (formation rémunérée)
	9

	Que chacun participe au tour de garde et fasse au moins les urgences de ses patients
	7

	Fournir un plateau technique de soutien 
	4

	Paiement des impayés (sorties SP/SMUR, CMU…)
	3

	Payer une récupération après la garde
	3

	Augmenter le nombre de médecins
	3

	Rémunérer les conseils téléphoniques
	1

	Responsabiliser financièrement le patient en cas d'abus
	1


4.7.4. Discussion des résultats

· Validité des résultats :

Notre échantillon était basé sur un sondage au 1/20ème de la population des médecins généralistes de la Région. Le taux de réponses est quasi parfait, avec un très faible taux de remplacement des médecins initialement sélectionnés. Ces deux facteurs garantissent sa représentativité, tant au niveau régional qu'au niveau de chaque zone d'exercice.

La seule restriction concerne le fait qu'il s'agit de médecins répertoriés comme médecins généralistes par les listes de l'Assurance Maladie, excluant donc les médecins à exercice particulier répertoriés dans le fichier.

Cet échantillon a cependant dû être limité en taille, pour des raisons de disponibilité des moyens. Les chiffres obtenus ont donc une précision qui est limitée mais qui reste largement suffisante pour une exploitation fiable.

Ces chiffres sont précis à environ 5% près en plus ou en moins. Il convient donc de ne pas accorder trop d'importance à des différences trop faibles entre deux pourcentages.

Ceci n'a pas été jugé gênant dans la mesure où notre étude portait essentiellement sur le recensement des problèmes rencontrés par les médecins généralistes dans le cadre de la prise en charge des demandes de soins rapides et sur la hiérarchisation de ces problèmes plus que sur la mesure précise de l'intensité des différents problèmes.

Cette mesure précise n'aurait pas eu beaucoup de sens dans la mesure où il s'agissait de facteurs d'ordre subjectif.

Certains problèmes peuvent être trop marginaux pour apparaître dans les résultats de notre enquête. Il en est ainsi du problème de l'insécurité.

Dans les faits, ce problème ne se pose que dans quelques quartiers. Il ne ressort donc pas au niveau régional, ni même au niveau de l'ensemble des zones urbaines.

Cela ne veut pas dire que, dans ces quartiers-là, ce problème ne doit pas être considéré comme important.

Dans l'interprétation des chiffres, il faut prendre garde à certains facteurs de confusion : les femmes sont plus représentées en ville et parmi les médecins de moins de 50 ans, les réponses de ces 3 catégories sont donc corrélées.

Il faut également se garder des rapports de cause à effet. Par exemple, est-ce parce que les médecins urbains se sentent mal formé aux urgences qu'ils évitent de les prendre en charge ou l'inverse ?

Si on garde à l'esprit ces quelques réserves, les chiffres données par l'enquête apparaissent comme fiables et représentatifs.

· Synthèse des résultats :

L'analyse des données de base de notre échantillon permet de revoir ou de confirmer certaines idées préconçues :

· La féminisation de la profession : pour ce qui est des médecins généralistes, elle est encore faible, puisque les femmes ne représentent que 25% de ces médecins en zone urbaine et 10% en zone rurale. Les médecins généralistes femmes sont plus nombreuses parmi la jeune génération : elles représentent 30% des moins de 50 ans, et 13% des plus de 50 ans. 

· Le vieillissement de la profession : avec plus de 40% de médecins généralistes ayant plus de 50 ans, ce vieillissement apparaît comme une réalité. Cependant, ce phénomène est surtout perceptible en dehors de grandes villes.

· La différence entre ville et campagne : Les omnipraticiens exerçant en zone rurale sont plus âgés et sont plus souvent des hommes qu'en ville. Ceux exerçant en ville sont plus souvent des femmes (même si les hommes sont encore très largement majoritaires). La moyenne d'âge est sensiblement plus basse, mais seulement dans les grandes villes (Lyon, Grenoble, Saint-Etienne), la moyenne d'âge des généralistes exerçant dans les autres villes se rapproche de ceux exerçant en zone rurale.

Il faut noter d'emblée que, dans les réponses que les omnipraticiens interrogés ont fournies, il y a assez peu de différence entre hommes et femmes ou entre médecins âgés de plus ou de moins de 50 ans.

Les différences essentielles se situent entre les médecins exerçant en ville et ceux exerçant en zone rurale.

L'organisation du cabinet est sensiblement la même dans les villes, quelles que soient leur taille, et diffère de l'organisation en milieu rural.

L'exercice sur rendez-vous exclusif, l'activité à temps partiel, la limitation des visites à domicile sont surtout rencontrées en ville.

On remarque toutefois que l'exercice sur rendez-vous uniquement gagne les zones rurales. Ce mode d'exercice est tout spécialement choisi par les femmes médecins : les 2/3 d'entre elles y souscrivent.

Les secteurs de garde dont font partie les médecins interrogés semblent mieux organisés en milieu rural qu'en ville en ce qui concerne les gardes en semaine.

Les gardes de jour ne sont pratiquement pas organisées. En ville, les médecins se reposent sur les associations type SOS ou sur le centre 15 pour trouver un médecin, en zone rurale les médecins s'organisent pour leur propre patientèle ou celle du cabinet de groupe, sans qu'il y ait de tour de garde de jour sur le secteur.

Enfin, il est préoccupant de constater que 10% des médecins généralistes exerçant dans les grandes villes ne savent pas comment est organisée la prise en charge des demandes de soins rapides sur leur propre secteur.

Plus de la moitié des généralistes interrogés, en ville comme en zone rurale, estiment que la transmission des informations médicales n'est pas bonne, que ce soit entre médecin traitant et hôpital ou entre médecin traitant et médecin de garde. Ceci pose le problème du suivi des patients, après un avis médical donné en urgence, et sur le long cours.

Ceci est d'autant plus dommage que les omnipraticiens interrogés jugent que leurs relations avec les autres professionnels de santé ne sont pas mauvaises, qu'il s'agisse des autres généralistes, des spécialistes, ou de l'hôpital.

Le résultat principal de notre étude porte sur la hiérarchisation des problèmes que les médecins généralistes rencontrent dans leur prise en charge des demandes de soins rapides.

En la matière, il n'y a presque pas de différence entre médecins de moins de 50 ans et ceux de plus de 50 ans. On peut noter que les premiers sont plus sensibles aux problèmes de confort de vie et de difficulté à prendre en charge l'urgence sociale, alors que les seconds se disent plus préoccupés par les problèmes d'impayés, mais ceci peut s'expliquer par le fait que les femmes sont plus nombreuses parmi les médecins les plus jeunes et qu'elles sont très sensibles aux problèmes d'organisation pratique de leur cabinet.

Les problèmes sont ressentis avec la même intensité par tous les médecins interrogés, mais les femmes et les médecins exerçant en zone rurale semblent moins souvent confrontés réellement à ces difficultés, du fait d'une organisation différente de l'activité (temps partiel, rendez-vous) pour les femmes, ou d'une différence de comportement du public en zone rurale.

En somme, il y a peu de différence dans la hiérarchie que les médecins généralistes interrogés établissent entre les problèmes liés à la prise en charge des DSR. Quel que soit leur âge, leur sexe ou leur zone d'exercice, ces problèmes sont :

· D'abord, et loin en tête des préoccupations, les problèmes de gêne dans l'organisation du travail, de manque de temps, de diminution du confort de vie, ou bien de fatigue physique.

· Ensuite les difficultés liées à la prise en charge des urgences sociales et les préoccupations financières.

· Enfin les autres problèmes : le risque de plaintes, le manque de moyens et de formation, ou l'insécurité.
Parmi les problèmes spontanément évoqués, on retrouve :
· Principalement le problème du comportement public (que les médecins différencient souvent de leur patientèle). Le manque de respect de la profession et de la personne du médecin apparaît comme un problème majeur aux yeux des omnipraticiens interrogés.

· Les médecin interrogés décrivent souvent aussi une sensation de solitude, d'angoisse, d'absence de soutien dans le cadre de la prise en charge des DSR.

· Le manque de coordination entre les différents intervenants et notamment entre généralistes et hôpital, la mauvaise transmission des informations médicales, apparaissent aussi souvent comme des facteurs compliquant la tâche des généralistes interrogés.

Les solutions proposées par les médecins interrogés sont en cohérence avec les problèmes ressentis :

· Eduquer le public, sanctionner financièrement les abus.

· Améliorer la rémunération des actes, des conseils, de l'astreinte, des impayés, de la récupération après une nuit de garde, améliorer le remboursement des médicaments de l'urgence.

· Apporter un soutien logistique et briser la solitude du médecin face à l'urgence : maisons médicales, meilleure régulation, plateau technique, formation.
A noter cependant que certaines propositions montrent une démission des médecins vis-à-vis de la prise en charge des demandes de soins rapides en proposant que cette prise en charge soit assurée par quelqu'un d'autre qu'eux (SOS, remplaçants, etc…).

Ces propositions sont à rapprocher des 8% de médecins interrogés qui déclarent qu'ils ne prennent pas en charge les urgences actuellement et que rien ne pourra les pousser à le faire. Il faut aussi les rapprocher des 50% de médecins qui se disent non motivés par la prise en charge des demandes de soins rapides et qui les considèrent comme une contrainte à laquelle ils souhaiteraient échapper.

Dans ces conditions, faire appel au seul volontariat pour effectuer cette activité risque de poser un problème d'effectifs, d'autant que plusieurs médecins ont déclaré mal supporter de faire ce travail alors que leurs confrères s'y refusent.

4.7.5. Conclusion

A l'issue de notre enquête, les médecins généralistes Rhône-Alpins apparaissent comme démotivés par la prise en charge des demandes de soins rapides, n'arrivant plus à concilier leur vie privée et leur vie professionnelle, en opposition avec les attentes du public et son comportement, isolés dans leur activité, manquant de coordination entre eux et avec les autres professionnels de santé.

Un certain nombre s'est déjà désengagé de l'activité d'urgence et beaucoup d'autres semblent prêts à suivre cette voie.

Pourtant, les omnipraticiens interrogés avancent des propositions cohérentes pour permettre de rénover et faire revivre le système. Ces propositions passent pour beaucoup par des engagements financiers directs ou indirects. Certaines nécessiteront un aménagement réglementaire, d'autres une entente avec les collectivités locales, d'autres pourront faire l'objet d'expérimentation dans le cadre du FAQSV.

L'URCAM a déjà un rôle de financeur des récentes réformes de l'astreinte médicale, elle pourra avoir demain à financer d'autres expérimentations ou évolutions.

La présente analyse pourra alors être utilisée pour que les solutions mises en place soient celles qui répondent le mieux aux attentes exprimées par les médecins, même si ce ne sont pas toujours celles qui sont mises en avant dans les négociations.

Si cette étude peut servir de grille de lecture pour évaluer les différents projets portant sur la prise en charge des urgences soumis à l'URCAM, elle aura atteint son but.

4.8. Les associations d'urgentistes et les associations de secteurs

4.8.1. Place des associations d'urgentistes dans le système de prise en charge des urgences

L'organisation de la prise en charge médicale des urgences en France, repose sur un réseau d'intervenants publics et privés, organisation en partie régulée par les services d'aide médicale d'urgence (SAMU) - centre 15.

Dans le secteur privé, la prise en charge des demandes de soins rapides telles que définies dans cette étude est assurée par les médecins libéraux, les ambulanciers, les établissements privés de soins et des associations humanitaires.

Les associations d'urgentistes libéraux occupent une place singulière dans les dispositifs de soins des moyennes et grandes villes de France, elles fonctionnent 24h/24h, 365 jours par an.

Sur la région Rhône-Alpes, elles existent à Annecy, Annemasse (Haute-Savoie), Chambéry (Savoie), Grenoble (Isère), Lyon (Rhône), St Etienne (Loire).

Nous distinguons l'association d'urgentistes qui exerce une activité exclusive de visite à domicile et l'association de secteur organisée par des médecins généralistes, ayant également une activité de consultations à leur cabinet, pour assurer la permanence des soins sur un territoire géographique défini et pendant nuits, week-end et fériés.

Ces deux types de structures fonctionnent en collaboration avec le SAMU centre 15, dans des modalités variables selon les départements (historique des implantations, participation ou non des libéraux à la régulation médicale).

Nous présentons l'organisation des associations telle qu'elle nous a été décrite par leur responsable, et les propositions qu'ils nous ont faites pour améliorer le système actuel de prise en charge.

4.8.2. Matériel et méthodes

Les Conseils Départementaux de l'Ordre et les Directions Départementales de l'Action Sanitaire et Sociale (DDASS) ont été sollicités pour identifier les associations d'urgentistes et associations de secteur implantées dans les départements de la région Rhône-Alpes.

Chaque association a été rencontrée par un binôme représentant le groupe projet, composé d'un médecin conseil du département concerné et d'un médecin conseil référent régional assurant la cohérence des entretiens et le respect de la méthode.

Selon leur disponibilité, un médecin conseil du régime agricole et du régime non salarié non agricole et un médecin inspecteur de la DDASS participaient à l'entretien.

Les entretiens, prévus pour une durée de 60 à 90 minutes, se déroulaient sur le site de l'association. Un courrier, confirmant la prise de rendez-vous, adressait 15 jours avant la date de l'entretien le questionnaire de recueil d'information.

Bâti selon sept axes, le questionnaire vise à connaître l'organisation de l'association et ses liens avec les autres acteurs du système de soins, son remplissage est facilité lorsqu'il existe un rapport d'activité. Les axes de recueil sont les suivants :

· Les médecins participants,

· Organisation de l'association et formation des médecins recrutés,

· Moyens mis à disposition pour intervenir (voiture, matériel d'urgence),

· Accessibilité et régulation téléphonique,

· Zone d'intervention et liens avec les médecins libéraux exerçant en cabinet,

· Fonctionnement de l'association lors de l'entretien, difficultés repérées,

· Propositions pour améliorer la prise en charge de l'urgence.

Le compte rendu de l'entretien a été adressé pour information à chaque responsable d'association rencontré et une restitution finale leur a été annoncée.

4.8.3. Résultats

· Résultats des entretiens

Les entretiens se sont déroulés de septembre 2001 à septembre 2002, y compris dans la période de grève des gardes avec réquisitions, et lors de la mise en place du protocole national signé le 01/03/2002 entre l'Etat, le Conseil National de l'Ordre des Médecins et les régimes d'Assurance Maladie, sur la permanence des soins.

La qualité de l'accueil et des entretiens a été très satisfaisante.

A - Les associations d'urgentistes : SOS médecins et autres médecins urgentistes

SOS médecins France est une fédération de 70 associations (1.000 médecins libéraux) implantées sur l'ensemble du territoire. La première association a été créée à Paris en 1966 à une époque ou le SAMU n'existait pas.

· Chacune des associations à but non lucratif, régies par la loi 1901, répond au cahier des charges de SOS médecins France :

1. Standard 24 heures sur 24, 365 jours par an.

2. Médecins thésés, expérimentés, rodés à l'urgence. Titulaires de la Capacité d'Aide Médicale Urgente (CAMU), la plupart ont quitté un exercice hospitalier en SAMU pour s'installer en libéral dans la structure SOS médecins.

3. Moyens diagnostics et thérapeutiques nécessaires (ECG, perfusions, ambu, oxygène).

4. Disponibilité totale du médecin pendant sa garde.

5. Intervention rapide, véhicule blanc, radioguidé, débanalisé selon les éléments définis par l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions réglementaires.

6. Bilan d'intervention et information au médecin traitant.

7. Autonomie financière.

Les 5 associations qui fonctionnent dans les départements du Rhône, de la Loire, de l'Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie respectent le cahier des charges de la fédération SOS médecins France avec des modalités variables de liens entre les acteurs du système de soins.

· L'action de ces 5 associations vise plusieurs objectifs :

· Répondre à la demande de tout patient ou de son entourage.

· Exercer en complémentarité avec le médecin traitant dans le domaine de la permanence des soins.

· Définir un accord clair de partenariat avec le SAMU - centre 15. Les départements où fonctionnent le Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente (CODAMU) bénéficient là d'une structure facilitant les échanges.

· Répondre à la demande des structures sociales ou médicales et contribuer au lien social avec les populations marginalisées : un médecin SOS médecins consacre en moyenne 20% de son activité aux patients bénéficiant de la couverture maladie universelle. Cette implication peut amener des questions sur l'organisation de la sécurité autour des visites (SOS Annecy et les campements de gens du voyage).

· Développer la participation au maintien à domicile des personnes âgées ou atteintes de pathologies graves et handicapantes ; et contribuer aux réseaux de prise en charge des soins palliatifs.

· Répondre à la demande de la justice (prisons, services de police).

Trois axes d'organisation sont décrits dans les 5 associations :

1
L'organisation administrative de l'association loi 1901 et de la société civile de moyens pour la gestion du standard, cette organisation prévoyant les contacts avec les autres structures médicales et les institutions (Assurance Maladie, Services de Police, Conseil de l'Ordre, Services Sociaux).

2
L'équipe de médecins intervenants.

3
Le standard téléphonique.

Un tableau récapitulatif des informations recueillies propose une synthèse à partir des comptes-rendus détaillés d'entretien qui sont consultables par annexe départementale.

NB : L'association Urgences Médicales du Léman qui ne fonctionne qu'en visite à domicile sur le secteur de Annemasse est listée également, mais son organisation ne suit pas le cahier des charges SOS médecins France.

Tableau régional

Associations SOS Médecins et autres urgentistes

	
	Nombre de

médecins
	Information au

médecin traitant
	Protocoles

Thérapeutiques *
	Accessibilité
	Participation aux gardes de secteurs

	RHONE

Lyon
	Association créée en 1974

34 médecins
	· Contact téléphonique ou résumé d'observations en cas d'hospitalisation, suivi nécessaire, décès.

· Par téléphone ou par courrier laissé au domicile du patient à chaque intervention

· Carnet de santé de l'enfant.
	OUI
	1 numéro d'appel unique donne accès à 8 lignes + portable + pagger
	Non, remplacement des médecins de garde.

	LOIRE

St Etienne
	Association créée en 1976
	· Systématique en cas d'hospitalisation

· Par téléphone ou par courrier laissé au domicile du patient
	Pas de protocoles thérapeutiques communs
	6 lignes disponibles

+ radio + portable
	OUI


* Une élaboration commune de protocoles de prise en charge est réalisée par certaines associations

Tableau régional

Associations SOS Médecins et autres urgentistes

	
	Nombre de

médecins
	Information au

médecin traitant
	Protocoles

Thérapeutiques *
	Accessibilité
	Participation aux gardes de secteurs

	ISERE

Grenoble
	Association créée en 1989

12 médecins
	· Contact téléphonique ou résumé d'observations en cas d'hospitalisation, suivi nécessaire, décès.

· Carnet de santé de l'enfant.
	Pas de protocoles thérapeutiques communs
	Standard propre depuis 99 avec 8 lignes disponibles ; enregistrement des motifs d'appels + portable + alphapage.
	Oui avec l'ADAMU 38

	SAVOIE

Chambéry
	Association créée en 1993

7 médecins
	Envoi des résultats d'examens.

Compte rendu de la visite si un suivi est nécessaire
	Pas de protocoles thérapeutiques communs
	Numéro à 10 chiffres géré par centre d'appels à distance + portable + pagger
	OUI


* Une élaboration commune de protocoles de prise en charge est réalisée par certaines associations
Tableau régional

Associations SOS Médecins et autres urgentistes

	
	Nombre de

médecins
	Information au

médecin traitant
	Protocoles

Thérapeutiques *
	Accessibilité
	Participation aux gardes de secteurs

	HAUTE-SAVOIE

Annecy
	Association créée en 1999

6 médecins
	· Contact téléphonique ou résumé d'observations en cas d'hospitalisation, suivi nécessaire, décès.

· Carnet de santé de l'enfant.
	Protocoles du SAMU pour les urgences vitales
	· Numéro azur géré par un centre d'appels à distance

· Traçabilité informatique et archivage des appels reçus
	· Non en semaine

· Oui sur Annecy en week-end et fériés

	Urgences Médicales du Léman
	Association créée en 2000

4 médecins
	· Systématique si hospitalisation
	OUI
	Secrétariat téléphonique indépendant + portable + alphapage
	OUI


* Une élaboration commune de protocoles de prise en charge est réalisée par certaines associations

Les 5 associations ont fait des propositions de deux ordres pour améliorer le système de prise en charge des urgences, propositions listées ci-dessous :

a - Amélioration de l'organisation du système de soins

· Développer les complémentarités de SOS médecins avec les professionnels de ville, l'hôpital, les cliniques privées, en particulier lors des périodes de surcharge (épidémies, vacances, mois d'été).

· Amener les patients à se déplacer en développant un pôle consultations, un pôle visites.

· Faire une seule plate-forme de régulation pour le 18 et le 15, avec régulation par le SAMU. Réguler la prise en charge de la demande de soins ressentis comme urgents, sur un autre numéro unique.

· Développer les centres d'accueil et de permanence de soins, avec un financement FAQSV.

· Développer les protocoles de prise en charge (validation ANAES).

b - Reconnaissance de la structure SOS médecin

· Faire évoluer la nomenclature :

· Définition d'un seul acte avec une cotation commune qu'il s'agisse de C ou de V,

· Application de la MU pour les médecins de SOS médecins en cas de détournement de la destination première,

· Utilisation du K 14,

· Utilisation du K 25 pour les hospitalisations à la demande d'un tiers, et pour les urgences transmises par le centre 15 et traitées avec le protocole urgence élaboré avec le SAMU,

· Revalorisation de l'indemnité de déplacement.

· Pouvoir bénéficier pour SOS médecins des structures de formation médicale continue avec indemnisation des journées de formation.

· Etre reconnus comme structure privée d'intérêt public.

· Pouvoir participer à l'exercice hospitalier en service d'urgences, et travailler dans une association d'urgentistes.

· Bénéficier d'incitation financière à l'installation.

Tableau régional

Associations de secteurs ou Centres d'Accueil et de Permanence des Soins

	
	Nombre de

médecins
	Information au

médecin traitant
	Protocoles

Thérapeutiques *
	Accessibilité
	Participation aux gardes de secteurs

	Grenoble ADAMU
	Association créée en 1974

985 médecins
	· Oui, par téléphone ou par courrier
	OUI
	· Régulation au centre 15 par convention CPAM - CHU - ADAMU 38
	OUI

	Chambéry

AMURC au Point Bleu
	110 médecins
	· Téléphone ou courrier
	NON
	· Déplacement du patient au centre d'accueil et de permanence des soins
	OUI


* Une élaboration commune de protocoles de prise en charge est réalisée par certaines associations
c - Les associations de secteur organisées par les médecins généralistes :

Identifiées sur l'Isère, la Savoie, elles ont chacune leur particularité :

· L'association Départementale de l'Aide Médicale Urgente (ADAMU 38) a été mise en place au moment de la création des centres 15 (circulaire DGS du 6 février 79) pour gérer et coordonner le système de garde sur l'ensemble du département. Deux points sont à retenir :

· L'organisation de la garde avec une couverture à 100% (pour les secteurs identifiés par l'ADAMU) les week-end et les jours fériés, et à 90% pour les nuits en semaine,

· La régulation libérale au CRRA - centre 15 assurée par 40 médecins généralistes volontaires avec une rémunération par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, sur la base de 3 C par heure.

· L'Association de Médecine d'Urgence de Chambéry (AMURC) qui exerce dans un Centre d'Accueil des Premiers Soins mis en place en 
avril 2000 : le Point Bleu. Les médecins rémunérés à l'acte, consultent dans un local, équipé comme un cabinet de médecine générale, situé sur le territoire du centre hospitalier de Chambéry. Les médecins de SOS Chambéry assurent les visites à domicile, sans qu'il n'y ait de véritables échanges entre les professionnels, au moment de l'entretien 
le 4 mars 2002.

4.8.4. Discussion

· Les limites de l'étude : 

Le contexte des entretiens est à prendre en compte, les attentes de financement (ADAMU, AMURC, SOS médecins Lyon) donnant une acuité particulière à la rencontre avec des représentants de l'Assurance Maladie, et pouvant introduire un biais d'interprétation.

Les associations ont été recensées sans critère d'inclusion, elles ont été classées en fonction de leur mode d'organisation. Il importe de repérer leurs différentes dates de création, l'historique des acteurs y intervenant, les relations inter-personnelles entre professionnels facilitant ou complexifiant les fonctionnements professionnels.

Il importe de mesurer le caractère principalement déclaratif des informations recueillies.

· Synthèse des résultats :

Nous retenons parmi les associations recensées et rencontrées, des aspects organisationnels que nous distinguons comme essentiels pour la permanence des soins et la prise en charge de la demande de soins rapides en ville :

· Le statut juridique de l'association.

· Le lieu d'implantation avec prise en compte des spécificités locales géographiques, sociales et professionnelles. L'analyse des zones urbaines, péri-urbaines, à dominante rurale est essentielle. Les associations d'urgentistes sont plus spécifiques des zones urbaines et péri-urbaines.

· La diffusion au public et aux professionnels de santé de la liste des médecins assurant la permanence des soins.

· L'accès direct ou sur orientation par le 15 et la participation des libéraux à la régulation faite par le centre 15.

· Les plages d'ouverture.

· Les partenariats et la coordination ville - hôpital avec des CODAMU actifs ; la transmission de l'information médicale entre service d'accueil des urgences et médecin traitant ou entre médecin de garde et médecin traitant.

· Le personnel médical et para-médical, la réflexion sur le volontariat du personnel médical.

· L'équipement des professionnels et des locaux.

· Les véhicules mis à disposition.

· La recherche de financement pérenne.

· Le suivi et l'évaluation de ce suivi pour apprécier le service rendu, avec intervention des CODAMU.

· La volonté d'évoluer dans une organisation de soins de ville où le déplacement à domicile ne serait pas l'unique réponse à la demande de soins rapides. Ceci s'articule avec la demande  d'une responsabilisation des usagers.

Les associations SOS médecins ont fait le choix de la visite à domicile en réponse à la demande de soins rapides, les associations de secteur rencontrées visent à remobiliser les médecins de ville qui ne considèrent plus les gardes comme part entière de leur activité, malgré l'obligation déontologique.

L'opposition ancienne entre médecins en cabinet et SOS médecins n'est plus d'actualité, d'autant moins que la grève des gardes a changé les attitudes des professionnels et a fait évoluer les demandes des usagers.

4.8.5. Conclusion

Pour une réponse multiforme conjuguant avec souplesse le cadre réglementaire, l'adaptation aux spécificités départementales et les propositions des professionnels libéraux, il nous semble important de 
retenir :

· La création de réponses adaptées à la permanence des soins avec en particulier des associations identifiées, une élaboration interprofessionnelle de protocoles de prise en charge, une coordination ville – hôpital.

· L'organisation de la régulation.

· La mise en place de conventions entre SOS médecins et les structures des secteurs (maisons médicales de garde) permettant l'organisation de la permanence des soins.

· La participation des communes à la sécurisation des maisons médicales de garde.

Les négociations tarifaires auront à prendre en compte le financement de l'astreinte, la rémunération de la régulation.

4.9. Les Services d'Accueil des Urgences

4.9.1. Place des structures hospitalières dans la prise en charge des urgences

Les textes réglementaires distinguent trois types de structures d’urgences en fonction de l’importance des plateaux techniques associés :

· Les services d’accueil et de traitement des urgences (SATU ou SAU),

· Les unités de proximité, d’accueil, de traitement et d’orientation des urgences (UPATOU),

· Les pôles spécialisés d’accueil et de traitement des urgences (POSU).

"En Rhône-Alpes, le parti a été retenu de favoriser en premier lieu le recours aux UPATOU afin de garantir une utilisation appropriée et répartie sur le territoire régional de l’ensemble des structures d’urgences existantes. En cohérence avec la répartition des équipements retenus, le nombre des SAU est limité ; ils sont répartis dans les zones de forte concentration démographique […]

L’établissement siège d’un SAU doit servir de recours pour les établissements de santé ne disposant pas d’un tel plateau technique, quand c’est nécessaire. Il est chargé d’animer un réseau d’urgences avec les établissements de son secteur pour organiser l’orientation des patients et développer les formations communes des professionnels […]

L'efficacité du dispositif d'urgence résidera en grande partie dans le maillage des différents niveaux de compétence repérés et dans la capacité de l'hôpital à développer des relations étroites avec la médecine de ville." (SROS Rhône - Alpes, 1999 – 2004).
La commission exécutive de l'agence a délivré 56 autorisations pour pratiquer une activité d’urgence en conformité avec la réglementation.

Ces autorisations se répartissent de la manière suivante :

· 10 SAU dont 1 PSPH,

· 44 UPATOU dont 13 pour les établissements privés sous OQN,

·  2 POSU.

4.9.2. Matériel et méthode 

L’enquête a porté sur les établissements autorisés référencés ci-dessus. Elle a été conduite par le service médical de l’assurance maladie associé aux médecins inspecteurs de santé publique des DDASS dans la mesure de leurs possibilités dans chacun des huit départements de la région.

Après un test sur le département de la Loire en septembre 2001, l’enquête s’est généralisée aux sept autres départements de novembre 2001 à mars 2002.

Les questionnaires ont été renseignés par les médecins conseil au cours d’un entretien avec les chefs de service d’urgence qui en avaient eu communication préalablement. La validation des informations recueillies s’est faite au cours de l’entretien.

Le questionnaire a porté sur trois thèmes :

· l’activité des services d’urgences,

· les relations développées entre la médecine hospitalière et la médecine libérale,

· les améliorations possibles de prise en charge des urgences émises par les établissements de santé.

L’activité des services d’urgence a été renseignée à partir des données déclarées par les établissements pour les années 1999 et 2000.

L’enquête a été complétée par l’ARH avec les données de SAE pour 
l’année 2001.

Les informations ont été saisies et exploitées au niveau régional.

4.9.3. Résultats de l’étude

Les résultats de l’exploitation des données sont détaillées, en annexe, pour chacune des trois zones d’urbanisation définies ci-après :

· Grands centres urbains ayant une population supérieure à 300 000 habitants,

· Communes urbaines et périurbaines hors grands centres ayant une population comprise entre 100 000 et 300 000 habitants,

· Zones à faible densité de population, inférieures à 100 000 habitants.

L’activité globale des unités d’urgences

Le nombre total de passages aux urgences en région Rhône-Alpes, déclaré par les établissements, est retracé dans le tableau suivant :

	Années
	Total

	1999
	1 115 582   

	2000
	1 214 062   

	2001
	1 317 170   


La répartition de l’activité entre les SAU, UPATOU et POSU sur la période 1999 – 2001 est la suivante :

	Années
	SAU
	UPATOU
	POSU
	TOTAL

	1999
	39,12%
	57,73%
	3,15%
	100,00%

	2000
	37,17%
	59,19%
	3,64%
	100,00%

	2001
	36,02%
	60,63%
	3,35%
	100,00%


La prise en charge des urgences par les établissements sous dotation globale de financement (DGF) et les établissements sous objectif quantifié national (OQN) est respectivement de 86, 61% et 13, 39%, à partir des autorisations délivrées aux établissements durant l’année 2000.

L’activité par zone des unités d’urgences

Le pourcentage d’activité des services d’urgence a été calculé sur les années 2000 et 2001, l’année 1999 n’ayant pas été renseignée de manière exhaustive.

Les résultats présentés dans les schémas ci-dessous sont comparés avec les données de population.
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Figure 1 : Passages aux urgences (année 2000)

Les relations entre la médecine hospitalière et la médecine libérale

· La communication du dossier médical

Deux établissements ont mis en place un e-mail sécurisé entre les services d’urgences et les médecins libéraux : le centre hospitalier d’Annecy et les Hospices Civils de Lyon (site de la Croix – Rousse).

Quatre services déclarent donner le dossier médical au patient : le CHU de Grenoble, les HCL (HEH et CHLS) et la clinique du Renaison à Roanne.
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Les délais d'élaboration des courriers aux médecins traitants sont repris dans le schéma ci-dessous :

· La participation des médecins libéraux à l’activité des services d’urgences

Outre les établissements de santé privés dont le fonctionnement normal est assuré par des médecins libéraux, 20 établissements publics font appel à des libéraux pour participer à la garde de nuit ou de week-end ou effectuer des vacations.

Le nombre de médecins concernés est de 14,12 ETP sur l’ensemble de la région, soit 3,61% des urgentistes hors praticiens hospitalo-universitaires.

· La formation médicale post-universitaire assurée par les équipes médicales hospitalières

Sur 60 établissements, 38% des structures assurent une formation en moyenne une fois par an.

· Les améliorations possibles de prise en charge des urgences proposées par les établissements de santé.

La plupart des établissements publics ont souligné deux types de difficultés :

· l’insuffisance en personnel,

· l’indisponibilité de lits d’hospitalisation en particulier pour les personnes âgées.

Les réponses ont été réparties selon les quatre catégories suivantes :

1. Aucun problème signalé,

2. Fonctionnement globalement satisfaisant avec un délai de prise en charge inférieur à une heure,

3. Fonctionnement difficile par insuffisance de personnel et/ou de manque de capacité d’hospitalisation en aval,

4. Fonctionnement difficile identique avec découragement exprimé des équipes.

Les résultats sont présentés par zone d’urbanisation en fonction de ces quatre catégories (diagramme ci-dessous) :
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14 établissements ont formulé des suggestions d’amélioration de l’organisation de la régulation des urgences :

· création d’une maison médicale proche du centre hospitalier (10 fois),

· accès à des consultations spécialisées (2 fois),

· information et responsabilisation des usagers (2 fois),

· élaboration de protocoles partagés avec les médecins libéraux (1 fois).

4.9.4. Discussion

Validité des résultats

Des réserves sont à fa
ire quant à la validité des données d'activité transmises par les établissements. 

Entre 2000 et 2001, 21 établissements ont un taux de croissance supérieur à la moyenne régionale et 6 établissements dépassent les 40 % de croissance. 

Cette augmentation excessive pourrait être parfois liée à une confusion des premiers passages et des suites de soins.

Trois établissements recensés n'ont pas été étudiés : Centres hospitaliers de Feurs, Aix-les-Bains et Aubenas. Seules les données d'activité fournies par SAE ont été exploitées.

Les données GEMSA2 et CCMU1 qui ont été demandées dans l'enquête n'ont pu être exploitées en raison d'un faible taux de réponse. L'informatisation des dossiers médicaux n'est pas encore mise en place dans la plupart des hôpitaux. Il n'est donc pas possible de connaître le nombre de patients vus aux urgences et retournés à domicile sans examen complémentaire.

La définition des trois zones urbaines utilisées pour ce module ne correspond pas strictement à celle des autres modules. 

En effet il faut souligner que l'enquête a été ciblée sur les services autorisés à accueillir les urgences, ce qui exclut les hôpitaux locaux et les centres hospitaliers ne disposant pas d'un plateau technique suffisant. 

Les zones strictement rurales n’ont pu de ce fait être étudiées.

Synthèse des résultats

Les résultats déclarés sur trois ans montrent que l'activité des services d'urgence est en croissance continue. Cette augmentation concerne tous les établissements, qu'ils soient publics ou privés, quelle que soit la densité de la population environnante.

L'analyse des relations entre les médecins libéraux et les médecins hospitaliers montre un effort notable de communication des services d'urgence qui adressent au médecin traitant dans un tiers des cas soit le dossier médical soit un courrier en moins de 48 heures notamment si l'état du patient nécessite une surveillance.

La formation médicale post universitaire est assurée par environ un tiers des établissements indifféremment SAU ou UPATOU.

La participation des médecins généralistes à l'activité des services d'urgence est faible, essentiellement sous forme de garde la nuit et le week-end. Cette participation n'est liée ni au type de la structure publique ni à l'importance de l'activité. Dans les cliniques privées les urgentistes sont tous libéraux mais l'urgence est souvent leur seule activité.

Les avis des chefs de service pour améliorer la prise en charge des urgences ont essentiellement porté sur des demandes de moyens supplémentaires en personnel et surtout en lits d'hospitalisation. Cette opinion est généralisée indépendamment du caractère de la zone de population. 

Il semble cependant que le maximum de difficultés soit observé dans les SAU, dont 2 chefs de service signalent le découragement de leurs équipes. De telles difficultés ne semblent pas observées dans les établissements privés.

Dans deux établissements les chefs des services ont souhaité une éducation et une discipline des usagers.

Les suggestions d'organisation pour améliorer le flux des urgences s'inscrivent dans la démarche décrite par le ministre avec notamment la création de maisons médicales et la possibilité d'accéder rapidement à des consultations spécialisées.

4.9.5. Conclusion

La fréquentation des services d'urgence hospitalière continue à croître depuis trois ans sur l'ensemble de la région Rhône-Alpes.

Elle entraîne une grande difficulté de fonctionnement particulièrement dans les centres hospitaliers publics quel que soit le degré d'urbanisation de leur environnement.

Les solutions doivent rapidement être trouvées pour réguler les flux d'entrée et de sortie de l'hôpital.

Certaines ont été inscrites dans le SROS :

· transfert de lits de moyen séjour des anciens sanatoriums vers les structures de court séjour des gros centres en cours de réalisation,

· participation des médecins libéraux à développer dans le cadre de coopération ville - hôpital pour mieux cibler les urgences et faciliter leur retour à domicile.

4.10. Les usagers 

L'analyse des différentes études parues sur le sujet montre que l'utilisation que fait le public du système de prise en charge des urgences est perfectible (cf. 1ère partie : "Revue de la littérature").

· Le soin peut être demandé trop tard.

· La demande peut être au contraire abusive (demande d'intervention rapide pour un acte qui aurait pu être différé sans risque).

· La demande peut être adressée à un acteur du système inapproprié (20% des personnes vues au service des urgences pourraient être vues en médecine de ville par exemple).

L'usager qui demande des soins en urgence, ou une consultation médicale rapide, ne base pas sa demande sur des constatations médicales objectives.

En l'absence des connaissances nécessaires, sa demande est basée sur :

· L'idée qu'il se fait de la gravité de l'état ou de la pathologie du patient (ce patient n'étant pas forcément lui-même).

· La connaissance et l'opinion qu'il a des divers intervenants du système de prise en charge des urgences (qui ils sont, comment les joindre, sont-ils disponibles, sont-ils compétents…).

· L'orientation qu'il pense être la meilleure pour le patient.

· Sa capacité à gérer le stress généré par l'état du patient.

· Ses connaissances en matière sanitaire.

· D'autres motivations psychologiques ou sociologiques.

Connaître ces bases de décision est indispensable pour pouvoir mettre sur pied une campagne de communication destinée à améliorer l'utilisation du système par le public et à lui permettre de s'orienter vers le bon acteur au bon moment.

Connaître les attentes des usagers permettrait aussi de mieux adapter le système à ces attentes et/ou d'informer le public sur ce qu'il peut réellement attendre du système.

Il est donc apparu indispensable de compléter l'analyse systémique réalisée dans la présente étude par une analyse des connaissances et des motivations, mais aussi des attentes du public.

Un groupe de travail a été mis en place pour concevoir une méthodologie permettant de réaliser une telle étude.

Ce groupe a conclu que, pour mener des actions efficaces, il fallait disposer de résultats fiables, représentatifs, raisonnablement précis et permettant une analyse en fonction des lieux de résidence ou des catégories socio-professionnelles.

Si l'on souhaitait effectuer une enquête portant sur l'ensemble de la population, il fallait constituer un échantillon très important et prévoir un questionnaire téléphonique pour limiter au maximum les risques de non réponses.

La maîtrise d'ouvrage n'avait pas prévu mettre à la disposition du groupe des moyens suffisamment importants pour réaliser une telle enquête, ni un budget suffisant pour la commander à un institut extérieur.

Une enquête dans les services d'urgences ou une enquête auprès des usagers venant de sortir d'un service des urgences aurait demandé le concours des personnels des services hospitaliers. Après avis de l'ARH, il apparaissait que les SAU avaient déjà dû participer à plusieurs études la même année et qu'il n'était pas opportun de leur demander de fournir ce nouvel effort.

Il a donc été décidé d'utiliser  les résultats d'une étude en cours de réalisation pour compléter notre analyse systémique.

Cette étude est réalisée par la DREES (Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques).

Un protocole d'accord a été signé avec cet organisme pour que nous puissions utiliser les résultats de l'étude, et que nous puissions faire des analyses complémentaires sur ceux des patients interrogés qui résidaient en Rhône-Alpes.

A cette heure, ces résultats ne nous ont pas été communiqués.

Ils seront donc intégrés dès qu'il seront disponibles, en vue de la préparation des actions à venir.

La revue de la littérature faite dans la première partie de cette étude donne cependant suffisamment d'indications pour pouvoir entamer un travail de réflexion.

5. Synthèse globale des résultats

5.1. Validité des résultats

La représentativité des réponses obtenues est globalement excellente.

Pour certaines enquêtes, toutes les personnes concernées ont pu être interrogées, sans exception : SAMU, SDIS, Services d'Urgence, Conseil Départementaux de l'Ordre des médecins.

Pour les enquêtes réalisées à partir d'un échantillon des personnes concernées :

· L'enquête auprès des médecins libéraux a obtenu un taux de réponses de 99%. L'exploitation des résultats permet de confirmer sa représentativité.

· L'enquête auprès des transporteurs privés a obtenu un taux de réponses de plus de 50%, ce qui est suffisant pour pouvoir la considérer comme représentative.

· L'enquête auprès des associations d'urgentistes a été gênée par le fait que ces associations ne sont pas toujours connues des DDASS, Conseils de l'Ordre ou CPAM. Seules celles qui ont été détectées ont pu être interrogées.

La précision des chiffres obtenus est suffisante, mais pas absolue.

· l'absence fréquente de standardisation des modes de recueil, voire de la définition des chiffres relevés par les professionnels eux-mêmes.

· la taille limitée des échantillons, ne permettant d'avoir une précision que de plus ou moins 5 % environ limitent les intervalles de confiance des estimations.

Il convient donc de ne retenir que les ordres de grandeur des résultats obtenus plutôt que leurs chiffres exacts.

Certains biais persistent, mais sont contrôlés.

· Les avis recueillis portent sur des éléments subjectifs. Le caractère déclaratif de la plupart des informations recensées fait qu'elles ne sont pas tout-à-fait objectives. Ce biais est contrôlé par les informations croisées que chaque acteur a donné sur lui, mais également sur les autres.

· Le fait que les déclarations des différents acteurs aient été recueillies par l'organisme chargé de financer les soins n'est pas neutre en ce qui concerne la qualité des réponses. Ce risque a été réduit par l'emploi de médecins conseils pour recueillir la plupart des données, ce qui a permis de recentrer l'étude sur l'axe médical de la prise en charge des urgences.

· Enfin, l'analyse qui a été faite est valable à un instant donné. Aucun dispositif existant ne permet de suivre l'évolution de ces résultats. Pendant la période de recueil des données des différentes enquêtes est survenue la grève des gardes des médecins libéraux. Chaque fois qu'elle a pu avoir une influence sur les résultats d'une enquête individuelle, cela a été signalé dans le paragraphe correspondant. Il faut noter à l'inverse que cette crise a provoqué une prise de conscience des différents acteurs du système et a certainement facilité la mise en lumière des différents problèmes qui se posent aux acteurs.

Au final les résultats de notre étude apparaissent dans leur ensemble représentatifs, fiables, et suffisamment précis pour permettre de hiérarchiser les problèmes.

5.2. Analyse de l'activité des différents acteurs du système de prise en charge des urgences

Notre étude avait entre autres pour but de décrire le volume d'activité de chaque acteur. Ceci n'a pu être réalisé que très partiellement :

· Les chiffres d'activité des SAMU, des SDIS ou des services d'urgences apparaissent plus ou moins fiables (modalités d'estimation du pourcentage de secours à personne différentes d'un SDIS à l'autre, recueil des statistiques SAMU très variable d'un site à l'autre, prise en compte des reconvocations dans certains services d'accueil des urgences en plus des premiers passages).

· L'activité d'autres acteurs n'est peut-être pas connue de manière exhaustive (CODAMU, conventions signées avec les CPAM, expérimentations en cours).

· Certains autres chiffres sont purement et simplement absents (nombre de patients pris en charge par la médecine libérale ou par les transporteurs privés dans le cadre de l'urgence, volume d'activité des associations d'urgentistes dans le cadre de l'urgence).

La disparité des indicateurs d'activité de chacun des acteurs n'est pas liée à la réalisation de notre enquête. Il s'agit d'un défaut du système lui-même :

· Pas de recueil des chiffres d'activité dans le secteur privé.

· Quasi impossibilité de repérer l'activité d'urgence à partir du système d'informations des CPAM en l'absence du codage par pathologie.

· Pas de standardisation des notions recouvertes par les chiffres recueillis dans le secteur public (prompt secours, origine de l'appelant, différence entre dossiers et affaires).

· Pas de standardisation du mode de recueil des informations (consignes de saisies variables en fonction des logiciels et des départements, informations non saisies).

Cette impossibilité de savoir précisément quelle est l'activité de chacun est un problème en soi, car il gêne l'analyse et l'adaptation du système.

On retiendra cependant que tous les chiffres qui ont pu être obtenus sont cohérents avec ceux trouvés dans les études antérieures.

L'organisation des différents acteurs et leur articulation entre eux a été détaillée dans le corps de l'étude. Elle n'est pas globalement différente de ce qui était retrouvé dans la littérature.

En somme, le schéma que nous proposons pour synthétiser les volumes d'activité de chacun des acteurs et leur articulation générale entre eux peut donc être considéré comme valide.
Nous reprenons ce schéma ci-après.

Il représente l'articulation générale des acteurs du système entre eux.

· les pourcentages correspondent à l'activité de chaque branche tels qu'ils sont donnés par la revue de la littérature.

· les volumes d'activité  sont ceux mesurés dans notre étude (ils concernent donc la région Rhône-Alpes).
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Au sujet du volume d'activité des différents acteurs, il faut noter que :

· Seuls les actes des médecins généralistes libéraux réalisés la nuit (entre 20H et 8H), un dimanche ou un jour férié, et remboursés par les CPAM (hors sections mutualistes) ou CMR ont été comptabilisés. La part des demandes de soins rapides réalisés la journée n'a pas pu être mesurée. Or, c'est durant l'activité diurne que l'on retrouve la grande majorité des demandes de soins rapides. Si on rajoute les actes faits pour des assurés dépendant des sections mutualistes et de la MSA, et si on tient compte des actes faits en journée, il semble raisonnable, au vu de l'expérience des membres du groupe et des études publiées par les diverses URML d'au moins tripler le chiffre indiqué pour avoir un ordre de grandeur du volume d'activité de ces demandes de soins d'urgence en médecine libérale, soit une estimation très empirique de 1,5 à 2 millions d'actes.
· Comme mentionné ci-dessus, les données concernant les SAMU, SDIS et services des urgences sont plus ou moins fiables, mais ce sont ces données qui servent à établir les statistiques nationales. Nous les avons donc tout de même fait figurer dans notre schéma.

Deux ordres de grandeur nous semblent devoir être retenus:

· Les patients font appel au service public (SAMU + SDIS) une fois sur 3, et deux fois sur trois à la médecine libérale.

· Il n'y a que 10% environ des patients qui vont directement au service des urgences. Mais ces 10% représentent 66% de l'activité des services d'urgence.

5.3. Analyse des problèmes

Les problèmes ci-après ont été évoqués par les personnes interrogées, au cours des différentes enquêtes rapportées précédemment.

Leur regroupement en thèmes et leur interprétation sont par contre de notre fait.

Les difficultés de la prise en charge des urgences en elle-même

Prendre en charge les urgences, les demandes de soins rapides, est un métier difficile et pénible. De plus en plus de patients font appel à ce système, alors que le nombre de médecins diminue, augmentant progressivement la charge de travail des professionnels.

· 90% des médecins libéraux disent avoir des problèmes pour gérer les demandes de soins rapides.

· Le nombre de généralistes installés en milieu rural diminue rapidement, laissant des zones entières sans couverture.

· Les médecins libéraux expriment un sentiment d'isolement face à la prise en charge des urgences, isolement technique, moral et humain.

· L'activité des services d'urgence a augmenté de 15% sur 3 ans, surtout en ville.

· Les gardes, au SAMU, durent au minimum 12 heures, souvent 24 heures, parfois 36 voire 48 heures d'affilée.

· L'activité de prise en charge des urgences est jugée pénible par presque tous les acteurs du système.

· Elle est jugée mal rémunérée par les médecins libéraux et les transporteurs privés.

· Les SAMU sont en effectif minimal au point de devoir user d'expédients pour mettre sur pied un tableau de garde ou de ne pouvoir bénéficier des congés payés.

· La prise en charge des urgences impacte fortement les conditions de travail et la qualité de vie des professionnels concernés. Ce problème arrive en premier dans les préoccupations des acteurs du système, loin devant les problèmes financiers ou même de sécurité.

· L'attitude des patients est mise en cause de manière unanime par tous les intervenants du système de prise en charge des urgences (exigences, menaces, violences verbales ou physiques).

L'imprécision quant à la place de chacun

Les textes régissant la prise en charge des urgences sont imprécis sur certains points (notion de prompt secours par exemple) et surtout ils ont été élaborés pour prendre en charge des urgences graves, pas pour répondre à la permanence des soins en médecine de ville.

L'adaptation à l'évolution de la prise en charge des urgences (exigences du public, regroupement des hôpitaux, démographie médicale en baisse, désengagement des médecins de leurs missions) n'a pas encore été prévue dans les textes généraux à l'heure où nous écrivons.

Progressivement, les acteurs du système ont essayé de préciser quels étaient leurs rôles respectifs et leurs modes de travail en commun, de définir à l'avance le cadre de leur coopération, mais l'identification de chaque acteur et de ces missions n'est pas encore très nette, ni très homogène à travers la région.

· 54% des transporteurs privés seulement ont passé une convention de fonctionnement au niveau départemental avec le SAMU. Ce chiffre est très variable d'un département à l'autre.

· les médecins de SOS médecins sont hors du tour de garde dans 2 associations sur les 8 interrogées, mais ces deux associations sont présentées par les responsables des SAMU comme des partenaires privilégiés, du fait de leur disponibilité.

· Un seul département a mis en place une convention définissant les rôles du SAMU, du SDIS, des transporteurs privés et des médecins libéraux, 3 ont mis en place des conventions tripartites, 4 se contentent de la convention minimale entre centre 15 et SDIS.

· Trois départements seulement ont mis sur pied un texte définissant la notion de prompt secours et les règles d'intervention des pompiers et du SMUR.

· Le SAMU est encore fortement lié au service d'accueil des urgences de l'hôpital qui l'héberge dans 4 cas sur 9.

· Les médecins libéraux participent à la régulation dans 8 SAMU sur 9, mais il n'y a véritablement 2 lignes de régulation que dans 2 SAMU, alors que plus de 50% de l'activité d'un SAMU relève de la médecine de ville.

Le manque de coopération entre les intervenants, sur le terrain

Faisant appel à des acteurs dépendant du service public et du secteur privé, pour des missions très variées, la prise en charge des demandes de soins rapides demande une parfaite coopération entre les différents intervenants sur le terrain. Cette coopération n'est pas partout optimale :

· La bascule 15-18 est opérationnelle dans tous les départements, mais elle n'est pas partout appliquée de manière uniforme, ni systématique.

· Il n'y a une liaison informatique directe entre SAMU et SDIS que dans 2 cas sur 8.

· Le message secouriste entre pompiers et SAMU est passé systématiquement dans 6 départements sur 8, mais n'est standardisé que dans 2 départements.

· Un protocole médical standardisé d'intervention d'un infirmier pompier sous le contrôle du médecin régulateur n'a été mis en place que dans 3 départements sur 9.

· 10% des médecins exerçant dans une grande agglomération ne savent pas comment est organisée la garde sur leur secteur.

· Les transporteurs privés se plaignent d'être régulièrement en doublon avec une unité VSAB ou SMUR, c'est à dire qu'ils ont mobilisé un véhicule et une équipe pour rien.

· L'organisation de l'accueil des patients arrivant en urgence dans un service hospitalier n'est pas planifiée.

· 52% des services d'urgence n'envoient pas régulièrement de courrier aux médecins traitants.

· Les médecins de garde ne font pas régulièrement un compte-rendu de leur intervention au médecin traitant.

· 50% des médecins se plaignent du manque de communication entre le médecin de garde, ou l'hôpital, et eux à propos de leurs malades qui ont été pris en charge en urgence.

Le manque de coordination et de planification de l'ensemble du système

On retrouve ici aussi les problèmes de définition des missions : avant de savoir quel est l'élément qui pose problème, il faut que chacun soit bien d'accord sur ce qu'il doit faire, ce qui n'est pas toujours le cas.

Mais une fois définie la place de chacun dans le système, il est indispensable d'évaluer l'activité de l'ensemble, de faire remonter les problèmes et de leur trouver une solution pragmatique, négociée entre les partenaires concernés.

Ceci s'avère difficile dans la plupart des départements.

· Il n'existe pas de statistiques normalisées permettant une évaluation de la charge de travail de chacun des acteurs.

· Les données recueillies manquent de fiabilité.

· Les prévisions sur les moyens humains à mettre en œuvre sont compliquées, de ce fait (prise en compte des afflux de touristes par exemple).

· 4 CODAMU sur 8 ont une activité faible ou nulle. La difficulté d'y faire se côtoyer des personnes aux intérêts divergents est suggérée comme motif de cette absence d'activité.

· Les SAMU et SDIS (et dans certains départements médecins libéraux et transporteurs privés) n'organisent des réunions régulières pour soulever et régler les problèmes que dans 3 SAMU sur 9.

· Le Conseil de l'Ordre a connaissance du planning de garde théorique, mais celui-ci n'est pas fiable (d'après les centres 15), ce qui empêche le Conseil de réaliser pleinement sa mission d'organisation de la garde médicale.

· Les interlocuteurs sont difficilement identifiés dans le secteur libéral (les associations d'urgentistes sont mal répertoriées par exemple), et ne sont pas toujours représentatifs (décalage entre le discours des représentants des ambulanciers et leur base par exemple). Les partenaires du secteur libéral souhaiteraient que ce secteur se structure.

· Des conventions avec les CPAM ont été mises au point pour régler des problèmes pratiques de manière satisfaisante pour tous. Ces conventions n'ont cependant été élaborées que dans 5 départements, et pour des sujets à portée limitée. Leur principal point faible est de ne pas réaliser d'évaluation, ce qui empêche toute généralisation.

· L'insuffisance ressentie de prise en compte de la géographie physique, climatique, humaine lors de la répartition des équipes SMUR ou VSAB ou du regroupement des centres hospitaliers pose des problèmes aux pompiers, SMUR, SAMU et transporteurs privés.

· Plusieurs intervenants du système de soins ont souligné le manque de coordination de l'ensemble (transporteurs privés, médecins libéraux, SOS médecins).

Les conséquences : désengagement et difficultés à s'adapter

Désengagement :

· 50% des médecins libéraux exercent exclusivement sur rendez-vous, 1/3 exercent à temps partiel.

· Les SAMU abandonnent leurs missions annexes (sécurité de manifestations sportives ou publiques, formations dispensées au médecins libéraux…).

· Les pompiers envisagent de refuser purement et simplement d'effectuer les missions qui ne sont pas strictement de leur ressort.

· Les personnels des services d'urgence se disent démotivés dans les grandes villes.

· L'expérience professionnelle des médecins régulateurs est de 3 à 6 ans en moyenne.

· Les pompiers éprouvent des difficultés à recruter de nouveaux volontaires et des médecins pompiers.

· 50 à 60% des médecins se disent démotivés pour la prise en charge des demandes de soins rapides, 40 à 55% souhaitent y échapper (plus en milieu urbain qu'en milieu rural).

Ce désengagement général laisse apparaître des cas non prévus ou que personne ne souhaite prendre en charge et qui sont des points de friction récurrents entre les différents acteurs (les transports primo-secondaires par exemple). Ces points de désaccord ainsi que le repli de chacun sur son activité propre dégradent les relations entre les professionnels en donnant à chacun l'impression d'une indisponibilité générale, à la limite de la mauvaise foi selon certains.

Difficulté à s'adapter :

· Les SAMU voudraient des médecins disponibles rapidement pour pouvoir décider si une intervention SMUR est nécessaire, mais les médecins ne veulent pas se rendre disponibles et se déplacer pour quelque chose qu'ils estiment ne pas être de leur ressort.

· Les SAMU souhaiteraient que les transporteurs privés se déplacent plus rapidement, les ambulanciers voudraient que les SAMU leur laissent des délais d'intervention plus longs.

· Les maisons médicales vont poser le problème du transport des malades vers ces maisons et de ces maisons vers l'hôpital pour ceux dont l'état le nécessitera.

· Le manque de coordination et de rencontres régulières gêne l'avancement de dossiers comme les sorties blanches des médecins libéraux ou des transporteurs privés, les transports par carence ou les primo-secondaires effectués par les pompiers, ou le transport des blessés des stations de ski vers un cabinet de médecin.

En l'absence de coordination réellement efficace, chacun des acteurs essaie de résoudre ses propres problèmes de manière isolée.

5.4. Solutions proposées

Solutions proposées par les intervenants du système de prise en charge des urgences

Améliorer la coopération entre professionnels sur le terrain :

· Mutualiser les moyens entre transporteurs privés.

· Faire en sorte que chacun se rende plus disponible pour les autres.

· Développer la complémentarité ville-hôpital.

· Assurer un soutien logistique aux maisons médicales.

· Développer les protocoles de prise en charge.

· Mettre en place une double régulation : une pour la médecine de ville, une pour les interventions SMUR et pompiers. La première devrait être tenue par des médecins libéraux, la seconde par des hospitaliers.

· Améliorer la communication entre médecin de garde, hôpital et médecin traitant pour ce qui est du dossier médical.

Améliorer de la coordination du système dans son ensemble, son évaluation et sa planification :

· Redynamiser les CODAMU.

· Envisager une coordination au niveau régional, notamment pour la gestion des transports secondaires vers les centres spécialisés régionaux.

Améliorer la rémunération des intervenants et le financement des moyens :

· Augmentation des moyens des SAMU et des SMUR.

· Rémunérations des astreintes, des sorties blanches, des impayés, des sorties par carence, des actes eux-mêmes.

· Majoration de rémunération pour la médecine de montagne et les correspondants SAMU.

· Aide à l'achat du matériel nécessaire à la prise en charge de l'urgence.

· Financement pérenne des locaux, matériels et personnels des maisons médicales.

· Paiement d'un supplément pour l'intervention d'un médecin à la demande du SAMU, dans le cadre de l'aide à la décision de l'envoi d'un SMUR.

Améliorer la formation des professionnels :

Réaliser une campagne de communication vers le public.

· Amélioration de l'image des intervenants du système de prise en charge des urgences.

· Pédagogie auprès du public.

· Sanction financière et/ou judiciaire des abus et des incivilités.

Faire évoluer le système :

· Mettre en place des maisons médicales.

· Participation des médecins de SOS médecins aux maisons médicales sédentaires ou aux services des urgences.

· Organiser la garde médicale de secteur comme une mission de service public.

· Revoir le découpage des secteurs de garde pour l'adapter à la démographie.

· Interventions d'infirmiers libéraux avec les pompiers, avec des protocoles pré établis, sous la responsabilité du médecin régulateur.

· Développement du transport héliporté.

· Développement des moyens de suivi informatique des disponibilités des médecins et transporteurs.

· Mettre en place une réponse graduée à l'urgence, avec des équipes pompiers ou SMUR de composition variable suivant la nature exacte du problème et un transport vers une maison médicale au lieu de l'hôpital chaque fois que possible.

Solutions déjà mises en place :

· Couriels sécurisés entre service des urgences et médecin traitant.

· Rémunération de l'astreinte pour les transporteurs privés (expérience nationale en cours en Haute-Savoie).

· Maison médicale dans l'enceinte de l'hôpital à Chambéry.

· Mise en place d'une borne d'urgence à Ste Agrève et au Cheylard.

· Projets de maisons médicales à St Etienne, Valence et Lyon.

Aucune de ces expérimentations n'a encore été évaluée hormis l'expérimentation du paiement des astreintes aux transporteurs en Haute-Savoie, qui a donné de bons résultats.

5.5. Propositions d'orientation des actions pour l'URCAM et l'ARH

La lecture des points qui précèdent, consacrés uniquement aux problèmes rencontrés par les acteurs du système de prise en charge des urgences, peut donner l'impression d'un système morcelé, désorganisé, où chacun essaie d'organiser son activité au mieux mais sans articulation opérationnelle avec ses partenaires et où les conflits se multiplient.

Conflits avec les patients et leurs familles, dont il aurait été très intéressant d'avoir le point de vue, conflits entre professions ayant chacun leur vision et leurs intérêts, conflits entre personnes aussi parfois, où chacun est persuadé d'avoir sa propre vérité, jusqu'à paralyser l'action des structures de régulation.

Ce tableau serait trop sombre, et ce serait négliger les capacités humaines de toutes les personnes impliquées dans le système : capacités de travail, conscience professionnelle, volonté de faire évoluer le système avec les moyens dont ils disposent.

Il ne nous appartient pas de proposer une réforme du système.

Cependant, l'URCAM et l'ARH seront tôt ou tard sollicitées pour apporter leur aide à son évolution. Cette aide pourra être financière, éventuellement en partenariat avec les collectivités locales pour ce qui est de leur ressort.

Elle pourra aussi être logistique (aide à la constitution de dossiers FAQSV par exemple).

Dans cette perspective, il nous est apparu possible de dégager des axes d'actions que l'URCAM et l'ARH pourraient soutenir de manière prioritaire, si on leur en fait la demande.

Par ordre de priorité, on peut retenir :

1- Relancer la coordination du système

· Favoriser la circulation de l'information : appliquer partout les meilleures idées de chacun.

· Favoriser la relance des CODAMU et y participer.

· Favoriser la signature de conventions entre les différents acteurs : SDIS, SAMU, médecins libéraux et transporteurs privés. La participation de tous ces acteurs est un gage d'efficacité et de pérennité.

· Favoriser l'élaboration de protocoles d'interventions négociés entre SAMU et SDIS.

· Favoriser l'évaluation régulière du système :

· rencontres fréquentes entre les professionnels engagés sur le terrain pour lever les difficultés.

· mise en place d'un relevé de données permettant une analyse des statistiques d'activité.

2- Etudier les possibilités de prise en charge des prestations non prévues actuellement

Cette prise en charge peut se faire au travers :

· De conventions spécifiques telles que celles qui ont déjà été signées.

· De dossier FAQSV.

L'essentiel étant de prévoir et de réaliser une évaluation afin de pouvoir proposer la généralisation si cette prise en charge a permis d'apporter une amélioration.

3- Favoriser les innovations

· Maisons médicales, centres d'accueil et de soins en montagne ou en milieu rural.

· Coordination régionale des moyens d'intervention.

· Développement du transport héliporté.

· Autonomisation du budget des SAMU / centres 15.

· Réflexion sur une nouvelle organisation de la prise en charge des urgences :

· Envoi de médecins pour faire le diagnostic de gravité,

· Envoi d'équipes de composition différentes selon le problème médical posé,

· Développement des médecins correspondants du SAMU.

4-
Réaliser une campagne de communication en direction des usagers

La liste qui précède n'est bien sûr pas limitative.

Elle ouvre la porte a de nombreuses possibilités d'amélioration et d'adaptation du système dans lesquelles l'URCAM et l'ARH pourront avoir un rôle à jouer.

Notre étude montre clairement que les axes possibles d'amélioration de la prise en charge des urgences en médecine de ville passent par le renforcement de la coordination du système et le maintien de la motivation des personnels sur le terrain.

Il est essentiel de garder à l'esprit que la prise en charge des urgences est un système complexe dans lesquels les acteurs interagissent. Il n'est pas possible de régler les problèmes de chacun de manière isolée sans se préoccuper des conséquences de telle ou telle évolution ou de telle ou telle création de structure sur l'ensemble du système.

Une analyse synthétique sera donc nécessaire pour évaluer la pertinence de chaque projet visant à optimiser la prise en charge des urgences en médecine de ville.

C'est tout l'intérêt de notre étude que de permettre une telle analyse.

6. CONCLUSION


L'objectif de cette étude était de recenser le rôle et les conditions d'activité de l'ensemble des acteurs intervenant dans la prise en charge des urgences en région Rhône-Alpes. Les enquêtes ont été réalisées dans les 8 départements à l'aide d'un questionnaire écrit ou au cours d'un entretien des responsables d'organisation d'urgence avec un médecin conseil.


Seuls manquent les résultats de l'enquête réalisée par la direction de la recherche, de l'évaluation et des études statistiques (DREES) auprès des usagers des services d'urgence. Les résultats devraient être disponibles au cours du premier trimestre 2003.

Dans l'ensemble, le taux de réponse a été très élevé, souvent proche de 100 %. Les résultats apparaissent donc suffisamment fiables pour permettre de hiérarchiser les problèmes.


Le recours des usagers aux urgences est important en Rhône-Alpes: 635.000 appels par an aux SAMU, 225.000 aux pompiers, 550.000 actes de médecins généralistes en dehors des heures ouvrables et 1.300.000 passages dans les services hospitaliers.


Le système des urgences est un système complexe, chaque acteur interagissant simultanément avec tous les autres. L'activité apparaît morcelée entre ces différents acteurs et leurs missions se révèlent insuffisamment précisées par les textes. Il en résulte certaines hétérogénéités et difficultés mises en lumière par notre étude.


Le système manque de coordination à la fois au niveau régional, avec une dispersion des autorités responsables, et au niveau départemental entre les différents partenaires.


L'ensemble des professionnels engagés dans la prise en charge de l'urgence expriment leur démotivation et mettent unanimement en cause le comportement des usagers.


Pour améliorer le système existant, plusieurs approches pourraient être proposées :

· améliorer la coopération des professionnels sur le terrain et mettre en place une coordination au niveau régional,

· élaborer une campagne de communication à visée pédagogique envers les usagers,

· évaluer les expérimentations : maisons médicales, astreintes rémunérées des transporteurs privés, système d'information entre les services d'urgence et les médecins traitants…


Les résultats de ces expérimentations ne peuvent être évalués indépendamment mais en prenant en compte leur impact sur l'ensemble du système.


L'ARH et l'URCAM pourraient contribuer à ces améliorations en informant les autorités compétentes des dysfonctionnements constatés, en participant à la coordination régionale et départementale et en incitant financièrement les expérimentations potentiellement utiles.

GLOSSAIRE

	bascule 15-18
	Elle consiste, pour le CTA (pompiers), à systématiquement transmettre les appels de nature médicale au SAMU, pour régulation.
	

	CAPS
	Centre d'accueil primaire et de soins, Il s'agit d'une structure regroupant, à proximité de la population, un médecin, assisté éventuellement d'une infirmière et/ou d'un travailleur social, Ces structures sont apparues récemment et leur forme est encore très variable d'un endroit à l'autre, Leur principe est de rapprocher les structures de soins de la population et de prendre en charge en dehors de l'hôpital les personnes dont l'état ne nécessite pas un plateau technique lourd. Ces structures n'ont pas encore été évaluées.
	

	CCMU
	Voir "classification des urgences".
	

	Classification des urgences
	Il existe plusieurs systèmes cherchant à classifier les degrés de gravité d'urgence : Le classement GEMSA tient compte du type de la charge de travail demandée au personnel des services d'urgences, la classification CCMU est basée sur l'estimation médicale de la gravité de l'état du malade, On classe aussi les urgences en "vitales", "vraies non vitales", "ressenties" et "de confort", sans qu'un consensus existe sur la définition précise de ces termes, D'autres classifications peuvent être ponctuellement utilisées (urgences "lourdes" ou "légères", groupes iso-ressources, etc…).
	

	CODAMU
	Comité départemental d'aide médical urgente (et des transports sanitaires), Il réunit de nombreuses personnes concernées par les soins d'urgence (Etat, pompiers, DDASS, Assurance-maladie, médecins libéraux, hospitaliers, conseil de l'Ordre, conseillers régionaux, maires, etc,,,), Il coordonne l'aide médicale urgente au niveau de la région.
	

	CODIS
	Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours, Il coordonne les interventions des sapeurs-pompiers, qu'elles qu'en soient les motifs (secours à personne, mais aussi incendies…).
	

	CRRA "Centre 15"
	Centre de réception et de régulation des appels, Il est, en pratique, confondu avec le SAMU, il reçoit les appels et en assure la régulation.
	

	CTA
	Centre de traitement de l'alerte. Structure des sapeurs-pompiers recevant les appels et en assurant l'analyse, Il travaille sous l'autorité du CODIS et en relation étroite avec le centre 15, par la bascule 15-18.
	

	DSR
	Demande de soins rapides. Toute demande de soins adressée au système de prise en charge des urgences réclamant une intervention dans un délai bref (environ une heure), Cette définition n'est valable que dans le cadre de la présente étude.
	

	GEMSA
	Voir "classification des urgences".
	

	médecin sapeur-pompier
	Il y a des médecins sapeurs-pompiers qui sont salariés à temps plein, mais les sorties pompiers sont en général médicalisées par des médecins généralistes installés qui ont passé une convention avec le SDIS.
	

	n° européen 112
	Il s'agit d'un numéro d'appel unique sur toute la communauté européenne, Son standard ne comporte pas de régulation médicale, mais renvoie les appels au service compétent (gendarmerie, SAMU, pompiers…).
	

	ORS
	Observatoire Régional de la Santé.
	

	plan ORSEC
	Plan d'organisation des secours, Mis en place sous l'autorité du Préfet, il vise à répondre à certaines situations d'urgence en coordonnant l'action de tous les services concernés.
	

	plan rouge
	Plan d'urgence mis en œuvre sous l'autorité du Préfet, il concerne des situations ou un nombre important de personnes (>10 en général) doivent recevoir des secours médicaux d'urgence et/ou être évacués sur différents hôpitaux.
	

	plans d'urgence
	En dehors des plans rouges, très spécifiques, et du plan ORSEC, très général, il existe plusieurs autres plans de secours d'urgence, adaptés à chaque risque (chimique, nucléaire…).
	

	POSU
	Pôle spécialisé d'urgence. Ce sont des services d'urgence dont la compétence est limitée à un certain type de pathologies (neurologie, cardiologie), ou à certains types de patients (pédiatrie…).
	

	régulation
	Acte médical qui consiste à analyser un appel de détresse puis définir et mettre en oeuvre les moyens de secours nécessaires.
	

	SAMU
	Service d'Aide Médicale Urgente : situé au sein d'un hôpital, il reçoit les appels, suit et coordonne les interventions et recherche des places pour les patients qu'il prend en charge.
	

	SATU                          (ou SAU)
	Service d'accueil et de traitement des urgences,  Ce sont les services d'urgence les plus polyvalents et les mieux équipés, Ils doivent accueillir tous les patients se présentant en situation d'urgence, sans sélection.
	

	SDIS
	Service départemental d'incendie et de secours. Il s'agit des services des sapeurs-pompiers.
	

	SMUR
	Service médical d'urgence et de réanimation, Il s'agit d'équipes médicales disposant d'un véhicule équipé de matériel de réanimation. Leur rôle est d'intervenir sur les lieux de détresse, mais également d'accompagner le transfert entre deux hôpitaux d'un malade nécessitant des soins continus.
	

	SROS
	Schéma régional d'organisation sanitaire, Elaboré par l'ARH sous le contrôle du Préfet, il prévoit les évolutions à mettre en œuvre pour les structures hospitalières.
	

	structures d'urgentistes
	Toute association de médecins constituée en vue d'améliorer la permanence des soins. Ces structures peuvent être très diverses, depuis la simple association ayant pour seul but de réaliser un tableau de garde sur un secteur donné et d'assurer un fonctionnement correct de la garde médicale, jusqu'à des structures entièrement dédiées à l'urgence, avec régulation médicale et pool de médecins disponibles. La plus connue de ces associations, sur la région, est SOS médecins.
	

	télésurveillance
	des personnes dépendantes, courant par exemple le risque de ne pouvoir se relever en cas de chute sont reliées à un central par l'intermédiaire d'un boîtier de télécommunication qu'elles portent sur elles. En cas de détresse, le central envoie les secours appropriés(en liaison avec le SAMU en cas de nécessité de soins prévisible).
	

	UPATOU
	Unités de proximité d'accueil, de traitement et d'orientation des urgences, Ce sont des services d'urgences avec un plateau technique plus restreint, qui doivent prendre en charge les urgences légères et préparer les urgences plus lourdes pour un traitement dans un centre plus équipé.
	


LE ZONAGE EN AIRES URBAINES

L'INSEE a défini un découpage du territoire selon les modes de vie de ses habitants. L'Institut a privilégié les déplacements entre le lieu de résidence et le lieu de travail pour rénover la notion de ville. Dans ce zonage, une unité urbaine est toujours traitée comme un ensemble indissociable. Elle est, dans son entier, rattachée à l’une ou l’autre des catégories suivantes :

- Le pôle urbain : unité urbaine offrant 5 000 emplois ou plus et n’appartenant pas à la couronne périurbaine d’un autre pôle urbain.

- L'aire urbaine : ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain et par des communes rurales ou unités urbaines dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle urbain ou dans des communes attirées par celui-ci.

De façon précise, une aire urbaine est constituée autour d’un pôle urbain à l’aide d’un processus itératif d’agrégation, et de corrections finales.

A la première étape, sont sélectionnées les communes rurales et unités urbaines dont au moins 40 % de la population  résidente ayant un emploi travaille dans le pôle urbain : à la deuxième étape sont ajoutées celles qui vérifient la condition par rapport à l’ensemble provisoire formé par le pôle urbain et les communes sélectionnées à la première étape ; etc. Lorsque le processus itératif ne permet plus d’agréger de commune rurale ou d’unité urbaine supplémentaire, l’ensemble formé par le pôle urbain et les communes sélectionnées à toutes les étapes est corrigé à la marge par élimination des communes isolées géographiquement et inclusion des communes enclavées.

- La couronne périurbaine (d’un pôle urbain) : ensemble des communes de l’aire urbaine à l’exclusion de son pôle urbain.

- Les communes multipolarisées : communes rurales et unités urbaines situées hors des aires urbaines, dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans plusieurs aires urbaines, sans atteindre ce seuil avec une seule d’entre elles, et qui forment avec elles un ensemble d’un seul tenant.

- L'espace à dominante rurale : ensemble des communes rurales et unités urbaines n'appartenant pas à l'espace à dominante urbaine.

Pour notre étude, nous retiendrons une classification en 3 zones :

ZONE 1 : cette zone d’étude est constituée des pôles urbains de Lyon, Grenoble et Saint-Etienne.

ZONE 2 : elle regroupe les pôles urbains des autres villes, les couronnes périurbaines de toutes les villes, et toutes les communes multipolaires.

ZONE 3 : elle regroupe les communes isolées.
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Figure 2 : Passages aux urgences (année 2001)





� EMBED Excel.Sheet.8  ���





Figure 3 : Population recensement 1999
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Le patient estime que son problème n'est pas réglé





N.B. : les flèches montrent le suivi de l ’évolution de la prise en charge du malade. Elles ne rendent pas compte de toutes les circulations d’information.


Les chiffres indiqués dans ce schéma sont ceux qui ont été constatés au cours de notre étude. Ils concernent la Région Rhône-Alpes.
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Graph1

		St Etienne

		Grenoble

		Ain

		Roanne

		Drôme

		Vienne

		Villefranche

		Privas

		Annonay

		Savoie

		Lyon

		Hte Savoie



en pourcentage

100

73.91

73.91

70.59

68.75

57.14

52.94

47.5

41.67

35.71

30.67

22.92



Feuil1

		St Etienne		Grenoble		Ain		Roanne		Drôme		Vienne		Villefranche		Privas		Annonay		Savoie		Lyon		Hte Savoie

		100		73.91		73.91		70.59		68.75		57.14		52.94		47.5		41.67		35.71		30.67		22.92
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Satisfaction bassin

		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)

		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)

		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)

		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)



> 300 000

>100 000 et <= 300 000

< 100 000

Total

0.0166666667

0

0

0.0166666667

0.1333333333

0.2166666667

0.1

0.45

0.1666666667

0.15

0.0833333333

0.4

0.0333333333

0.0166666667

0

0.05

0

0.0333333333

0.05

0.0833333333
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		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.00		8.00		10.00		2.00		- 0		21.00

		>100 000 et <= 300 000		- 0		13.00		9.00		1.00		2.00		25.00

		< 100 000		- 0		6.00		5.00		- 0		3.00		14.00

		Total		1.00		27.00		24.00		3.00		5.00		60.00

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.67%		13.33%		16.67%		3.33%		0.00%		35.00%

		>100 000 et <= 300 000		0.00%		21.67%		15.00%		1.67%		3.33%		41.67%

		< 100 000		0.00%		10.00%		8.33%		0.00%		5.00%		23.33%

		Total		1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%		100.00%





Satisfaction par bassin

																		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		N° Bassin		Libellé bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)		Total		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)

		BAS01		AMBERIEU-EN-BUGEY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS02		BELLEY		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS03		NANTUA OYONNAX		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS04		BOURG-EN-BRESSE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS06		AUBENAS		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS07		PRIVAS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS10		ROMANS-SAINT VALLIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS11		ANNONAY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS12		DIE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS13		MONTELIMAR		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS15		VALENCE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		VOIRON		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS19		BOURGOIN-JALLIEU		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS21		GRENOBLE		- 0		1.00		3.00		1.00		- 0		5.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS22		VIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS24		FIRMINY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS25		MONTBRISON FEURS		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS26		PAYS DE GIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS27		ROANNE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS28		SAINT-ETIENNE		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3.00		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS29		GIVORS		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS30		L'ARBRESLE TARARE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS33		EST LYONNAIS		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS34		LYON		- 0		4.00		6.00		1.00		- 0		11.00		- 0		- 0		- 0		4.00		- 0		- 0		6.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS39		TARENTAISE		- 0		2.00		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS40		CHAMBERY		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS41		ANNEMASSE BONNEVILLE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS44		THONON-LES-BAINS EVIAN		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS46		CHAMONIX SALLANCHES		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS48		ANNECY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

																60.00		1.00		- 0		- 0		8.00		13.00		6.00		10.00		9.00		5.00		2.00		1.00		- 0		- 0		2.00		3.00

						1.00		27.00		24.00		3.00		5.00				60.00





Gestion courrier

		Courrier < 24 H

		Courrier >= 24 H et < 48 H

		Courrier > 48 H

		Pas  de courrier

		Occasionnellement

		Non communique



Relations hôpital - médecine de ville
à partir des urgences

0.25

0.1071428571

0.0714285714

0.1964285714

0.3214285714

0.0535714286



% population par bassin

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Répartition de la population par type de bassin
(recensement 1999)

2331445

2622944

693006



Passage par CH

		CHU
1999		0.2638975604		0.2516387406

		CH4
1999		0.2258500801		0.2314333002

		CH3
1999		0.1570166927		0.1540560444

		CH2 
1999		0.1024255763		0.0995103138

		CH1
1999		0.0520006392		0.0640357737

		PSPH
1999		0.0620413126		0.0654600393

		CL
1999		0.1367681387		0.133865788



99

2000

2001

CL
2000

PSPH
2000

CH1
2000

CH2 
2000

CH3
2000

CH4
2000

CHU
2000

CL
2001

PSPH
2001

CH1
2001

CH2 
2001

CH3
2001

CH4
2001

CHU
2001

0.2739327391

0.2243083592

0.1623159215

0.1072073404

0.0531357744

0.0669380364

0.112161829



Urgences 01

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.3839313104

0.434386184

0.1816825056



Urgences 00

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.4147987665

0.4338452079

0.1513560257



Urgences 99

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 1999)

0.4585902795

0.4141691843

0.1272405361



Graph2

		> 300 000		> 300 000		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000		< 100 000		< 100 000



1999

2000

2001

459487.713412807

489750

491864

414979.688746771

512238

556503

127489.538290079

178705

232758



Feuil8

		Année		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		1999		459,488		414,980		127,490

		2000		489,750		512,238		178,705

		2001		491,864		556,503		232,758





Feuille intermédiaire 1999

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 1999		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		9,373.00		- 0		- 0		9,373.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		9,838.00		- 0		- 0		9,838.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		15,048.00		- 0		- 0		15,048.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		25,156.00		- 0		25,156.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		7,735.00		- 0		- 0		7,735.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		21,705.00		- 0		21,705.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		15,930.00		- 0		- 0		15,930.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,610.00		- 0		- 0		4,610.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		29,663.00		- 0		29,663.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		35,285.00		- 0		35,285.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		28,779.16		- 0		28,779.16		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		106,320.17		106,320.17		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,213.46		- 0		14,213.46		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		18,439.66		- 0		- 0		18,439.66		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		14,247.57		- 0		- 0		14,247.57		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		28,779.00		- 0		28,779.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		50,026.33		50,026.33		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		14,288.68		- 0		- 0		14,288.68		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		9,253.00		- 0		- 0		9,253.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		37,638.28		- 0		37,638.28		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,476.66		27,476.66		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		275,664.55		275,664.55		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		8,726.63		- 0		- 0		8,726.63		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		31,542.00		- 0		31,542.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		46,856.02		- 0		46,856.02		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		39,244.32		- 0		39,244.32		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		25,614.00		- 0		25,614.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		14,960.44		- 0		14,960.44		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		35,544.01		- 0		35,544.01		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,001,956.94		459,487.71		414,979.69		127,489.54		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				45.86%		41.42%		12.72%

																												1001956.94044966

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2000

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		10,901.00		- 0		- 0		10,901.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		10,714.00		- 0		- 0		10,714.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		17,666.00		- 0		- 0		17,666.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		39,667.00		- 0		39,667.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		8,433.00		- 0		- 0		8,433.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		22,671.00		- 0		22,671.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		16,924.00		- 0		- 0		16,924.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,829.00		- 0		- 0		4,829.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		32,085.00		- 0		32,085.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		37,983.00		- 0		37,983.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		15,201.00		- 0		15,201.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,103.00		- 0		30,103.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		110,819.00		110,819.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,782.00		- 0		14,782.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,251.00		- 0		- 0		19,251.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		33,422.00		- 0		- 0		33,422.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		22,219.00		- 0		- 0		22,219.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		41,364.00		- 0		41,364.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		71,554.00		71,554.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		15,146.00		- 0		- 0		15,146.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		10,051.00		- 0		- 0		10,051.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		48,989.00		- 0		48,989.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,318.00		27,318.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		280,059.00		280,059.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		9,149.00		- 0		- 0		9,149.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		33,977.00		- 0		33,977.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		32,715.00		- 0		32,715.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		43,395.00		- 0		43,395.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		26,781.00		- 0		26,781.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,062.00		- 0		15,062.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		39,502.00		- 0		39,502.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		37,961.00		- 0		37,961.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,180,693.00		489,750.00		512,238.00		178,705.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				41.48%		43.38%		15.14%

																												1180693

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2001

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2001		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		11,945.00		- 0		- 0		11,945.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		11,777.00		- 0		- 0		11,777.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		18,377.00		- 0		- 0		18,377.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		42,507.00		- 0		42,507.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		17,349.00		- 0		- 0		17,349.00		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		9,791.00		- 0		- 0		9,791.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		32,632.00		- 0		32,632.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		17,008.00		- 0		- 0		17,008.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		8,221.00		- 0		- 0		8,221.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		40,280.00		- 0		40,280.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		46,469.00		- 0		46,469.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		16,126.00		- 0		16,126.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,586.00		- 0		30,586.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		123,834.00		123,834.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		15,502.00		- 0		15,502.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,812.00		- 0		- 0		19,812.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		37,440.00		- 0		- 0		37,440.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		34,406.00		- 0		- 0		34,406.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		42,243.00		- 0		42,243.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		68,731.00		68,731.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		22,144.00		- 0		- 0		22,144.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		14,159.00		- 0		- 0		14,159.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		36,124.00		- 0		36,124.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		34,162.00		34,162.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		265,137.00		265,137.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		10,329.00		- 0		- 0		10,329.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		40,165.00		- 0		40,165.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		49,824.00		- 0		49,824.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		38,278.00		- 0		38,278.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		29,791.00		- 0		29,791.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,125.00		- 0		15,125.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		40,050.00		- 0		40,050.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		40,801.00		- 0		40,801.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,281,125.00		491,864.00		556,503.00		232,758.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				38.39%		43.44%		18.17%

																												1281125

										300000		100000
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URG99

		Somme Passages urgences 1999

		N° Bassin		Somme

		BAS01		9,373.00

		BAS02		9,838.00

		BAS03		15,048.00

		BAS04		25,156.00

		BAS06

		BAS07		7,735.00

		BAS10		21,705.00

		BAS11		15,930.00

		BAS12		4,610.00

		BAS13		29,663.00

		BAS15		35,285.00

		BAS18

		BAS19		28,779.16

		BAS21		106,320.17

		BAS22		14,213.46

		BAS24		18,439.66

		BAS25		14,247.57

		BAS26

		BAS27		28,779.00

		BAS28		50,026.33

		BAS29		14,288.68

		BAS30		9,253.00

		BAS31		37,638.28

		BAS33		27,476.66

		BAS34		275,664.55

		BAS37		8,726.63

		BAS39		31,542.00

		BAS40		46,856.02

		BAS41		39,244.32

		BAS44		25,614.00

		BAS45		14,960.44

		BAS46

		BAS48		35,544.01

		Total		1,001,956.94





URG00

		Somme Passages urgences 2000

		N° Bassin		Somme

		BAS01		10901

		BAS02		10714

		BAS03		17666

		BAS04		39667

		BAS06

		BAS07		8433

		BAS10		22671

		BAS11		16924

		BAS12		4829

		BAS13		32085

		BAS15		37983

		BAS18		15201

		BAS19		30103

		BAS21		110819

		BAS22		14782

		BAS24		19251

		BAS25		33422

		BAS26		22219

		BAS27		41364

		BAS28		71554

		BAS29		15146

		BAS30		10051

		BAS31		48989

		BAS33		27318

		BAS34		280059

		BAS37		9149

		BAS39		33977

		BAS40		32715

		BAS41		43395

		BAS44		26781

		BAS45		15062

		BAS46		39502

		BAS48		37961

		Total		1180693





URG01

		Somme Passages urgences 2001

		N° Bassin		Somme

		BAS01		11945

		BAS02		11777

		BAS03		18377

		BAS04		42507

		BAS06		17349

		BAS07		9791

		BAS10		32632

		BAS11		17008

		BAS12		8221

		BAS13		40280

		BAS15		46469

		BAS18		16126

		BAS19		30586

		BAS21		123834

		BAS22		15502

		BAS24		19812

		BAS25		37440

		BAS26		34406

		BAS27		42243

		BAS28		68731

		BAS29		22144

		BAS30		14159

		BAS31		36124

		BAS33		34162

		BAS34		265137

		BAS37		10329

		BAS39		40165

		BAS40		49824

		BAS41		38278

		BAS44		29791

		BAS45		15125

		BAS46		40050

		BAS48		40801

		Total		1281125





Eval qualitative

		Avis : très satisfaisant (1)

		Avis : satisfaisant (2)

		Avis : peu satisfaisant (3)

		Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)



Evaluation de l'organisation des urgences

0.0166666667

0.45

0.4

0.05

0.0833333333



Graph5
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Evaluation globale du fonctionnement des urgences



Feuil9

		Somme Moyenne

		N° Bassin		Somme

		BAS01		2

		BAS02		0

		BAS03		0

		BAS04		4

		BAS06		0

		BAS07		2

		BAS10		3

		BAS11		3

		BAS12		2

		BAS13		4

		BAS15		5

		BAS18		0

		BAS19		3

		BAS21		15

		BAS22		3

		BAS24		2

		BAS25		2

		BAS26		3

		BAS27		4

		BAS28		6

		BAS29		3

		BAS30		2

		BAS31		2

		BAS33		4

		BAS34		25

		BAS37		3

		BAS39		7

		BAS40		3

		BAS41		5

		BAS44		2

		BAS45		2

		BAS46		4

		BAS48		3

		Total		128





Feuil1

		Somme Nb dossier										Note		Nbe dossier

		N° Bassin		Somme						N° Bassin		0		0

		BAS01		1						BAS02		0		0

		BAS02		0						BAS04		0		0

		BAS03		0						BAS07		0		0

		BAS04		2						BAS11		0		0

		BAS06		0						BAS13		0		0

		BAS07		1						BAS18		0		0

		BAS10		1						BAS21		0		0

		BAS11		1						BAS24		0		0

		BAS12		1						BAS26		0		0

		BAS13		1						BAS28		0		0

		BAS15		2						BAS16		0		0

		BAS18		0						BAS30		0		0

		BAS19		1						BAS33		0		0

		BAS21		5						BAS37		0		0

		BAS22		1						BAS40		0		0

		BAS24		1						BAS44		0		0

		BAS25		1						BAS46		0		0

		BAS26		1						0		0		0

		BAS27		3						0		0		0

		BAS28		3						0		0		0

		BAS29		1						0		0		0

		BAS30		1						0		0		0

		BAS31		3						0		0		0

		BAS33		2						0		0		0

		BAS34		11						0		0		0

		BAS37		1						0		0		0

		BAS39		3						0		0		0

		BAS40		1						0		0		0

		BAS41		2						0		0		0

		BAS44		1						0		0		0

		BAS45		1						0		0		0

		BAS46		2						0		0		0

		BAS48		1						0		0		0

												0		0





% Dossier médical

		N

		O

		NC



Dossier médical informatisé aux urgences
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Satisfaction par bassin - int

				Données

		N° Bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)

		BAS01		0		1		0		0		0

		BAS02		0		0		0		0		1

		BAS03		0		0		1		0		0

		BAS04		0		2		0		0		0

		BAS06		0		0		0		0		1

		BAS07		0		1		0		0		0

		BAS10		0		0		1		0		0

		BAS11		0		0		1		0		0

		BAS12		0		1		0		0		0

		BAS13		0		0		0		1		0

		BAS15		0		1		1		0		0

		BAS18		0		0		0		0		1

		BAS19		0		0		1		0		0

		BAS21		0		1		3		1		0

		BAS22		0		0		1		0		0

		BAS24		0		1		0		0		0

		BAS25		0		1		0		0		1

		BAS26		0		0		1		0		0

		BAS27		0		2		0		0		0

		BAS28		1		1		1		0		0

		BAS29		0		0		1		0		0

		BAS30		0		1		0		0		0

		BAS31		0		1		1		0		0

		BAS33		0		2		0		0		0

		BAS34		0		4		6		1		0

		BAS37		0		0		1		0		0

		BAS39		0		2		1		0		0

		BAS40		0		0		1		0		1

		BAS41		0		1		1		0		0

		BAS44		0		1		0		0		0

		BAS45		0		1		0		0		0

		BAS46		0		2		0		0		0

		BAS48		0		0		1		0		0

		Total		1		27		24		3		5





Feuil7

		Années		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		TOTAL				Années		Etablissements
sous DGF		Etablissements
sous OQN

		1999		27.39%		22.43%		16.23%		10.72%		5.31%		6.69%		11.22%		100.00%				1999		88.78%		11.22%

		2000		26.39%		22.59%		15.70%		10.24%		5.20%		6.20%		13.68%		100.00%				2000		86.32%		13.68%

		2001		25.16%		23.14%		15.41%		9.95%		6.40%		6.55%		13.39%		100.00%				2001		86.61%		13.39%

		Années		SAU		UPATOU		POSU		TOTAL

		1999		39.12%		57.73%		3.15%		100.00%

		2000		37.17%		59.19%		3.64%		100.00%

		2001		36.02%		60.63%		3.35%		100.00%

		Années		TOTAL		%

		1999		1,115,582

		2000		1,214,062		8.83%

		2001		1,317,170		8.49%





Feuil4

		Premiers passages aux urgences par bassin - 2001		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU

				Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU





Feuil3

		N° Bassin		Etablissements		Ville		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		BAS02		Centre hospitalier de Belley		Belley		0		0		0		0		1

		BAS04		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		0		1		0		0		0

		BAS01		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		0		1		0		0		0

		BAS03		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		0		0		1		0		0

		BAS04		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		0		1		0		0		0

		BAS11		Centre hospitalier général		Annonay cedex		0		0		1		0		0

		BAS06		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		0		0		0		0		1

		BAS07		Centre hospitalier de Privas		Privas		0		1		0		0		0

		BAS15		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		0		1		0		0		0

		BAS12		Centre hospitalier de Die		Die		0		1		0		0		0

		BAS13		Centre hospitalier		Montélimar		0		0		0		1		0

		BAS10		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		0		0		1		0		0

		BAS15		Centre hospitalier		Valence cedex		0		0		1		0		0

		BAS19		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		0		0		1		0		0

		BAS21		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		0		0		1		0		0

		BAS21		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		0		0		0		1		0

		BAS21		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		0		1		0		0		0

		BAS22		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS18		Centre hospitalier		Voiron cedex		0		0		0		0		1

		BAS25		Centre hospitalier		Feurs		0		0		0		0		1

		BAS24		Centre hospitalier		Firminy		0		1		0		0		0

		BAS25		Centre hospitalier		Montbrison		0		1		0		0		0

		BAS27		Centre hospitalier		Roanne		0		1		0		0		0

		BAS27		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		0		1		0		0		0

		BAS26		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		0		0		1		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		0		1		0		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS28		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		1		0		0		0		0

		BAS29		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		0		0		0		1		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS30		Centre Hospitalier		Tarare cedex		0		1		0		0		0

		BAS33		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		0		1		0		0		0

		BAS34		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		0		0		1		0		0

		BAS33		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		0		1		0		0		0

		BAS31		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		0		1		0		0		0

		BAS34		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		0		0		1		0		0

		BAS31		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		0		0		1		0		0

		BAS40		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		0		0		0		0		1

		BAS39		Centre Hospitalier		Albertville cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		0		1		0		0		0

		BAS40		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		0		1		0		0		0

		BAS37		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		0		0		1		0		0

		BAS48		Centre hospitalier		Annecy cedex		0		0		1		0		0

		BAS41		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		0		0		1		0		0

		BAS45		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		0		1		0		0		0

		BAS46		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		0		1		0		0		0

		BAS44		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		0		1		0		0		0

		BAS41		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		0		1		0		0		0

		BAS46		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		0		1		0		0		0

		0





Questionnaire enquête

		Dép.		Secteur		FINESS EJ		N° Bassin		EPS		Etablissements		Ville		Liste concaténée		Type structure		Type structure
urgences		SAU		UPATOU		POSU		Cat.		Passages urgences 1999		% 
1999		CHU
1999		CH4
1999		CH3
1999		CH2 
1999		CH1
1999		PSPH
1999		CL
1999		SAU
1999		UPATOU
1999		POSU
1999		Passages urgences 2000		% 
2000		CHU
2000		CH4
2000		CH3
2000		CH2 
2000		CH1
2000		PSPH
2000		CL
2000		SAU
2000		UPATOU
2000		POSU
2000		Passages urgences 2001		% 
2001		CHU
2001		CH4
2001		CH3
2001		CH2 
2001		CH1
2001		PSPH
2001		CL
2001		SAU
2001		UPATOU
2001		POSU
2001		Dossier médical informatisé		Courrier < 24 H		Courrier >= 24 H et < 48 H		Courrier > 48 H		Pas  de courrier		Occasionnellement		Non communique		ETP libéraux partic. Garde		Formation organisée avec libéraux		Fréquence annuelle		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Total		Nb dossier		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		Ain		1		10780062		BAS02		1		Centre hospitalier de Belley		Belley		Centre hospitalier de BelleyBelley		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		9,838		0.88%		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		10,714		0.88%		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		11,777		0.89%		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		N		0.00%		1		0.00%		0.00%		0.00%				- 0		O		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ain		1		10780054		BAS04		1		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		Centre hospitalier généralBourg en Bresse cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		25,156		2.25%		- 0		25,156		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,156		- 0		- 0		29,693		2.45%		- 0		29,693		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,693		- 0		- 0		29,090		2.21%		- 0		29,090		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,090		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780203		BAS01		1		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		POLYCL. AMBERIEUAMBERIEU EN BUGEY		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		9,373		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,373		- 0		9,373		- 0		10,901		0.90%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,901		- 0		10,901		- 0		11,945		0.91%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,945		- 0		11,945		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780070		BAS03		1		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		SIH du Ht BUGEYOyonnax - Nantua		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,048		1.35%		- 0		- 0		15,048		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,048		- 0		17,666		1.46%		- 0		- 0		17,666		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,666		- 0		18,377		1.40%		- 0		- 0		18,377		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,377		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ain		1		10780195		BAS04		1		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		CL. CONVERTBOURG EN BRESSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		- 0		0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		- 0		9,974		- 0		13,417		1.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,417		- 0		13,417		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		6		70780358		BAS11		1		Centre hospitalier général		Annonay cedex		Centre hospitalier généralAnnonay cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,930		1.43%		- 0		- 0		15,930		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,930		- 0		16,924		1.39%		- 0		- 0		16,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,924		- 0		17,008		1.29%		- 0		- 0		17,008		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,008		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				0.22		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ardèche		3		70783790		BAS06		1		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		Centre hospitalier généralAubenas cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,673		1.49%		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		16,851		1.39%		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		17,349		1.32%		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ardèche		2		70780085		BAS07		1		Centre hospitalier de Privas		Privas		Centre hospitalier de PrivasPrivas		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		7,735		0.69%		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		8,433		0.69%		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		9,791		0.74%		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		2		70780424		BAS15		1		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		CL. PASTEURGUILHERAND-GRANGES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		8,757		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,757		- 0		8,757		- 0		9,914		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,914		- 0		9,914		- 0		10,545		0.80%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,545		- 0		10,545		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		2		260000104		BAS12		1		Centre hospitalier de Die		Die		Centre hospitalier de DieDie		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		4,610		0.41%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		4,829		0.40%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		8,221		0.62%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				0.25		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		3		260000047		BAS13		1		Centre hospitalier		Montélimar		Centre hospitalierMontélimar		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,663		2.66%		- 0		- 0		29,663		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,663		- 0		32,085		2.64%		- 0		- 0		32,085		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,085		- 0		40,280		3.06%		- 0		- 0		40,280		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,280		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Drôme		2		260016910		BAS10		1		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		EPS Romans St VallierRomans sur Isère cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		21,705		1.95%		- 0		21,705		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,705		- 0		22,671		1.87%		- 0		22,671		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,671		- 0		32,632		2.48%		- 0		32,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,632		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				1.25		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Drôme		2		260000021		BAS15		1		Centre hospitalier		Valence cedex		Centre hospitalierValence cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		26,528		2.38%		- 0		26,528		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,528		- 0		- 0		28,069		2.31%		- 0		28,069		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,069		- 0		- 0		35,924		2.73%		- 0		35,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,924		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		5		380780049		BAS19		1		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		Centre hospitalier Pierre OudotBourgoin Jallieu cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		28,779		2.58%		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		30,103		2.48%		- 0		- 0		30,103		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,103		- 0		30,586		2.32%		- 0		- 0		30,586		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,586		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380781450		BAS21		1		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		CL. ST CHARLESROUSSILLON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		10,455		0.94%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,455		- 0		10,455		- 0		10,612		0.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,612		- 0		10,612		- 0		11,061		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,061		- 0		11,061		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780031		BAS21		1		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		Centre hospitalier de La MureLa Mure		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		6,174		0.55%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,174		0.51%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,453		0.49%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21		1		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		CHR de GrenobleLa Tronche cedex 09		SAU		SAU		1		0		0		CHU		61,266		5.49%		61,266		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		61,266		- 0		- 0		63,901		5.26%		63,901		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		63,901		- 0		- 0		71,331		5.42%		71,331		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		71,331		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				0.16		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21				CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		CHR de Grenoble - Urgences pédia.La Tronche cedex 09		SAU				0		0		0		CHU		8,648		0.78%		8,648		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,648		- 0		- 0		9,255		0.76%		9,255		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,255		- 0		- 0		9,546		0.72%		9,546		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,546		- 0		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		0.30		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Isère		5		380780130		BAS21		1		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		CL. LES EAUX CLAIRESGRENOBLE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		19,777		1.77%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,777		- 0		- 0		19,777		- 0		20,877		1.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,877		- 0		- 0		20,877		- 0		25,443		1.93%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,443		- 0		- 0		25,443		- 0		NC		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		O		10.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Isère		5		380781435		BAS22		1		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		Centre hospitalier Lucien HusselVienne cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,213		1.27%		- 0		- 0		14,213		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,213		- 0		14,782		1.22%		- 0		- 0		14,782		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,782		- 0		15,502		1.18%		- 0		- 0		15,502		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,502		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.05		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380784751		BAS18		1		Centre hospitalier		Voiron cedex		Centre hospitalierVoiron cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,691		1.32%		- 0		- 0		14,691		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,691		- 0		15,201		1.25%		- 0		- 0		15,201		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,201		- 0		16,126		1.22%		- 0		- 0		16,126		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,126		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		7		420780686		BAS25		1		Centre hospitalier		Feurs		Centre hospitalierFeurs		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		18,188		1.63%		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		18,747		1.54%		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		18,422		1.40%		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		6		420780652		BAS24		1		Centre hospitalier		Firminy		Centre hospitalierFirminy		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		18,440		1.65%		- 0		- 0		18,440		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,440		- 0		19,251		1.59%		- 0		- 0		19,251		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,251		- 0		19,812		1.50%		- 0		- 0		19,812		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,812		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.08		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420780645		BAS25		1		Centre hospitalier		Montbrison		Centre hospitalierMontbrison		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		14,248		1.28%		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		14,675		1.21%		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		19,018		1.44%		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420780033		BAS27		1		Centre hospitalier		Roanne		Centre hospitalierRoanne		SAU		SAU		1		0		0		CH4		28,779		2.58%		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		27,160		2.24%		- 0		27,160		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		27,160		- 0		- 0		28,577		2.17%		- 0		28,577		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,577		- 0		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2				- 0		- 0		2		2		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420782310		BAS27		1		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		CLINIQUE DU RENAISONROANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,345		1.20%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,345		- 0		13,345		- 0		14,204		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,204		- 0		14,204		- 0		13,666		1.04%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,666		- 0		13,666		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420002495		BAS26		1		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		Ch du Pays de GierSaint-Chamond		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		21,376		1.92%		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		22,219		1.83%		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		21,386		1.62%		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28		1		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - SAU - BellevueSaint Etienne cedex		SAU		SAU		1		0		0		CHU		37,746		3.38%		37,746		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,746		- 0		- 0		38,878		3.20%		38,878		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,878		- 0		- 0		38,534		2.93%		38,534		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,534		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28				CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIASaint Etienne cedex		POSU		POSU		0		0		1		CHU		12,281		1.10%		12,281		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,281		19,232		1.58%		19,232		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,232		18,897		1.43%		18,897		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,897		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.31		O		5.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420780553		BAS28		1		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		POLYCL. BEAULIEUSAINT-ETIENNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		- 0		13,444		- 0		11,300		0.86%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,300		- 0		11,300		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		1		1		1		- 0		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780036		BAS29		1		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		Centre hospitalier de GivorsGivors cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		14,289		1.28%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		15,146		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		22,144		1.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		N		- 0		- 0				- 0		1		- 0		0.30		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34		1		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH SMALyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		51,644		4.63%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		4.25%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		3.92%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		0.60		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV SLyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		25,000		2.24%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		25,000		2.06%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		26,464		2.01%		26,464		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,464		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		??		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV NLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		30,976		2.78%		30,976		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,976		- 0		- 0		31,197		2.57%		31,197		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,197		- 0		- 0		33,545		2.55%		33,545		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,545		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.20		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH I5Lyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		1,523		0.14%		1,523		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,523		- 0		- 0		1,720		0.14%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		1,720		0.13%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSELyon cedex 02		POSU		POSU		0		0		1		CHU		22,888		2.05%		22,888		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,888		24,905		2.05%		24,905		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,905		25,275		1.92%		25,275		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,275		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		NC		O		NC		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CHLSLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		32,665		2.93%		32,665		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,665		- 0		- 0		33,656		2.77%		33,656		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,656		- 0		- 0		33,900		2.57%		33,900		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,900		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.Lyon cedex 02		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CHU		20,958		1.88%		20,958		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,958		- 0		21,000		1.73%		21,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,000		- 0		20,595		1.56%		20,595		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,595		- 0		O		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		1.60		O		1.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782271		BAS30		1		Centre Hospitalier		Tarare cedex		Centre HospitalierTarare cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		9,253		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		10,051		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		14,159		1.07%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780382		BAS33		1		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		CL. GRAND-LARGEDECINES CHARPIEU		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		12,863		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,863		- 0		12,863		- 0		13,318		1.10%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,318		- 0		13,318		- 0		13,129		1.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,129		- 0		13,129		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780648		BAS34		1		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		CL. LA SAUVEGARDELYON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,721		1.32%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,721		- 0		14,721		- 0		15,163		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,163		- 0		15,163		- 0		14,600		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,600		- 0		14,600		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780390		BAS34		1		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		POLYCL. RILLIEUXRILLIEUX-LA-PAPE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,152		1.27%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,152		- 0		14,152		- 0		14,223		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,223		- 0		14,223		- 0		17,540		1.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,540		- 0		17,540		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690780416		BAS33		1		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		CL. LA ROSERAIEVENISSIEUX		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		14,614		1.31%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,614		- 0		- 0		14,614		- 0		14,000		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,000		- 0		- 0		14,000		- 0		21,033		1.60%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,033		- 0		- 0		21,033		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		9		690807367		BAS31		1		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		POLYCL. BEAUJOLAISVILLEFRANCHE SUR SAONE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,037		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,037		- 0		13,037		- 0		13,989		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,989		- 0		13,989		- 0		18,294		1.39%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,294		- 0		18,294		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782834		BAS34		1		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		CL. DU TONKINVILLEURBANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		20,853		1.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,853		- 0		20,853		- 0		21,106		1.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,106		- 0		21,106		- 0		21,779		1.65%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,779		- 0		21,779		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0				2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690805361		BAS34		1		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		CH ST JOSEPH ST LUCLYON		SAU		SAU		1		0		0		PSPH		40,284		3.61%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,284		- 0		40,284		- 0		- 0		40,445		3.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,445		- 0		40,445		- 0		- 0		39,746		3.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		39,746		- 0		39,746		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.27		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		9		690782222		BAS31		1		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		Centre HospitalierVillefranche sur saône		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		24,601		2.21%		- 0		24,601		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,601		- 0		35,000		2.88%		- 0		35,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,000		- 0		36,124		2.74%		- 0		36,124		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		36,124		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0				3		- 0				3		2		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780111		BAS40		1		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		Centre HospitalierAix-Les-Bains		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,224		1.45%		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		16,518		1.36%		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		16,204		1.23%		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Savoie		10		730780541		BAS39		1		Centre Hospitalier		Albertville cedex		Centre HospitalierAlbertville cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		15,317		1.37%		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		16,194		1.33%		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		17,125		1.30%		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		??		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780525		BAS39		1		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		Centre hospitalierBourg ST Maurice		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,193		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		8,951		0.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		12,780		0.97%		- 0		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730000015		BAS40		1		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		Centre hospitalier généralChambéry cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		30,632		2.75%		- 0		30,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,632		- 0		- 0		32,715		2.69%		- 0		32,715		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,715		- 0		- 0		33,620		2.55%		- 0		33,620		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,620		- 0		- 0		N				- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730000023		BAS39		1		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		Centre hospitalierMoûtiers Tarentaise		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,032		0.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		8,832		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		10,260		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730780103		BAS37		1		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		Centre hospitalierSaint Jean de Maurienne		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,727		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		9,149		0.75%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		10,329		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.10		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781133		BAS48		1		Centre hospitalier		Annecy cedex		Centre hospitalierAnnecy cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		35,544		3.19%		- 0		35,544		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,544		- 0		- 0		37,961		3.13%		- 0		37,961		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,961		- 0		- 0		40,801		3.10%		- 0		40,801		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,801		- 0		- 0		O		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		0.13		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790258		BAS41		1		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		CHI Annemasse BonnevilleAnnemasse		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		31,675		2.84%		- 0		31,675		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,675		- 0		34,146		2.81%		- 0		34,146		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		34,146		- 0		38,278		2.91%		- 0		38,278		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,278		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781216		BAS45		1		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		H Inter Sud Léman-ValserineSt Julien en Genevois		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,960		1.34%		- 0		- 0		14,960		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,960		- 0		15,062		1.24%		- 0		- 0		15,062		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,062		- 0		15,125		1.15%		- 0		- 0		15,125		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790035		BAS46		1		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		Hôpitaux du mont BlancSallanches cedex03		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,352		2.63%		- 0		- 0		29,352		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,352		- 0		29,554		2.43%		- 0		- 0		29,554		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,554		- 0		30,102		2.29%		- 0		- 0		30,102		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,102		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790381		BAS44		1		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		CHI des Hôpitaux du LémanThonon les Bains cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		25,614		2.30%		- 0		25,614		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,614		- 0		26,781		2.21%		- 0		26,781		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,781		- 0		29,791		2.26%		- 0		29,791		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,791		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.50		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740785357		BAS41		1		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		POLYCL. DE SAVOIEANNEMASSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		7,569		0.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,569		- 0		7,569		- 0		9,249		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,249		- 0		9,249		- 0		9,100		0.69%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,100		- 0		9,100		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740780440		BAS46		1		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		CL. DE L ESPERANCECLUSES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		9,948		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

										52				TOTAL								10		44		2				1,115,582		100.00%		305,594		250,234		181,077		119,599		59,277		74,675		125,126		436,391		644,023		35,169		1,214,062		100.00%		320,388		274,196		190,628		124,351		63,132		75,322		166,045		451,294		718,631		44,137		1,317,170		100.00%		331,451		304,837		202,918		131,072		84,346		86,222		176,324		474,442		798,556		44,172		- 0		14		6		4		11		18		3		14.12		- 0		39.00		1		27		24		3		5		2.53				1		27		24		3		5

																																																																																																								25%		11%		7%		20%		32%		5%								1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%						1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%

																																		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU

																																																																																																				N		52.00		86.67%												N		37		61.67%		1		2		3		4		- 0

																																																																																																				O		2.00		3.33%												O		18		30.00%		1		27		24		3		5

																																																																																																				NC		6.00		10.00%												NC		5		8.33%

																																																																																																				TOTAL		60.00		100.00%												TOTAL		60		100.00%



Urgences URCAM.xls

&LARH Rhône - Alpes&C&P/&N&R&D




_1099935793.xls
Satisfaction bassin

		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)

		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)

		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)

		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)



> 300 000

>100 000 et <= 300 000

< 100 000

Total

0.0166666667

0

0

0.0166666667

0.1333333333

0.2166666667

0.1

0.45

0.1666666667

0.15

0.0833333333

0.4

0.0333333333

0.0166666667

0

0.05

0

0.0333333333

0.05

0.0833333333



Feuil6

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.00		8.00		10.00		2.00		- 0		21.00

		>100 000 et <= 300 000		- 0		13.00		9.00		1.00		2.00		25.00

		< 100 000		- 0		6.00		5.00		- 0		3.00		14.00

		Total		1.00		27.00		24.00		3.00		5.00		60.00

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.67%		13.33%		16.67%		3.33%		0.00%		35.00%

		>100 000 et <= 300 000		0.00%		21.67%		15.00%		1.67%		3.33%		41.67%

		< 100 000		0.00%		10.00%		8.33%		0.00%		5.00%		23.33%

		Total		1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%		100.00%





Satisfaction par bassin

																		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		N° Bassin		Libellé bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)		Total		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)

		BAS01		AMBERIEU-EN-BUGEY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS02		BELLEY		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS03		NANTUA OYONNAX		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS04		BOURG-EN-BRESSE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS06		AUBENAS		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS07		PRIVAS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS10		ROMANS-SAINT VALLIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS11		ANNONAY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS12		DIE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS13		MONTELIMAR		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS15		VALENCE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		VOIRON		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS19		BOURGOIN-JALLIEU		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS21		GRENOBLE		- 0		1.00		3.00		1.00		- 0		5.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS22		VIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS24		FIRMINY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS25		MONTBRISON FEURS		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS26		PAYS DE GIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS27		ROANNE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS28		SAINT-ETIENNE		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3.00		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS29		GIVORS		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS30		L'ARBRESLE TARARE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS33		EST LYONNAIS		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS34		LYON		- 0		4.00		6.00		1.00		- 0		11.00		- 0		- 0		- 0		4.00		- 0		- 0		6.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS39		TARENTAISE		- 0		2.00		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS40		CHAMBERY		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS41		ANNEMASSE BONNEVILLE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS44		THONON-LES-BAINS EVIAN		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS46		CHAMONIX SALLANCHES		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS48		ANNECY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

																60.00		1.00		- 0		- 0		8.00		13.00		6.00		10.00		9.00		5.00		2.00		1.00		- 0		- 0		2.00		3.00

						1.00		27.00		24.00		3.00		5.00				60.00





Gestion courrier

		Courrier < 24 H

		Courrier >= 24 H et < 48 H

		Courrier > 48 H

		Pas  de courrier

		Occasionnellement

		Non communique



0.25

0.1071428571

0.0714285714

0.1964285714

0.3214285714

0.0535714286



% population par bassin

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



2331445

2622944

693006



Passage par CH

		CHU
1999		0.2638975604		0.2516387406

		CH4
1999		0.2258500801		0.2314333002

		CH3
1999		0.1570166927		0.1540560444

		CH2 
1999		0.1024255763		0.0995103138

		CH1
1999		0.0520006392		0.0640357737

		PSPH
1999		0.0620413126		0.0654600393

		CL
1999		0.1367681387		0.133865788



99

2000

2001

CL
2000

PSPH
2000

CH1
2000

CH2 
2000

CH3
2000

CH4
2000

CHU
2000

CL
2001

PSPH
2001

CH1
2001

CH2 
2001

CH3
2001

CH4
2001

CHU
2001

0.2739327391

0.2243083592

0.1623159215

0.1072073404

0.0531357744

0.0669380364

0.112161829



Urgences 01

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.3839313104

0.434386184

0.1816825056



Urgences 00

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.4147987665

0.4338452079

0.1513560257



Urgences 99

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 1999)

0.4585902795

0.4141691843

0.1272405361



Graph2

		> 300 000		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000		< 100 000



2000

2001

489750

491864

512238

556503

178705

232758



Feuil8

		Année		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		1999		459,488		414,980		127,490

		2000		489,750		512,238		178,705

		2001		491,864		556,503		232,758





Feuille intermédiaire 1999

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 1999		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		9,373.00		- 0		- 0		9,373.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		9,838.00		- 0		- 0		9,838.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		15,048.00		- 0		- 0		15,048.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		25,156.00		- 0		25,156.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		7,735.00		- 0		- 0		7,735.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		21,705.00		- 0		21,705.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		15,930.00		- 0		- 0		15,930.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,610.00		- 0		- 0		4,610.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		29,663.00		- 0		29,663.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		35,285.00		- 0		35,285.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		28,779.16		- 0		28,779.16		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		106,320.17		106,320.17		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,213.46		- 0		14,213.46		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		18,439.66		- 0		- 0		18,439.66		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		14,247.57		- 0		- 0		14,247.57		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		28,779.00		- 0		28,779.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		50,026.33		50,026.33		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		14,288.68		- 0		- 0		14,288.68		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		9,253.00		- 0		- 0		9,253.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		37,638.28		- 0		37,638.28		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,476.66		27,476.66		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		275,664.55		275,664.55		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		8,726.63		- 0		- 0		8,726.63		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		31,542.00		- 0		31,542.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		46,856.02		- 0		46,856.02		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		39,244.32		- 0		39,244.32		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		25,614.00		- 0		25,614.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		14,960.44		- 0		14,960.44		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		35,544.01		- 0		35,544.01		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,001,956.94		459,487.71		414,979.69		127,489.54		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				45.86%		41.42%		12.72%

																												1001956.94044966

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2000

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		10,901.00		- 0		- 0		10,901.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		10,714.00		- 0		- 0		10,714.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		17,666.00		- 0		- 0		17,666.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		39,667.00		- 0		39,667.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		8,433.00		- 0		- 0		8,433.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		22,671.00		- 0		22,671.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		16,924.00		- 0		- 0		16,924.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,829.00		- 0		- 0		4,829.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		32,085.00		- 0		32,085.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		37,983.00		- 0		37,983.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		15,201.00		- 0		15,201.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,103.00		- 0		30,103.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		110,819.00		110,819.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,782.00		- 0		14,782.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,251.00		- 0		- 0		19,251.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		33,422.00		- 0		- 0		33,422.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		22,219.00		- 0		- 0		22,219.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		41,364.00		- 0		41,364.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		71,554.00		71,554.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		15,146.00		- 0		- 0		15,146.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		10,051.00		- 0		- 0		10,051.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		48,989.00		- 0		48,989.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,318.00		27,318.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		280,059.00		280,059.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		9,149.00		- 0		- 0		9,149.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		33,977.00		- 0		33,977.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		32,715.00		- 0		32,715.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		43,395.00		- 0		43,395.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		26,781.00		- 0		26,781.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,062.00		- 0		15,062.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		39,502.00		- 0		39,502.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		37,961.00		- 0		37,961.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,180,693.00		489,750.00		512,238.00		178,705.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				41.48%		43.38%		15.14%

																												1180693

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2001

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2001		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		11,945.00		- 0		- 0		11,945.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		11,777.00		- 0		- 0		11,777.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		18,377.00		- 0		- 0		18,377.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		42,507.00		- 0		42,507.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		17,349.00		- 0		- 0		17,349.00		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		9,791.00		- 0		- 0		9,791.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		32,632.00		- 0		32,632.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		17,008.00		- 0		- 0		17,008.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		8,221.00		- 0		- 0		8,221.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		40,280.00		- 0		40,280.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		46,469.00		- 0		46,469.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		16,126.00		- 0		16,126.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,586.00		- 0		30,586.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		123,834.00		123,834.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		15,502.00		- 0		15,502.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,812.00		- 0		- 0		19,812.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		37,440.00		- 0		- 0		37,440.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		34,406.00		- 0		- 0		34,406.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		42,243.00		- 0		42,243.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		68,731.00		68,731.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		22,144.00		- 0		- 0		22,144.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		14,159.00		- 0		- 0		14,159.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		36,124.00		- 0		36,124.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		34,162.00		34,162.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		265,137.00		265,137.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		10,329.00		- 0		- 0		10,329.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		40,165.00		- 0		40,165.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		49,824.00		- 0		49,824.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		38,278.00		- 0		38,278.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		29,791.00		- 0		29,791.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,125.00		- 0		15,125.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		40,050.00		- 0		40,050.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		40,801.00		- 0		40,801.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,281,125.00		491,864.00		556,503.00		232,758.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				38.39%		43.44%		18.17%

																												1281125

										300000		100000
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URG99

		Somme Passages urgences 1999

		N° Bassin		Somme

		BAS01		9,373.00

		BAS02		9,838.00

		BAS03		15,048.00

		BAS04		25,156.00

		BAS06

		BAS07		7,735.00

		BAS10		21,705.00

		BAS11		15,930.00

		BAS12		4,610.00

		BAS13		29,663.00

		BAS15		35,285.00

		BAS18

		BAS19		28,779.16

		BAS21		106,320.17

		BAS22		14,213.46

		BAS24		18,439.66

		BAS25		14,247.57

		BAS26

		BAS27		28,779.00

		BAS28		50,026.33

		BAS29		14,288.68

		BAS30		9,253.00

		BAS31		37,638.28

		BAS33		27,476.66

		BAS34		275,664.55

		BAS37		8,726.63

		BAS39		31,542.00

		BAS40		46,856.02

		BAS41		39,244.32

		BAS44		25,614.00

		BAS45		14,960.44

		BAS46

		BAS48		35,544.01

		Total		1,001,956.94





URG00

		Somme Passages urgences 2000

		N° Bassin		Somme

		BAS01		10901

		BAS02		10714

		BAS03		17666

		BAS04		39667

		BAS06

		BAS07		8433

		BAS10		22671

		BAS11		16924

		BAS12		4829

		BAS13		32085

		BAS15		37983

		BAS18		15201

		BAS19		30103

		BAS21		110819

		BAS22		14782

		BAS24		19251

		BAS25		33422

		BAS26		22219

		BAS27		41364

		BAS28		71554

		BAS29		15146

		BAS30		10051

		BAS31		48989

		BAS33		27318

		BAS34		280059

		BAS37		9149

		BAS39		33977

		BAS40		32715

		BAS41		43395

		BAS44		26781

		BAS45		15062

		BAS46		39502

		BAS48		37961

		Total		1180693





URG01

		Somme Passages urgences 2001

		N° Bassin		Somme

		BAS01		11945

		BAS02		11777

		BAS03		18377

		BAS04		42507

		BAS06		17349

		BAS07		9791

		BAS10		32632

		BAS11		17008

		BAS12		8221

		BAS13		40280

		BAS15		46469

		BAS18		16126

		BAS19		30586

		BAS21		123834

		BAS22		15502

		BAS24		19812

		BAS25		37440

		BAS26		34406

		BAS27		42243

		BAS28		68731

		BAS29		22144

		BAS30		14159

		BAS31		36124

		BAS33		34162

		BAS34		265137

		BAS37		10329

		BAS39		40165

		BAS40		49824

		BAS41		38278

		BAS44		29791

		BAS45		15125

		BAS46		40050

		BAS48		40801

		Total		1281125





Eval qualitative

		Avis : très satisfaisant (1)

		Avis : satisfaisant (2)

		Avis : peu satisfaisant (3)

		Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)



Evaluation de l'organisation des urgences

0.0166666667

0.45

0.4

0.05

0.0833333333



Graph5

		1

		27

		24

		3

		5



Evaluation globale du fonctionnement des urgences



Feuil9

		Somme Moyenne

		N° Bassin		Somme

		BAS01		2

		BAS02		0

		BAS03		0

		BAS04		4

		BAS06		0

		BAS07		2

		BAS10		3

		BAS11		3

		BAS12		2

		BAS13		4

		BAS15		5

		BAS18		0

		BAS19		3

		BAS21		15

		BAS22		3

		BAS24		2

		BAS25		2

		BAS26		3

		BAS27		4

		BAS28		6

		BAS29		3

		BAS30		2

		BAS31		2

		BAS33		4

		BAS34		25

		BAS37		3

		BAS39		7

		BAS40		3

		BAS41		5

		BAS44		2

		BAS45		2

		BAS46		4

		BAS48		3

		Total		128





Feuil1

		Somme Nb dossier										Note		Nbe dossier

		N° Bassin		Somme						N° Bassin		0		0

		BAS01		1						BAS02		0		0

		BAS02		0						BAS04		0		0

		BAS03		0						BAS07		0		0

		BAS04		2						BAS11		0		0

		BAS06		0						BAS13		0		0

		BAS07		1						BAS18		0		0

		BAS10		1						BAS21		0		0

		BAS11		1						BAS24		0		0

		BAS12		1						BAS26		0		0

		BAS13		1						BAS28		0		0

		BAS15		2						BAS16		0		0

		BAS18		0						BAS30		0		0

		BAS19		1						BAS33		0		0

		BAS21		5						BAS37		0		0

		BAS22		1						BAS40		0		0

		BAS24		1						BAS44		0		0

		BAS25		1						BAS46		0		0

		BAS26		1						0		0		0

		BAS27		3						0		0		0

		BAS28		3						0		0		0

		BAS29		1						0		0		0

		BAS30		1						0		0		0

		BAS31		3						0		0		0

		BAS33		2						0		0		0

		BAS34		11						0		0		0

		BAS37		1						0		0		0

		BAS39		3						0		0		0

		BAS40		1						0		0		0

		BAS41		2						0		0		0

		BAS44		1						0		0		0

		BAS45		1						0		0		0

		BAS46		2						0		0		0

		BAS48		1						0		0		0

												0		0
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Satisfaction par bassin - int

				Données

		N° Bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)

		BAS01		0		1		0		0		0

		BAS02		0		0		0		0		1

		BAS03		0		0		1		0		0

		BAS04		0		2		0		0		0

		BAS06		0		0		0		0		1

		BAS07		0		1		0		0		0

		BAS10		0		0		1		0		0

		BAS11		0		0		1		0		0

		BAS12		0		1		0		0		0

		BAS13		0		0		0		1		0

		BAS15		0		1		1		0		0

		BAS18		0		0		0		0		1

		BAS19		0		0		1		0		0

		BAS21		0		1		3		1		0

		BAS22		0		0		1		0		0

		BAS24		0		1		0		0		0

		BAS25		0		1		0		0		1

		BAS26		0		0		1		0		0

		BAS27		0		2		0		0		0

		BAS28		1		1		1		0		0

		BAS29		0		0		1		0		0

		BAS30		0		1		0		0		0

		BAS31		0		1		1		0		0

		BAS33		0		2		0		0		0

		BAS34		0		4		6		1		0

		BAS37		0		0		1		0		0

		BAS39		0		2		1		0		0

		BAS40		0		0		1		0		1

		BAS41		0		1		1		0		0

		BAS44		0		1		0		0		0

		BAS45		0		1		0		0		0

		BAS46		0		2		0		0		0

		BAS48		0		0		1		0		0

		Total		1		27		24		3		5





Feuil7

		Années		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		TOTAL				Années		Etablissements
sous DGF		Etablissements
sous OQN

		1999		27.39%		22.43%		16.23%		10.72%		5.31%		6.69%		11.22%		100.00%				1999		88.78%		11.22%

		2000		26.39%		22.59%		15.70%		10.24%		5.20%		6.20%		13.68%		100.00%				2000		86.32%		13.68%

		2001		25.16%		23.14%		15.41%		9.95%		6.40%		6.55%		13.39%		100.00%				2001		86.61%		13.39%

		Années		SAU		UPATOU		POSU		TOTAL

		1999		39.12%		57.73%		3.15%		100.00%

		2000		37.17%		59.19%		3.64%		100.00%

		2001		36.02%		60.63%		3.35%		100.00%

		Années		TOTAL		%

		1999		1,115,582

		2000		1,214,062		8.83%

		2001		1,317,170		8.49%





Feuil4

		Premiers passages aux urgences par bassin - 2001		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU

		Premiers paasages aux urgences par bassin 
- % augmentation		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU





Feuil3

		N° Bassin		Etablissements		Ville		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		BAS02		Centre hospitalier de Belley		Belley		0		0		0		0		1

		BAS04		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		0		1		0		0		0

		BAS01		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		0		1		0		0		0

		BAS03		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		0		0		1		0		0

		BAS04		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		0		1		0		0		0

		BAS11		Centre hospitalier général		Annonay cedex		0		0		1		0		0

		BAS06		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		0		0		0		0		1

		BAS07		Centre hospitalier de Privas		Privas		0		1		0		0		0

		BAS15		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		0		1		0		0		0

		BAS12		Centre hospitalier de Die		Die		0		1		0		0		0

		BAS13		Centre hospitalier		Montélimar		0		0		0		1		0

		BAS10		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		0		0		1		0		0

		BAS15		Centre hospitalier		Valence cedex		0		0		1		0		0

		BAS19		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		0		0		1		0		0

		BAS21		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		0		0		1		0		0

		BAS21		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		0		0		0		1		0

		BAS21		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		0		1		0		0		0

		BAS22		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS18		Centre hospitalier		Voiron cedex		0		0		0		0		1

		BAS25		Centre hospitalier		Feurs		0		0		0		0		1

		BAS24		Centre hospitalier		Firminy		0		1		0		0		0

		BAS25		Centre hospitalier		Montbrison		0		1		0		0		0

		BAS27		Centre hospitalier		Roanne		0		1		0		0		0

		BAS27		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		0		1		0		0		0

		BAS26		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		0		0		1		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		0		1		0		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS28		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		1		0		0		0		0

		BAS29		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		0		0		0		1		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS30		Centre Hospitalier		Tarare cedex		0		1		0		0		0

		BAS33		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		0		1		0		0		0

		BAS34		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		0		0		1		0		0

		BAS33		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		0		1		0		0		0

		BAS31		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		0		1		0		0		0

		BAS34		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		0		0		1		0		0

		BAS31		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		0		0		1		0		0

		BAS40		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		0		0		0		0		1

		BAS39		Centre Hospitalier		Albertville cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		0		1		0		0		0

		BAS40		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		0		1		0		0		0

		BAS37		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		0		0		1		0		0

		BAS48		Centre hospitalier		Annecy cedex		0		0		1		0		0

		BAS41		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		0		0		1		0		0

		BAS45		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		0		1		0		0		0

		BAS46		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		0		1		0		0		0

		BAS44		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		0		1		0		0		0

		BAS41		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		0		1		0		0		0

		BAS46		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		0		1		0		0		0

		0





Questionnaire enquête

		Dép.		Secteur		FINESS EJ		N° Bassin		EPS		Etablissements		Ville		Liste concaténée		Type structure		Type structure
urgences		SAU		UPATOU		POSU		Cat.		Passages urgences 1999		% 
1999		CHU
1999		CH4
1999		CH3
1999		CH2 
1999		CH1
1999		PSPH
1999		CL
1999		SAU
1999		UPATOU
1999		POSU
1999		Passages urgences 2000		% 
2000		CHU
2000		CH4
2000		CH3
2000		CH2 
2000		CH1
2000		PSPH
2000		CL
2000		SAU
2000		UPATOU
2000		POSU
2000		Passages urgences 2001		% 
2001		CHU
2001		CH4
2001		CH3
2001		CH2 
2001		CH1
2001		PSPH
2001		CL
2001		SAU
2001		UPATOU
2001		POSU
2001		Dossier médical informatisé		Courrier < 24 H		Courrier >= 24 H et < 48 H		Courrier > 48 H		Pas  de courrier		Occasionnellement		Non communique		ETP libéraux partic. Garde		Formation organisée avec libéraux		Fréquence annuelle						Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Total		Nb dossier		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		Ain		1		10780062		BAS02		1		Centre hospitalier de Belley		Belley		Centre hospitalier de BelleyBelley		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		9,838		0.88%		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		10,714		0.88%		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		11,777		0.89%		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		N		0.00%		1		0.00%		0.00%		0.00%				- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ain		1		10780054		BAS04		1		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		Centre hospitalier généralBourg en Bresse cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		25,156		2.25%		- 0		25,156		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,156		- 0		- 0		29,693		2.45%		- 0		29,693		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,693		- 0		- 0		29,090		2.21%		- 0		29,090		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,090		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780203		BAS01		1		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		POLYCL. AMBERIEUAMBERIEU EN BUGEY		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		9,373		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,373		- 0		9,373		- 0		10,901		0.90%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,901		- 0		10,901		- 0		11,945		0.91%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,945		- 0		11,945		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780070		BAS03		1		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		SIH du Ht BUGEYOyonnax - Nantua		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,048		1.35%		- 0		- 0		15,048		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,048		- 0		17,666		1.46%		- 0		- 0		17,666		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,666		- 0		18,377		1.40%		- 0		- 0		18,377		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,377		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		O		4.00		1.00		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ain		1		10780195		BAS04		1		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		CL. CONVERTBOURG EN BRESSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		- 0		0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		- 0		9,974		- 0		13,417		1.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,417		- 0		13,417		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		6		70780358		BAS11		1		Centre hospitalier général		Annonay cedex		Centre hospitalier généralAnnonay cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,930		1.43%		- 0		- 0		15,930		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,930		- 0		16,924		1.39%		- 0		- 0		16,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,924		- 0		17,008		1.29%		- 0		- 0		17,008		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,008		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				0.22		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ardèche		3		70783790		BAS06		1		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		Centre hospitalier généralAubenas cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,673		1.49%		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		16,851		1.39%		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		17,349		1.32%		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ardèche		2		70780085		BAS07		1		Centre hospitalier de Privas		Privas		Centre hospitalier de PrivasPrivas		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		7,735		0.69%		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		8,433		0.69%		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		9,791		0.74%		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		2		70780424		BAS15		1		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		CL. PASTEURGUILHERAND-GRANGES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		8,757		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,757		- 0		8,757		- 0		9,914		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,914		- 0		9,914		- 0		10,545		0.80%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,545		- 0		10,545		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				3.00		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		2		260000104		BAS12		1		Centre hospitalier de Die		Die		Centre hospitalier de DieDie		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		4,610		0.41%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		4,829		0.40%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		8,221		0.62%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				0.25		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		3		260000047		BAS13		1		Centre hospitalier		Montélimar		Centre hospitalierMontélimar		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,663		2.66%		- 0		- 0		29,663		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,663		- 0		32,085		2.64%		- 0		- 0		32,085		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,085		- 0		40,280		3.06%		- 0		- 0		40,280		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,280		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Drôme		2		260016910		BAS10		1		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		EPS Romans St VallierRomans sur Isère cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		21,705		1.95%		- 0		21,705		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,705		- 0		22,671		1.87%		- 0		22,671		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,671		- 0		32,632		2.48%		- 0		32,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,632		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				1.25		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Drôme		2		260000021		BAS15		1		Centre hospitalier		Valence cedex		Centre hospitalierValence cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		26,528		2.38%		- 0		26,528		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,528		- 0		- 0		28,069		2.31%		- 0		28,069		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,069		- 0		- 0		35,924		2.73%		- 0		35,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,924		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		5		380780049		BAS19		1		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		Centre hospitalier Pierre OudotBourgoin Jallieu cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		28,779		2.58%		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		30,103		2.48%		- 0		- 0		30,103		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,103		- 0		30,586		2.32%		- 0		- 0		30,586		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,586		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380781450		BAS21		1		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		CL. ST CHARLESROUSSILLON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		10,455		0.94%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,455		- 0		10,455		- 0		10,612		0.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,612		- 0		10,612		- 0		11,061		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,061		- 0		11,061		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780031		BAS21		1		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		Centre hospitalier de La MureLa Mure		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		6,174		0.55%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,174		0.51%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,453		0.49%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21		1		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		CHR de GrenobleLa Tronche cedex 09		SAU		SAU		1		0		0		CHU		61,266		5.49%		61,266		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		61,266		- 0		- 0		63,901		5.26%		63,901		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		63,901		- 0		- 0		71,331		5.42%		71,331		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		71,331		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				0.16		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21				CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		CHR de Grenoble - Urgences pédia.La Tronche cedex 09		SAU				0		0		0		CHU		8,648		0.78%		8,648		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,648		- 0		- 0		9,255		0.76%		9,255		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,255		- 0		- 0		9,546		0.72%		9,546		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,546		- 0		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		0.30		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Isère		5		380780130		BAS21		1		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		CL. LES EAUX CLAIRESGRENOBLE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		19,777		1.77%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,777		- 0		- 0		19,777		- 0		20,877		1.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,877		- 0		- 0		20,877		- 0		25,443		1.93%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,443		- 0		- 0		25,443		- 0		NC		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		O		10.00		1.00		10.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Isère		5		380781435		BAS22		1		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		Centre hospitalier Lucien HusselVienne cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,213		1.27%		- 0		- 0		14,213		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,213		- 0		14,782		1.22%		- 0		- 0		14,782		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,782		- 0		15,502		1.18%		- 0		- 0		15,502		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,502		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.05		O		0.50		1.00		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380784751		BAS18		1		Centre hospitalier		Voiron cedex		Centre hospitalierVoiron cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,691		1.32%		- 0		- 0		14,691		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,691		- 0		15,201		1.25%		- 0		- 0		15,201		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,201		- 0		16,126		1.22%		- 0		- 0		16,126		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,126		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		7		420780686		BAS25		1		Centre hospitalier		Feurs		Centre hospitalierFeurs		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		18,188		1.63%		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		18,747		1.54%		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		18,422		1.40%		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		6		420780652		BAS24		1		Centre hospitalier		Firminy		Centre hospitalierFirminy		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		18,440		1.65%		- 0		- 0		18,440		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,440		- 0		19,251		1.59%		- 0		- 0		19,251		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,251		- 0		19,812		1.50%		- 0		- 0		19,812		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,812		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.08		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420780645		BAS25		1		Centre hospitalier		Montbrison		Centre hospitalierMontbrison		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		14,248		1.28%		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		14,675		1.21%		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		19,018		1.44%		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420780033		BAS27		1		Centre hospitalier		Roanne		Centre hospitalierRoanne		SAU		SAU		1		0		0		CH4		28,779		2.58%		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		27,160		2.24%		- 0		27,160		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		27,160		- 0		- 0		28,577		2.17%		- 0		28,577		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,577		- 0		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0				- 0		2				- 0		- 0		2		2		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420782310		BAS27		1		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		CLINIQUE DU RENAISONROANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,345		1.20%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,345		- 0		13,345		- 0		14,204		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,204		- 0		14,204		- 0		13,666		1.04%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,666		- 0		13,666		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0				- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420002495		BAS26		1		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		Ch du Pays de GierSaint-Chamond		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		21,376		1.92%		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		22,219		1.83%		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		21,386		1.62%		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		0.50		1.00		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28		1		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - SAU - BellevueSaint Etienne cedex		SAU		SAU		1		0		0		CHU		37,746		3.38%		37,746		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,746		- 0		- 0		38,878		3.20%		38,878		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,878		- 0		- 0		38,534		2.93%		38,534		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,534		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28				CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIASaint Etienne cedex		POSU		POSU		0		0		1		CHU		12,281		1.10%		12,281		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,281		19,232		1.58%		19,232		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,232		18,897		1.43%		18,897		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,897		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.31		O		5.00		1.00		5.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420780553		BAS28		1		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		POLYCL. BEAULIEUSAINT-ETIENNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		- 0		13,444		- 0		11,300		0.86%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,300		- 0		11,300		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		1		1		1		- 0		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780036		BAS29		1		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		Centre hospitalier de GivorsGivors cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		14,289		1.28%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		15,146		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		22,144		1.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		N		- 0		- 0				- 0		1		- 0		0.30		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34		1		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH SMALyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		51,644		4.63%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		4.25%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		3.92%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		0.60		O		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV SLyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		25,000		2.24%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		25,000		2.06%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		26,464		2.01%		26,464		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,464		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		??		O		4.00		1.00		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV NLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		30,976		2.78%		30,976		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,976		- 0		- 0		31,197		2.57%		31,197		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,197		- 0		- 0		33,545		2.55%		33,545		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,545		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.20		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH I5Lyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		1,523		0.14%		1,523		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,523		- 0		- 0		1,720		0.14%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		1,720		0.13%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSELyon cedex 02		POSU		POSU		0		0		1		CHU		22,888		2.05%		22,888		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,888		24,905		2.05%		24,905		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,905		25,275		1.92%		25,275		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,275		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		NC		O		NC		- 0				- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CHLSLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		32,665		2.93%		32,665		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,665		- 0		- 0		33,656		2.77%		33,656		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,656		- 0		- 0		33,900		2.57%		33,900		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,900		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.Lyon cedex 02		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CHU		20,958		1.88%		20,958		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,958		- 0		21,000		1.73%		21,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,000		- 0		20,595		1.56%		20,595		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,595		- 0		O		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		1.60		O		1.00		1.00		1.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782271		BAS30		1		Centre Hospitalier		Tarare cedex		Centre HospitalierTarare cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		9,253		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		10,051		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		14,159		1.07%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780382		BAS33		1		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		CL. GRAND-LARGEDECINES CHARPIEU		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		12,863		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,863		- 0		12,863		- 0		13,318		1.10%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,318		- 0		13,318		- 0		13,129		1.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,129		- 0		13,129		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780648		BAS34		1		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		CL. LA SAUVEGARDELYON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,721		1.32%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,721		- 0		14,721		- 0		15,163		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,163		- 0		15,163		- 0		14,600		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,600		- 0		14,600		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780390		BAS34		1		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		POLYCL. RILLIEUXRILLIEUX-LA-PAPE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,152		1.27%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,152		- 0		14,152		- 0		14,223		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,223		- 0		14,223		- 0		17,540		1.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,540		- 0		17,540		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690780416		BAS33		1		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		CL. LA ROSERAIEVENISSIEUX		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		14,614		1.31%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,614		- 0		- 0		14,614		- 0		14,000		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,000		- 0		- 0		14,000		- 0		21,033		1.60%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,033		- 0		- 0		21,033		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		9		690807367		BAS31		1		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		POLYCL. BEAUJOLAISVILLEFRANCHE SUR SAONE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,037		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,037		- 0		13,037		- 0		13,989		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,989		- 0		13,989		- 0		18,294		1.39%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,294		- 0		18,294		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782834		BAS34		1		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		CL. DU TONKINVILLEURBANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		20,853		1.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,853		- 0		20,853		- 0		21,106		1.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,106		- 0		21,106		- 0		21,779		1.65%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,779		- 0		21,779		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0				2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690805361		BAS34		1		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		CH ST JOSEPH ST LUCLYON		SAU		SAU		1		0		0		PSPH		40,284		3.61%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,284		- 0		40,284		- 0		- 0		40,445		3.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,445		- 0		40,445		- 0		- 0		39,746		3.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		39,746		- 0		39,746		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.27		O		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		9		690782222		BAS31		1		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		Centre HospitalierVillefranche sur saône		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		24,601		2.21%		- 0		24,601		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,601		- 0		35,000		2.88%		- 0		35,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,000		- 0		36,124		2.74%		- 0		36,124		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		36,124		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0				3		- 0				3		2		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780111		BAS40		1		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		Centre HospitalierAix-Les-Bains		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,224		1.45%		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		16,518		1.36%		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		16,204		1.23%		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Savoie		10		730780541		BAS39		1		Centre Hospitalier		Albertville cedex		Centre HospitalierAlbertville cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		15,317		1.37%		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		16,194		1.33%		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		17,125		1.30%		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		??		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780525		BAS39		1		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		Centre hospitalierBourg ST Maurice		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,193		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		8,951		0.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		12,780		0.97%		- 0		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730000015		BAS40		1		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		Centre hospitalier généralChambéry cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		30,632		2.75%		- 0		30,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,632		- 0		- 0		32,715		2.69%		- 0		32,715		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,715		- 0		- 0		33,620		2.55%		- 0		33,620		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,620		- 0		- 0		N				- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730000023		BAS39		1		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		Centre hospitalierMoûtiers Tarentaise		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,032		0.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		8,832		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		10,260		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730780103		BAS37		1		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		Centre hospitalierSaint Jean de Maurienne		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,727		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		9,149		0.75%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		10,329		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.10		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781133		BAS48		1		Centre hospitalier		Annecy cedex		Centre hospitalierAnnecy cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		35,544		3.19%		- 0		35,544		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,544		- 0		- 0		37,961		3.13%		- 0		37,961		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,961		- 0		- 0		40,801		3.10%		- 0		40,801		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,801		- 0		- 0		O		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		0.13		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790258		BAS41		1		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		CHI Annemasse BonnevilleAnnemasse		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		31,675		2.84%		- 0		31,675		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,675		- 0		34,146		2.81%		- 0		34,146		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		34,146		- 0		38,278		2.91%		- 0		38,278		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,278		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781216		BAS45		1		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		H Inter Sud Léman-ValserineSt Julien en Genevois		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,960		1.34%		- 0		- 0		14,960		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,960		- 0		15,062		1.24%		- 0		- 0		15,062		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,062		- 0		15,125		1.15%		- 0		- 0		15,125		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790035		BAS46		1		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		Hôpitaux du mont BlancSallanches cedex03		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,352		2.63%		- 0		- 0		29,352		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,352		- 0		29,554		2.43%		- 0		- 0		29,554		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,554		- 0		30,102		2.29%		- 0		- 0		30,102		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,102		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790381		BAS44		1		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		CHI des Hôpitaux du LémanThonon les Bains cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		25,614		2.30%		- 0		25,614		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,614		- 0		26,781		2.21%		- 0		26,781		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,781		- 0		29,791		2.26%		- 0		29,791		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,791		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.50		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740785357		BAS41		1		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		POLYCL. DE SAVOIEANNEMASSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		7,569		0.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,569		- 0		7,569		- 0		9,249		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,249		- 0		9,249		- 0		9,100		0.69%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,100		- 0		9,100		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		3.00		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740780440		BAS46		1		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		CL. DE L ESPERANCECLUSES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		9,948		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

										52				TOTAL								10		44		2				1,115,582		100.00%		305,594		250,234		181,077		119,599		59,277		74,675		125,126		436,391		644,023		35,169		1,214,062		100.00%		320,388		274,196		190,628		124,351		63,132		75,322		166,045		451,294		718,631		44,137		1,317,170		100.00%		331,451		304,837		202,918		131,072		84,346		86,222		176,324		474,442		798,556		44,172		- 0		14		6		4		11		18		3		14.12		- 0		39.00		15.00		39.00		1		27		24		3		5		2.53				1		27		24		3		5

																																																																																																								25%		11%		7%		20%		32%		5%												1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%						1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%

																																		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU

																																																																																																				N		52.00		86.67%																						1		2		3		4		- 0

																																																																																																				O		2.00		3.33%																						1		27		24		3		5

																																																																																																				NC		6.00		10.00%												N		37		61.67%

																																																																																																				TOTAL		60.00		100.00%												O		18		30.00%

																																																																																																																				NC		5		8.33%

																																																																																																																				TOTAL		60		100.00%



Urgences URCAM.xls

&LARH Rhône - Alpes&C&P/&N&R&D




_1099938270.xls
Satisfaction bassin

		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)

		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)

		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)

		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)



> 300 000

>100 000 et <= 300 000

< 100 000

0.0166666667

0

0

0.1333333333

0.2166666667

0.1

0.1666666667

0.15

0.0833333333

0.0333333333

0.0166666667

0

0

0.0333333333

0.05



Feuil6

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.00		8.00		10.00		2.00		- 0		21.00

		>100 000 et <= 300 000		- 0		13.00		9.00		1.00		2.00		25.00

		< 100 000		- 0		6.00		5.00		- 0		3.00		14.00

		Total		1.00		27.00		24.00		3.00		5.00		60.00

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.67%		13.33%		16.67%		3.33%		0.00%		35.00%

		>100 000 et <= 300 000		0.00%		21.67%		15.00%		1.67%		3.33%		41.67%

		< 100 000		0.00%		10.00%		8.33%		0.00%		5.00%		23.33%

		Total		1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%		100.00%





Satisfaction par bassin

																		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		N° Bassin		Libellé bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)		Total		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)

		BAS01		AMBERIEU-EN-BUGEY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS02		BELLEY		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS03		NANTUA OYONNAX		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS04		BOURG-EN-BRESSE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS06		AUBENAS		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS07		PRIVAS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS10		ROMANS-SAINT VALLIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS11		ANNONAY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS12		DIE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS13		MONTELIMAR		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS15		VALENCE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		VOIRON		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS19		BOURGOIN-JALLIEU		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS21		GRENOBLE		- 0		1.00		3.00		1.00		- 0		5.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS22		VIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS24		FIRMINY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS25		MONTBRISON FEURS		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS26		PAYS DE GIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS27		ROANNE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS28		SAINT-ETIENNE		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3.00		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS29		GIVORS		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS30		L'ARBRESLE TARARE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS33		EST LYONNAIS		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS34		LYON		- 0		4.00		6.00		1.00		- 0		11.00		- 0		- 0		- 0		4.00		- 0		- 0		6.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS39		TARENTAISE		- 0		2.00		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS40		CHAMBERY		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS41		ANNEMASSE BONNEVILLE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS44		THONON-LES-BAINS EVIAN		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS46		CHAMONIX SALLANCHES		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS48		ANNECY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

																60.00		1.00		- 0		- 0		8.00		13.00		6.00		10.00		9.00		5.00		2.00		1.00		- 0		- 0		2.00		3.00

						1.00		27.00		24.00		3.00		5.00				60.00





Gestion courrier

		Courrier < 24 H

		Courrier >= 24 H et < 48 H

		Courrier > 48 H

		Pas  de courrier

		Occasionnellement

		Non communique



0.25

0.1071428571

0.0714285714

0.1964285714

0.3214285714

0.0535714286



% population par bassin

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



2331445

2622944

693006



Passage par CH

		CHU
1999		0.2638975604		0.2516387406

		CH4
1999		0.2258500801		0.2314333002

		CH3
1999		0.1570166927		0.1540560444

		CH2 
1999		0.1024255763		0.0995103138

		CH1
1999		0.0520006392		0.0640357737

		PSPH
1999		0.0620413126		0.0654600393

		CL
1999		0.1367681387		0.133865788



99

2000

2001

CL
2000

PSPH
2000

CH1
2000

CH2 
2000

CH3
2000

CH4
2000

CHU
2000

CL
2001

PSPH
2001

CH1
2001

CH2 
2001

CH3
2001

CH4
2001

CHU
2001

0.2739327391

0.2243083592

0.1623159215

0.1072073404

0.0531357744

0.0669380364

0.112161829



Urgences 01

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.3839313104

0.434386184

0.1816825056



Urgences 00

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.4147987665

0.4338452079

0.1513560257



Urgences 99

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 1999)

0.4585902795

0.4141691843

0.1272405361



Graph2

		> 300 000		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000		< 100 000



2000

2001

489750

491864

512238

556503

178705

232758



Feuil8

		Année		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		1999		459,488		414,980		127,490

		2000		489,750		512,238		178,705

		2001		491,864		556,503		232,758





Feuille intermédiaire 2000

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		10,901.00		- 0		- 0		10,901.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		10,714.00		- 0		- 0		10,714.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		17,666.00		- 0		- 0		17,666.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		39,667.00		- 0		39,667.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		8,433.00		- 0		- 0		8,433.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		22,671.00		- 0		22,671.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		16,924.00		- 0		- 0		16,924.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,829.00		- 0		- 0		4,829.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		32,085.00		- 0		32,085.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		37,983.00		- 0		37,983.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		15,201.00		- 0		15,201.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,103.00		- 0		30,103.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		110,819.00		110,819.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,782.00		- 0		14,782.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,251.00		- 0		- 0		19,251.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		33,422.00		- 0		- 0		33,422.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		22,219.00		- 0		- 0		22,219.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		41,364.00		- 0		41,364.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		71,554.00		71,554.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		15,146.00		- 0		- 0		15,146.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		10,051.00		- 0		- 0		10,051.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		48,989.00		- 0		48,989.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,318.00		27,318.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		280,059.00		280,059.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		9,149.00		- 0		- 0		9,149.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		33,977.00		- 0		33,977.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		32,715.00		- 0		32,715.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		43,395.00		- 0		43,395.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		26,781.00		- 0		26,781.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,062.00		- 0		15,062.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		39,502.00		- 0		39,502.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		37,961.00		- 0		37,961.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,180,693.00		489,750.00		512,238.00		178,705.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				41.48%		43.38%		15.14%

																												1180693

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2001

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2001		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		11,945.00		- 0		- 0		11,945.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		11,777.00		- 0		- 0		11,777.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		18,377.00		- 0		- 0		18,377.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		42,507.00		- 0		42,507.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		17,349.00		- 0		- 0		17,349.00		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		9,791.00		- 0		- 0		9,791.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		32,632.00		- 0		32,632.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		17,008.00		- 0		- 0		17,008.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		8,221.00		- 0		- 0		8,221.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		40,280.00		- 0		40,280.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		46,469.00		- 0		46,469.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		16,126.00		- 0		16,126.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,586.00		- 0		30,586.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		123,834.00		123,834.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		15,502.00		- 0		15,502.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,812.00		- 0		- 0		19,812.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		37,440.00		- 0		- 0		37,440.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		34,406.00		- 0		- 0		34,406.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		42,243.00		- 0		42,243.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		68,731.00		68,731.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		22,144.00		- 0		- 0		22,144.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		14,159.00		- 0		- 0		14,159.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		36,124.00		- 0		36,124.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		34,162.00		34,162.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		265,137.00		265,137.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		10,329.00		- 0		- 0		10,329.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		40,165.00		- 0		40,165.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		49,824.00		- 0		49,824.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		38,278.00		- 0		38,278.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		29,791.00		- 0		29,791.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,125.00		- 0		15,125.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		40,050.00		- 0		40,050.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		40,801.00		- 0		40,801.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,281,125.00		491,864.00		556,503.00		232,758.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				38.39%		43.44%		18.17%

																												1281125

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 1999

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 1999		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		9,373.00		- 0		- 0		9,373.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		9,838.00		- 0		- 0		9,838.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		15,048.00		- 0		- 0		15,048.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		25,156.00		- 0		25,156.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		7,735.00		- 0		- 0		7,735.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		21,705.00		- 0		21,705.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		15,930.00		- 0		- 0		15,930.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,610.00		- 0		- 0		4,610.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		29,663.00		- 0		29,663.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		35,285.00		- 0		35,285.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		28,779.16		- 0		28,779.16		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		106,320.17		106,320.17		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,213.46		- 0		14,213.46		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		18,439.66		- 0		- 0		18,439.66		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		14,247.57		- 0		- 0		14,247.57		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		28,779.00		- 0		28,779.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		50,026.33		50,026.33		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		14,288.68		- 0		- 0		14,288.68		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		9,253.00		- 0		- 0		9,253.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		37,638.28		- 0		37,638.28		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,476.66		27,476.66		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		275,664.55		275,664.55		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		8,726.63		- 0		- 0		8,726.63		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		31,542.00		- 0		31,542.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		46,856.02		- 0		46,856.02		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		39,244.32		- 0		39,244.32		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		25,614.00		- 0		25,614.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		14,960.44		- 0		14,960.44		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		35,544.01		- 0		35,544.01		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,001,956.94		459,487.71		414,979.69		127,489.54		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				45.86%		41.42%		12.72%

																												1001956.94044966

										300000		100000
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URG99

		Somme Passages urgences 1999

		N° Bassin		Somme

		BAS01		9,373.00

		BAS02		9,838.00

		BAS03		15,048.00

		BAS04		25,156.00

		BAS06

		BAS07		7,735.00

		BAS10		21,705.00

		BAS11		15,930.00

		BAS12		4,610.00

		BAS13		29,663.00

		BAS15		35,285.00

		BAS18

		BAS19		28,779.16

		BAS21		106,320.17

		BAS22		14,213.46

		BAS24		18,439.66

		BAS25		14,247.57

		BAS26

		BAS27		28,779.00

		BAS28		50,026.33

		BAS29		14,288.68

		BAS30		9,253.00

		BAS31		37,638.28

		BAS33		27,476.66

		BAS34		275,664.55

		BAS37		8,726.63

		BAS39		31,542.00

		BAS40		46,856.02

		BAS41		39,244.32

		BAS44		25,614.00

		BAS45		14,960.44

		BAS46

		BAS48		35,544.01

		Total		1,001,956.94





URG00

		Somme Passages urgences 2000

		N° Bassin		Somme

		BAS01		10901

		BAS02		10714

		BAS03		17666

		BAS04		39667

		BAS06

		BAS07		8433

		BAS10		22671

		BAS11		16924

		BAS12		4829

		BAS13		32085

		BAS15		37983

		BAS18		15201

		BAS19		30103

		BAS21		110819

		BAS22		14782

		BAS24		19251

		BAS25		33422

		BAS26		22219

		BAS27		41364

		BAS28		71554

		BAS29		15146

		BAS30		10051

		BAS31		48989

		BAS33		27318

		BAS34		280059

		BAS37		9149

		BAS39		33977

		BAS40		32715

		BAS41		43395

		BAS44		26781

		BAS45		15062

		BAS46		39502

		BAS48		37961

		Total		1180693





URG01

		Somme Passages urgences 2001

		N° Bassin		Somme

		BAS01		11945

		BAS02		11777

		BAS03		18377

		BAS04		42507

		BAS06		17349

		BAS07		9791

		BAS10		32632

		BAS11		17008

		BAS12		8221

		BAS13		40280

		BAS15		46469

		BAS18		16126

		BAS19		30586

		BAS21		123834

		BAS22		15502

		BAS24		19812

		BAS25		37440

		BAS26		34406

		BAS27		42243

		BAS28		68731

		BAS29		22144

		BAS30		14159

		BAS31		36124

		BAS33		34162

		BAS34		265137

		BAS37		10329

		BAS39		40165

		BAS40		49824

		BAS41		38278

		BAS44		29791

		BAS45		15125

		BAS46		40050

		BAS48		40801

		Total		1281125





Eval qualitative

		Avis : très satisfaisant (1)

		Avis : satisfaisant (2)

		Avis : peu satisfaisant (3)

		Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)



Evaluation de l'organisation des urgences

0.0166666667

0.45

0.4

0.05

0.0833333333



Graph5

		1

		27

		24

		3

		5



Evaluation globale du fonctionnement des urgences



Feuil9

		Somme Moyenne

		N° Bassin		Somme

		BAS01		2

		BAS02		0

		BAS03		0

		BAS04		4

		BAS06		0

		BAS07		2

		BAS10		3

		BAS11		3

		BAS12		2

		BAS13		4

		BAS15		5

		BAS18		0

		BAS19		3

		BAS21		15

		BAS22		3

		BAS24		2

		BAS25		2

		BAS26		3

		BAS27		4

		BAS28		6

		BAS29		3

		BAS30		2

		BAS31		2

		BAS33		4

		BAS34		25

		BAS37		3

		BAS39		7

		BAS40		3

		BAS41		5

		BAS44		2

		BAS45		2

		BAS46		4

		BAS48		3

		Total		128





Feuil1

		Somme Nb dossier										Note		Nbe dossier

		N° Bassin		Somme						N° Bassin		0		0

		BAS01		1						BAS02		0		0

		BAS02		0						BAS04		0		0

		BAS03		0						BAS07		0		0

		BAS04		2						BAS11		0		0

		BAS06		0						BAS13		0		0

		BAS07		1						BAS18		0		0

		BAS10		1						BAS21		0		0

		BAS11		1						BAS24		0		0

		BAS12		1						BAS26		0		0

		BAS13		1						BAS28		0		0

		BAS15		2						BAS16		0		0

		BAS18		0						BAS30		0		0

		BAS19		1						BAS33		0		0

		BAS21		5						BAS37		0		0

		BAS22		1						BAS40		0		0

		BAS24		1						BAS44		0		0

		BAS25		1						BAS46		0		0

		BAS26		1						0		0		0

		BAS27		3						0		0		0

		BAS28		3						0		0		0

		BAS29		1						0		0		0

		BAS30		1						0		0		0

		BAS31		3						0		0		0

		BAS33		2						0		0		0

		BAS34		11						0		0		0

		BAS37		1						0		0		0

		BAS39		3						0		0		0

		BAS40		1						0		0		0

		BAS41		2						0		0		0

		BAS44		1						0		0		0

		BAS45		1						0		0		0

		BAS46		2						0		0		0

		BAS48		1						0		0		0

												0		0
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Satisfaction par bassin - int

				Données

		N° Bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)

		BAS01		0		1		0		0		0

		BAS02		0		0		0		0		1

		BAS03		0		0		1		0		0

		BAS04		0		2		0		0		0

		BAS06		0		0		0		0		1

		BAS07		0		1		0		0		0

		BAS10		0		0		1		0		0

		BAS11		0		0		1		0		0

		BAS12		0		1		0		0		0

		BAS13		0		0		0		1		0

		BAS15		0		1		1		0		0

		BAS18		0		0		0		0		1

		BAS19		0		0		1		0		0

		BAS21		0		1		3		1		0

		BAS22		0		0		1		0		0

		BAS24		0		1		0		0		0

		BAS25		0		1		0		0		1

		BAS26		0		0		1		0		0

		BAS27		0		2		0		0		0

		BAS28		1		1		1		0		0

		BAS29		0		0		1		0		0

		BAS30		0		1		0		0		0

		BAS31		0		1		1		0		0

		BAS33		0		2		0		0		0

		BAS34		0		4		6		1		0

		BAS37		0		0		1		0		0

		BAS39		0		2		1		0		0

		BAS40		0		0		1		0		1

		BAS41		0		1		1		0		0

		BAS44		0		1		0		0		0

		BAS45		0		1		0		0		0

		BAS46		0		2		0		0		0

		BAS48		0		0		1		0		0

		Total		1		27		24		3		5





Feuil7

		Années		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		TOTAL				Années		Etablissements
sous DGF		Etablissements
sous OQN

		1999		27.39%		22.43%		16.23%		10.72%		5.31%		6.69%		11.22%		100.00%				1999		88.78%		11.22%

		2000		26.39%		22.59%		15.70%		10.24%		5.20%		6.20%		13.68%		100.00%				2000		86.32%		13.68%

		2001		25.16%		23.14%		15.41%		9.95%		6.40%		6.55%		13.39%		100.00%				2001		86.61%		13.39%

		Années		SAU		UPATOU		POSU		TOTAL

		1999		39.12%		57.73%		3.15%		100.00%

		2000		37.17%		59.19%		3.64%		100.00%

		2001		36.02%		60.63%		3.35%		100.00%

		Années		TOTAL		%

		1999		1,115,582

		2000		1,214,062		8.83%

		2001		1,317,170		8.49%





Feuil4

		Premiers passages aux urgences par bassin - 2001		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU

				Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU





Feuil3

		N° Bassin		Etablissements		Ville		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		BAS02		Centre hospitalier de Belley		Belley		0		0		0		0		1

		BAS04		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		0		1		0		0		0

		BAS01		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		0		1		0		0		0

		BAS03		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		0		0		1		0		0

		BAS04		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		0		1		0		0		0

		BAS11		Centre hospitalier général		Annonay cedex		0		0		1		0		0

		BAS06		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		0		0		0		0		1

		BAS07		Centre hospitalier de Privas		Privas		0		1		0		0		0

		BAS15		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		0		1		0		0		0

		BAS12		Centre hospitalier de Die		Die		0		1		0		0		0

		BAS13		Centre hospitalier		Montélimar		0		0		0		1		0

		BAS10		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		0		0		1		0		0

		BAS15		Centre hospitalier		Valence cedex		0		0		1		0		0

		BAS19		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		0		0		1		0		0

		BAS21		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		0		0		1		0		0

		BAS21		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		0		0		0		1		0

		BAS21		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		0		1		0		0		0

		BAS22		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS18		Centre hospitalier		Voiron cedex		0		0		0		0		1

		BAS25		Centre hospitalier		Feurs		0		0		0		0		1

		BAS24		Centre hospitalier		Firminy		0		1		0		0		0

		BAS25		Centre hospitalier		Montbrison		0		1		0		0		0

		BAS27		Centre hospitalier		Roanne		0		1		0		0		0

		BAS27		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		0		1		0		0		0

		BAS26		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		0		0		1		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		0		1		0		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS28		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		1		0		0		0		0

		BAS29		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		0		0		0		1		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS30		Centre Hospitalier		Tarare cedex		0		1		0		0		0

		BAS33		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		0		1		0		0		0

		BAS34		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		0		0		1		0		0

		BAS33		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		0		1		0		0		0

		BAS31		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		0		1		0		0		0

		BAS34		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		0		0		1		0		0

		BAS31		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		0		0		1		0		0

		BAS40		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		0		0		0		0		1

		BAS39		Centre Hospitalier		Albertville cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		0		1		0		0		0

		BAS40		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		0		1		0		0		0

		BAS37		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		0		0		1		0		0

		BAS48		Centre hospitalier		Annecy cedex		0		0		1		0		0

		BAS41		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		0		0		1		0		0

		BAS45		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		0		1		0		0		0

		BAS46		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		0		1		0		0		0

		BAS44		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		0		1		0		0		0

		BAS41		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		0		1		0		0		0

		BAS46		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		0		1		0		0		0

		0
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Questionnaire enquête

		Dép.		Secteur		FINESS EJ		N° Bassin		EPS		Etablissements		Ville		Liste concaténée		Type structure		Type structure
urgences		SAU		UPATOU		POSU		Cat.		Passages urgences 1999		% 
1999		CHU
1999		CH4
1999		CH3
1999		CH2 
1999		CH1
1999		PSPH
1999		CL
1999		SAU
1999		UPATOU
1999		POSU
1999		Passages urgences 2000		% 
2000		CHU
2000		CH4
2000		CH3
2000		CH2 
2000		CH1
2000		PSPH
2000		CL
2000		SAU
2000		UPATOU
2000		POSU
2000		Passages urgences 2001		% 
2001		CHU
2001		CH4
2001		CH3
2001		CH2 
2001		CH1
2001		PSPH
2001		CL
2001		SAU
2001		UPATOU
2001		POSU
2001		Dossier médical informatisé		Courrier < 24 H		Courrier >= 24 H et < 48 H		Courrier > 48 H		Pas  de courrier		Occasionnellement		Non communique		ETP libéraux partic. Garde		Formation organisée avec libéraux		Fréquence annuelle						Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Total		Nb dossier		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		Ain		1		10780062		BAS02		1		Centre hospitalier de Belley		Belley		Centre hospitalier de BelleyBelley		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		9,838		0.88%		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		10,714		0.88%		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		11,777		0.89%		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		N		0.00%		1		0.00%		0.00%		0.00%				- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ain		1		10780054		BAS04		1		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		Centre hospitalier généralBourg en Bresse cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		25,156		2.25%		- 0		25,156		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,156		- 0		- 0		29,693		2.45%		- 0		29,693		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,693		- 0		- 0		29,090		2.21%		- 0		29,090		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,090		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780203		BAS01		1		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		POLYCL. AMBERIEUAMBERIEU EN BUGEY		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		9,373		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,373		- 0		9,373		- 0		10,901		0.90%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,901		- 0		10,901		- 0		11,945		0.91%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,945		- 0		11,945		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780070		BAS03		1		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		SIH du Ht BUGEYOyonnax - Nantua		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,048		1.35%		- 0		- 0		15,048		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,048		- 0		17,666		1.46%		- 0		- 0		17,666		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,666		- 0		18,377		1.40%		- 0		- 0		18,377		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,377		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		O		4.00		1.00		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ain		1		10780195		BAS04		1		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		CL. CONVERTBOURG EN BRESSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		- 0		0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		- 0		9,974		- 0		13,417		1.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,417		- 0		13,417		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		6		70780358		BAS11		1		Centre hospitalier général		Annonay cedex		Centre hospitalier généralAnnonay cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,930		1.43%		- 0		- 0		15,930		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,930		- 0		16,924		1.39%		- 0		- 0		16,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,924		- 0		17,008		1.29%		- 0		- 0		17,008		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,008		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				0.22		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ardèche		3		70783790		BAS06		1		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		Centre hospitalier généralAubenas cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,673		1.49%		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		16,851		1.39%		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		17,349		1.32%		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ardèche		2		70780085		BAS07		1		Centre hospitalier de Privas		Privas		Centre hospitalier de PrivasPrivas		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		7,735		0.69%		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		8,433		0.69%		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		9,791		0.74%		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		2		70780424		BAS15		1		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		CL. PASTEURGUILHERAND-GRANGES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		8,757		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,757		- 0		8,757		- 0		9,914		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,914		- 0		9,914		- 0		10,545		0.80%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,545		- 0		10,545		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				3.00		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		2		260000104		BAS12		1		Centre hospitalier de Die		Die		Centre hospitalier de DieDie		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		4,610		0.41%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		4,829		0.40%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		8,221		0.62%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				0.25		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		3		260000047		BAS13		1		Centre hospitalier		Montélimar		Centre hospitalierMontélimar		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,663		2.66%		- 0		- 0		29,663		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,663		- 0		32,085		2.64%		- 0		- 0		32,085		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,085		- 0		40,280		3.06%		- 0		- 0		40,280		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,280		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Drôme		2		260016910		BAS10		1		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		EPS Romans St VallierRomans sur Isère cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		21,705		1.95%		- 0		21,705		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,705		- 0		22,671		1.87%		- 0		22,671		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,671		- 0		32,632		2.48%		- 0		32,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,632		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				1.25		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Drôme		2		260000021		BAS15		1		Centre hospitalier		Valence cedex		Centre hospitalierValence cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		26,528		2.38%		- 0		26,528		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,528		- 0		- 0		28,069		2.31%		- 0		28,069		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,069		- 0		- 0		35,924		2.73%		- 0		35,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,924		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		5		380780049		BAS19		1		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		Centre hospitalier Pierre OudotBourgoin Jallieu cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		28,779		2.58%		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		30,103		2.48%		- 0		- 0		30,103		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,103		- 0		30,586		2.32%		- 0		- 0		30,586		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,586		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380781450		BAS21		1		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		CL. ST CHARLESROUSSILLON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		10,455		0.94%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,455		- 0		10,455		- 0		10,612		0.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,612		- 0		10,612		- 0		11,061		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,061		- 0		11,061		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780031		BAS21		1		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		Centre hospitalier de La MureLa Mure		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		6,174		0.55%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,174		0.51%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,453		0.49%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21		1		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		CHR de GrenobleLa Tronche cedex 09		SAU		SAU		1		0		0		CHU		61,266		5.49%		61,266		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		61,266		- 0		- 0		63,901		5.26%		63,901		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		63,901		- 0		- 0		71,331		5.42%		71,331		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		71,331		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				0.16		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21				CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		CHR de Grenoble - Urgences pédia.La Tronche cedex 09		SAU				0		0		0		CHU		8,648		0.78%		8,648		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,648		- 0		- 0		9,255		0.76%		9,255		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,255		- 0		- 0		9,546		0.72%		9,546		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,546		- 0		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		0.30		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Isère		5		380780130		BAS21		1		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		CL. LES EAUX CLAIRESGRENOBLE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		19,777		1.77%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,777		- 0		- 0		19,777		- 0		20,877		1.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,877		- 0		- 0		20,877		- 0		25,443		1.93%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,443		- 0		- 0		25,443		- 0		NC		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		O		10.00		1.00		10.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Isère		5		380781435		BAS22		1		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		Centre hospitalier Lucien HusselVienne cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,213		1.27%		- 0		- 0		14,213		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,213		- 0		14,782		1.22%		- 0		- 0		14,782		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,782		- 0		15,502		1.18%		- 0		- 0		15,502		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,502		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.05		O		0.50		1.00		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380784751		BAS18		1		Centre hospitalier		Voiron cedex		Centre hospitalierVoiron cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,691		1.32%		- 0		- 0		14,691		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,691		- 0		15,201		1.25%		- 0		- 0		15,201		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,201		- 0		16,126		1.22%		- 0		- 0		16,126		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,126		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		7		420780686		BAS25		1		Centre hospitalier		Feurs		Centre hospitalierFeurs		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		18,188		1.63%		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		18,747		1.54%		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		18,422		1.40%		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		6		420780652		BAS24		1		Centre hospitalier		Firminy		Centre hospitalierFirminy		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		18,440		1.65%		- 0		- 0		18,440		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,440		- 0		19,251		1.59%		- 0		- 0		19,251		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,251		- 0		19,812		1.50%		- 0		- 0		19,812		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,812		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.08		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420780645		BAS25		1		Centre hospitalier		Montbrison		Centre hospitalierMontbrison		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		14,248		1.28%		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		14,675		1.21%		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		19,018		1.44%		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420780033		BAS27		1		Centre hospitalier		Roanne		Centre hospitalierRoanne		SAU		SAU		1		0		0		CH4		28,779		2.58%		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		27,160		2.24%		- 0		27,160		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		27,160		- 0		- 0		28,577		2.17%		- 0		28,577		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,577		- 0		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0				- 0		2				- 0		- 0		2		2		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420782310		BAS27		1		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		CLINIQUE DU RENAISONROANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,345		1.20%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,345		- 0		13,345		- 0		14,204		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,204		- 0		14,204		- 0		13,666		1.04%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,666		- 0		13,666		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0				- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420002495		BAS26		1		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		Ch du Pays de GierSaint-Chamond		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		21,376		1.92%		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		22,219		1.83%		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		21,386		1.62%		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		0.50		1.00		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28		1		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - SAU - BellevueSaint Etienne cedex		SAU		SAU		1		0		0		CHU		37,746		3.38%		37,746		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,746		- 0		- 0		38,878		3.20%		38,878		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,878		- 0		- 0		38,534		2.93%		38,534		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,534		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		2.00		1.00		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28				CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIASaint Etienne cedex		POSU		POSU		0		0		1		CHU		12,281		1.10%		12,281		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,281		19,232		1.58%		19,232		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,232		18,897		1.43%		18,897		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,897		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.31		O		5.00		1.00		5.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420780553		BAS28		1		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		POLYCL. BEAULIEUSAINT-ETIENNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		- 0		13,444		- 0		11,300		0.86%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,300		- 0		11,300		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		1		1		1		- 0		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780036		BAS29		1		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		Centre hospitalier de GivorsGivors cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		14,289		1.28%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		15,146		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		22,144		1.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		N		- 0		- 0				- 0		1		- 0		0.30		O		2.00		1.00		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34		1		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH SMALyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		51,644		4.63%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		4.25%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		3.92%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		0.60		O		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV SLyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		25,000		2.24%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		25,000		2.06%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		26,464		2.01%		26,464		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,464		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		??		O		4.00		1.00		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV NLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		30,976		2.78%		30,976		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,976		- 0		- 0		31,197		2.57%		31,197		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,197		- 0		- 0		33,545		2.55%		33,545		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,545		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.20		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH I5Lyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		1,523		0.14%		1,523		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,523		- 0		- 0		1,720		0.14%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		1,720		0.13%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSELyon cedex 02		POSU		POSU		0		0		1		CHU		22,888		2.05%		22,888		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,888		24,905		2.05%		24,905		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,905		25,275		1.92%		25,275		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,275		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		NC		O		NC		- 0				- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CHLSLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		32,665		2.93%		32,665		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,665		- 0		- 0		33,656		2.77%		33,656		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,656		- 0		- 0		33,900		2.57%		33,900		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,900		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.Lyon cedex 02		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CHU		20,958		1.88%		20,958		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,958		- 0		21,000		1.73%		21,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,000		- 0		20,595		1.56%		20,595		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,595		- 0		O		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		1.60		O		1.00		1.00		1.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782271		BAS30		1		Centre Hospitalier		Tarare cedex		Centre HospitalierTarare cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		9,253		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		10,051		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		14,159		1.07%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780382		BAS33		1		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		CL. GRAND-LARGEDECINES CHARPIEU		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		12,863		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,863		- 0		12,863		- 0		13,318		1.10%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,318		- 0		13,318		- 0		13,129		1.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,129		- 0		13,129		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780648		BAS34		1		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		CL. LA SAUVEGARDELYON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,721		1.32%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,721		- 0		14,721		- 0		15,163		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,163		- 0		15,163		- 0		14,600		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,600		- 0		14,600		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780390		BAS34		1		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		POLYCL. RILLIEUXRILLIEUX-LA-PAPE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,152		1.27%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,152		- 0		14,152		- 0		14,223		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,223		- 0		14,223		- 0		17,540		1.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,540		- 0		17,540		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690780416		BAS33		1		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		CL. LA ROSERAIEVENISSIEUX		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		14,614		1.31%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,614		- 0		- 0		14,614		- 0		14,000		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,000		- 0		- 0		14,000		- 0		21,033		1.60%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,033		- 0		- 0		21,033		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		9		690807367		BAS31		1		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		POLYCL. BEAUJOLAISVILLEFRANCHE SUR SAONE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,037		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,037		- 0		13,037		- 0		13,989		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,989		- 0		13,989		- 0		18,294		1.39%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,294		- 0		18,294		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782834		BAS34		1		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		CL. DU TONKINVILLEURBANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		20,853		1.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,853		- 0		20,853		- 0		21,106		1.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,106		- 0		21,106		- 0		21,779		1.65%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,779		- 0		21,779		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0				2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690805361		BAS34		1		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		CH ST JOSEPH ST LUCLYON		SAU		SAU		1		0		0		PSPH		40,284		3.61%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,284		- 0		40,284		- 0		- 0		40,445		3.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,445		- 0		40,445		- 0		- 0		39,746		3.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		39,746		- 0		39,746		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.27		O		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		9		690782222		BAS31		1		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		Centre HospitalierVillefranche sur saône		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		24,601		2.21%		- 0		24,601		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,601		- 0		35,000		2.88%		- 0		35,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,000		- 0		36,124		2.74%		- 0		36,124		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		36,124		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0				3		- 0				3		2		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780111		BAS40		1		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		Centre HospitalierAix-Les-Bains		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,224		1.45%		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		16,518		1.36%		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		16,204		1.23%		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Savoie		10		730780541		BAS39		1		Centre Hospitalier		Albertville cedex		Centre HospitalierAlbertville cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		15,317		1.37%		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		16,194		1.33%		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		17,125		1.30%		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		??		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780525		BAS39		1		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		Centre hospitalierBourg ST Maurice		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,193		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		8,951		0.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		12,780		0.97%		- 0		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730000015		BAS40		1		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		Centre hospitalier généralChambéry cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		30,632		2.75%		- 0		30,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,632		- 0		- 0		32,715		2.69%		- 0		32,715		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,715		- 0		- 0		33,620		2.55%		- 0		33,620		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,620		- 0		- 0		N				- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730000023		BAS39		1		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		Centre hospitalierMoûtiers Tarentaise		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,032		0.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		8,832		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		10,260		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730780103		BAS37		1		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		Centre hospitalierSaint Jean de Maurienne		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,727		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		9,149		0.75%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		10,329		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.10		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781133		BAS48		1		Centre hospitalier		Annecy cedex		Centre hospitalierAnnecy cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		35,544		3.19%		- 0		35,544		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,544		- 0		- 0		37,961		3.13%		- 0		37,961		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,961		- 0		- 0		40,801		3.10%		- 0		40,801		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,801		- 0		- 0		O		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		0.13		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790258		BAS41		1		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		CHI Annemasse BonnevilleAnnemasse		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		31,675		2.84%		- 0		31,675		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,675		- 0		34,146		2.81%		- 0		34,146		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		34,146		- 0		38,278		2.91%		- 0		38,278		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,278		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781216		BAS45		1		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		H Inter Sud Léman-ValserineSt Julien en Genevois		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,960		1.34%		- 0		- 0		14,960		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,960		- 0		15,062		1.24%		- 0		- 0		15,062		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,062		- 0		15,125		1.15%		- 0		- 0		15,125		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790035		BAS46		1		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		Hôpitaux du mont BlancSallanches cedex03		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,352		2.63%		- 0		- 0		29,352		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,352		- 0		29,554		2.43%		- 0		- 0		29,554		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,554		- 0		30,102		2.29%		- 0		- 0		30,102		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,102		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790381		BAS44		1		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		CHI des Hôpitaux du LémanThonon les Bains cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		25,614		2.30%		- 0		25,614		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,614		- 0		26,781		2.21%		- 0		26,781		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,781		- 0		29,791		2.26%		- 0		29,791		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,791		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.50		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740785357		BAS41		1		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		POLYCL. DE SAVOIEANNEMASSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		7,569		0.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,569		- 0		7,569		- 0		9,249		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,249		- 0		9,249		- 0		9,100		0.69%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,100		- 0		9,100		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		3.00		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740780440		BAS46		1		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		CL. DE L ESPERANCECLUSES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		9,948		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

										52				TOTAL								10		44		2				1,115,582		100.00%		305,594		250,234		181,077		119,599		59,277		74,675		125,126		436,391		644,023		35,169		1,214,062		100.00%		320,388		274,196		190,628		124,351		63,132		75,322		166,045		451,294		718,631		44,137		1,317,170		100.00%		331,451		304,837		202,918		131,072		84,346		86,222		176,324		474,442		798,556		44,172		- 0		14		6		4		11		18		3		14.12		- 0		39.00		15.00		39.00		1		27		24		3		5		2.53				1		27		24		3		5

																																																																																																								25%		11%		7%		20%		32%		5%												1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%						1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%

																																		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU

																																																																																																				N		52.00		86.67%																						1		2		3		4		- 0

																																																																																																				O		2.00		3.33%														NB		%						1		27		24		3		5

																																																																																																				NC		6.00		10.00%										N		NON		37		61.67%

																																																																																																				TOTAL		60.00		100.00%										O		OUI		18		30.00%

																																																																																																																		NC		NC		5		8.33%

																																																																																																																		TOTAL		TOTAL		60		100.00%



Urgences URCAM.xls

&LARH Rhône - Alpes&C&P/&N&R&D




_1099932853.xls
Satisfaction bassin

		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)

		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)

		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)

		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)



> 300 000

>100 000 et <= 300 000

< 100 000

Total

0.0166666667

0

0

0.0166666667

0.1333333333

0.2166666667

0.1

0.45

0.1666666667

0.15

0.0833333333

0.4

0.0333333333

0.0166666667

0

0.05

0

0.0333333333

0.05

0.0833333333



Feuil6

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.00		8.00		10.00		2.00		- 0		21.00

		>100 000 et <= 300 000		- 0		13.00		9.00		1.00		2.00		25.00

		< 100 000		- 0		6.00		5.00		- 0		3.00		14.00

		Total		1.00		27.00		24.00		3.00		5.00		60.00

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.67%		13.33%		16.67%		3.33%		0.00%		35.00%

		>100 000 et <= 300 000		0.00%		21.67%		15.00%		1.67%		3.33%		41.67%

		< 100 000		0.00%		10.00%		8.33%		0.00%		5.00%		23.33%

		Total		1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%		100.00%





Satisfaction par bassin

																		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		N° Bassin		Libellé bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)		Total		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)

		BAS01		AMBERIEU-EN-BUGEY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS02		BELLEY		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS03		NANTUA OYONNAX		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS04		BOURG-EN-BRESSE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS06		AUBENAS		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS07		PRIVAS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS10		ROMANS-SAINT VALLIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS11		ANNONAY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS12		DIE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS13		MONTELIMAR		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS15		VALENCE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		VOIRON		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS19		BOURGOIN-JALLIEU		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS21		GRENOBLE		- 0		1.00		3.00		1.00		- 0		5.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS22		VIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS24		FIRMINY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS25		MONTBRISON FEURS		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS26		PAYS DE GIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS27		ROANNE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS28		SAINT-ETIENNE		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3.00		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS29		GIVORS		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS30		L'ARBRESLE TARARE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS33		EST LYONNAIS		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS34		LYON		- 0		4.00		6.00		1.00		- 0		11.00		- 0		- 0		- 0		4.00		- 0		- 0		6.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS39		TARENTAISE		- 0		2.00		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS40		CHAMBERY		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS41		ANNEMASSE BONNEVILLE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS44		THONON-LES-BAINS EVIAN		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS46		CHAMONIX SALLANCHES		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS48		ANNECY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

																60.00		1.00		- 0		- 0		8.00		13.00		6.00		10.00		9.00		5.00		2.00		1.00		- 0		- 0		2.00		3.00

						1.00		27.00		24.00		3.00		5.00				60.00





Gestion courrier

		Courrier < 24 H

		Courrier >= 24 H et < 48 H

		Courrier > 48 H

		Pas  de courrier

		Occasionnellement

		Non communique



Relations hôpital - médecine de ville
à partir des urgences

0.25

0.1071428571

0.0714285714

0.1964285714

0.3214285714

0.0535714286



% population par bassin

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



2331445

2622944

693006



Passage par CH

		CHU
1999		0.2638975604		0.2516387406

		CH4
1999		0.2258500801		0.2314333002

		CH3
1999		0.1570166927		0.1540560444

		CH2 
1999		0.1024255763		0.0995103138

		CH1
1999		0.0520006392		0.0640357737

		PSPH
1999		0.0620413126		0.0654600393

		CL
1999		0.1367681387		0.133865788



99

2000

2001

CL
2000

PSPH
2000

CH1
2000

CH2 
2000

CH3
2000

CH4
2000

CHU
2000

CL
2001

PSPH
2001

CH1
2001

CH2 
2001

CH3
2001

CH4
2001

CHU
2001

0.2739327391

0.2243083592

0.1623159215

0.1072073404

0.0531357744

0.0669380364

0.112161829



Urgences 01

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.3839313104

0.434386184

0.1816825056



Urgences 00

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.4147987665

0.4338452079

0.1513560257



Urgences 99

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 1999)

0.4585902795

0.4141691843

0.1272405361



Graph2

		> 300 000		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000		< 100 000



2000

2001

489750

491864

512238

556503

178705

232758



Feuil8

		Année		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		1999		459,488		414,980		127,490

		2000		489,750		512,238		178,705

		2001		491,864		556,503		232,758





Feuille intermédiaire 1999

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 1999		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		9,373.00		- 0		- 0		9,373.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		9,838.00		- 0		- 0		9,838.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		15,048.00		- 0		- 0		15,048.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		25,156.00		- 0		25,156.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		7,735.00		- 0		- 0		7,735.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		21,705.00		- 0		21,705.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		15,930.00		- 0		- 0		15,930.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,610.00		- 0		- 0		4,610.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		29,663.00		- 0		29,663.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		35,285.00		- 0		35,285.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		28,779.16		- 0		28,779.16		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		106,320.17		106,320.17		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,213.46		- 0		14,213.46		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		18,439.66		- 0		- 0		18,439.66		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		14,247.57		- 0		- 0		14,247.57		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		28,779.00		- 0		28,779.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		50,026.33		50,026.33		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		14,288.68		- 0		- 0		14,288.68		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		9,253.00		- 0		- 0		9,253.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		37,638.28		- 0		37,638.28		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,476.66		27,476.66		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		275,664.55		275,664.55		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		8,726.63		- 0		- 0		8,726.63		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		31,542.00		- 0		31,542.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		46,856.02		- 0		46,856.02		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		39,244.32		- 0		39,244.32		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		25,614.00		- 0		25,614.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		14,960.44		- 0		14,960.44		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		35,544.01		- 0		35,544.01		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,001,956.94		459,487.71		414,979.69		127,489.54		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				45.86%		41.42%		12.72%

																												1001956.94044966

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2000

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		10,901.00		- 0		- 0		10,901.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		10,714.00		- 0		- 0		10,714.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		17,666.00		- 0		- 0		17,666.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		39,667.00		- 0		39,667.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		8,433.00		- 0		- 0		8,433.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		22,671.00		- 0		22,671.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		16,924.00		- 0		- 0		16,924.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,829.00		- 0		- 0		4,829.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		32,085.00		- 0		32,085.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		37,983.00		- 0		37,983.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		15,201.00		- 0		15,201.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,103.00		- 0		30,103.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		110,819.00		110,819.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,782.00		- 0		14,782.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,251.00		- 0		- 0		19,251.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		33,422.00		- 0		- 0		33,422.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		22,219.00		- 0		- 0		22,219.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		41,364.00		- 0		41,364.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		71,554.00		71,554.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		15,146.00		- 0		- 0		15,146.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		10,051.00		- 0		- 0		10,051.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		48,989.00		- 0		48,989.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,318.00		27,318.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		280,059.00		280,059.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		9,149.00		- 0		- 0		9,149.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		33,977.00		- 0		33,977.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		32,715.00		- 0		32,715.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		43,395.00		- 0		43,395.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		26,781.00		- 0		26,781.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,062.00		- 0		15,062.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		39,502.00		- 0		39,502.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		37,961.00		- 0		37,961.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,180,693.00		489,750.00		512,238.00		178,705.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				41.48%		43.38%		15.14%

																												1180693

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2001

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2001		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		11,945.00		- 0		- 0		11,945.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		11,777.00		- 0		- 0		11,777.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		18,377.00		- 0		- 0		18,377.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		42,507.00		- 0		42,507.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		17,349.00		- 0		- 0		17,349.00		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		9,791.00		- 0		- 0		9,791.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		32,632.00		- 0		32,632.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		17,008.00		- 0		- 0		17,008.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		8,221.00		- 0		- 0		8,221.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		40,280.00		- 0		40,280.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		46,469.00		- 0		46,469.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		16,126.00		- 0		16,126.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,586.00		- 0		30,586.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		123,834.00		123,834.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		15,502.00		- 0		15,502.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,812.00		- 0		- 0		19,812.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		37,440.00		- 0		- 0		37,440.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		34,406.00		- 0		- 0		34,406.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		42,243.00		- 0		42,243.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		68,731.00		68,731.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		22,144.00		- 0		- 0		22,144.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		14,159.00		- 0		- 0		14,159.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		36,124.00		- 0		36,124.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		34,162.00		34,162.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		265,137.00		265,137.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		10,329.00		- 0		- 0		10,329.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		40,165.00		- 0		40,165.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		49,824.00		- 0		49,824.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		38,278.00		- 0		38,278.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		29,791.00		- 0		29,791.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,125.00		- 0		15,125.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		40,050.00		- 0		40,050.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		40,801.00		- 0		40,801.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,281,125.00		491,864.00		556,503.00		232,758.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				38.39%		43.44%		18.17%

																												1281125

										300000		100000
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URG99

		Somme Passages urgences 1999

		N° Bassin		Somme

		BAS01		9,373.00

		BAS02		9,838.00

		BAS03		15,048.00

		BAS04		25,156.00

		BAS06

		BAS07		7,735.00

		BAS10		21,705.00

		BAS11		15,930.00

		BAS12		4,610.00

		BAS13		29,663.00

		BAS15		35,285.00

		BAS18

		BAS19		28,779.16

		BAS21		106,320.17

		BAS22		14,213.46

		BAS24		18,439.66

		BAS25		14,247.57

		BAS26

		BAS27		28,779.00

		BAS28		50,026.33

		BAS29		14,288.68

		BAS30		9,253.00

		BAS31		37,638.28

		BAS33		27,476.66

		BAS34		275,664.55

		BAS37		8,726.63

		BAS39		31,542.00

		BAS40		46,856.02

		BAS41		39,244.32

		BAS44		25,614.00

		BAS45		14,960.44

		BAS46

		BAS48		35,544.01

		Total		1,001,956.94





URG00

		Somme Passages urgences 2000

		N° Bassin		Somme

		BAS01		10901

		BAS02		10714

		BAS03		17666

		BAS04		39667

		BAS06

		BAS07		8433

		BAS10		22671

		BAS11		16924

		BAS12		4829

		BAS13		32085

		BAS15		37983

		BAS18		15201

		BAS19		30103

		BAS21		110819

		BAS22		14782

		BAS24		19251

		BAS25		33422

		BAS26		22219

		BAS27		41364

		BAS28		71554

		BAS29		15146

		BAS30		10051

		BAS31		48989

		BAS33		27318

		BAS34		280059

		BAS37		9149

		BAS39		33977

		BAS40		32715

		BAS41		43395

		BAS44		26781

		BAS45		15062

		BAS46		39502

		BAS48		37961

		Total		1180693





URG01

		Somme Passages urgences 2001

		N° Bassin		Somme

		BAS01		11945

		BAS02		11777

		BAS03		18377

		BAS04		42507

		BAS06		17349

		BAS07		9791

		BAS10		32632

		BAS11		17008

		BAS12		8221

		BAS13		40280

		BAS15		46469

		BAS18		16126

		BAS19		30586

		BAS21		123834

		BAS22		15502

		BAS24		19812

		BAS25		37440

		BAS26		34406

		BAS27		42243

		BAS28		68731

		BAS29		22144

		BAS30		14159

		BAS31		36124

		BAS33		34162

		BAS34		265137

		BAS37		10329

		BAS39		40165

		BAS40		49824

		BAS41		38278

		BAS44		29791

		BAS45		15125

		BAS46		40050

		BAS48		40801

		Total		1281125





Eval qualitative

		Avis : très satisfaisant (1)

		Avis : satisfaisant (2)

		Avis : peu satisfaisant (3)

		Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)



Evaluation de l'organisation des urgences

0.0166666667

0.45

0.4

0.05

0.0833333333



Graph5

		1

		27

		24

		3

		5



Evaluation globale du fonctionnement des urgences



Feuil9

		Somme Moyenne

		N° Bassin		Somme

		BAS01		2

		BAS02		0

		BAS03		0

		BAS04		4

		BAS06		0

		BAS07		2

		BAS10		3

		BAS11		3

		BAS12		2

		BAS13		4

		BAS15		5

		BAS18		0

		BAS19		3

		BAS21		15

		BAS22		3

		BAS24		2

		BAS25		2

		BAS26		3

		BAS27		4

		BAS28		6

		BAS29		3

		BAS30		2

		BAS31		2

		BAS33		4

		BAS34		25

		BAS37		3

		BAS39		7

		BAS40		3

		BAS41		5

		BAS44		2

		BAS45		2

		BAS46		4

		BAS48		3

		Total		128





Feuil1

		Somme Nb dossier										Note		Nbe dossier

		N° Bassin		Somme						N° Bassin		0		0

		BAS01		1						BAS02		0		0

		BAS02		0						BAS04		0		0

		BAS03		0						BAS07		0		0

		BAS04		2						BAS11		0		0

		BAS06		0						BAS13		0		0

		BAS07		1						BAS18		0		0

		BAS10		1						BAS21		0		0

		BAS11		1						BAS24		0		0

		BAS12		1						BAS26		0		0

		BAS13		1						BAS28		0		0

		BAS15		2						BAS16		0		0

		BAS18		0						BAS30		0		0

		BAS19		1						BAS33		0		0

		BAS21		5						BAS37		0		0

		BAS22		1						BAS40		0		0

		BAS24		1						BAS44		0		0

		BAS25		1						BAS46		0		0

		BAS26		1						0		0		0

		BAS27		3						0		0		0

		BAS28		3						0		0		0

		BAS29		1						0		0		0

		BAS30		1						0		0		0

		BAS31		3						0		0		0

		BAS33		2						0		0		0

		BAS34		11						0		0		0

		BAS37		1						0		0		0

		BAS39		3						0		0		0

		BAS40		1						0		0		0

		BAS41		2						0		0		0

		BAS44		1						0		0		0

		BAS45		1						0		0		0

		BAS46		2						0		0		0

		BAS48		1						0		0		0

												0		0





% Dossier médical

		N

		O

		NC
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Satisfaction par bassin - int

				Données

		N° Bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)

		BAS01		0		1		0		0		0

		BAS02		0		0		0		0		1

		BAS03		0		0		1		0		0

		BAS04		0		2		0		0		0

		BAS06		0		0		0		0		1

		BAS07		0		1		0		0		0

		BAS10		0		0		1		0		0

		BAS11		0		0		1		0		0

		BAS12		0		1		0		0		0

		BAS13		0		0		0		1		0

		BAS15		0		1		1		0		0

		BAS18		0		0		0		0		1

		BAS19		0		0		1		0		0

		BAS21		0		1		3		1		0

		BAS22		0		0		1		0		0

		BAS24		0		1		0		0		0

		BAS25		0		1		0		0		1

		BAS26		0		0		1		0		0

		BAS27		0		2		0		0		0

		BAS28		1		1		1		0		0

		BAS29		0		0		1		0		0

		BAS30		0		1		0		0		0

		BAS31		0		1		1		0		0

		BAS33		0		2		0		0		0

		BAS34		0		4		6		1		0

		BAS37		0		0		1		0		0

		BAS39		0		2		1		0		0

		BAS40		0		0		1		0		1

		BAS41		0		1		1		0		0

		BAS44		0		1		0		0		0

		BAS45		0		1		0		0		0

		BAS46		0		2		0		0		0

		BAS48		0		0		1		0		0

		Total		1		27		24		3		5





Feuil7

		Années		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		TOTAL				Années		Etablissements
sous DGF		Etablissements
sous OQN

		1999		27.39%		22.43%		16.23%		10.72%		5.31%		6.69%		11.22%		100.00%				1999		88.78%		11.22%

		2000		26.39%		22.59%		15.70%		10.24%		5.20%		6.20%		13.68%		100.00%				2000		86.32%		13.68%

		2001		25.16%		23.14%		15.41%		9.95%		6.40%		6.55%		13.39%		100.00%				2001		86.61%		13.39%

		Années		SAU		UPATOU		POSU		TOTAL

		1999		39.12%		57.73%		3.15%		100.00%

		2000		37.17%		59.19%		3.64%		100.00%

		2001		36.02%		60.63%		3.35%		100.00%

		Années		TOTAL		%

		1999		1,115,582

		2000		1,214,062		8.83%

		2001		1,317,170		8.49%





Feuil4

		Premiers passages aux urgences par bassin - 2001		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU

				Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU





Feuil3

		N° Bassin		Etablissements		Ville		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		BAS02		Centre hospitalier de Belley		Belley		0		0		0		0		1

		BAS04		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		0		1		0		0		0

		BAS01		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		0		1		0		0		0

		BAS03		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		0		0		1		0		0

		BAS04		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		0		1		0		0		0

		BAS11		Centre hospitalier général		Annonay cedex		0		0		1		0		0

		BAS06		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		0		0		0		0		1

		BAS07		Centre hospitalier de Privas		Privas		0		1		0		0		0

		BAS15		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		0		1		0		0		0

		BAS12		Centre hospitalier de Die		Die		0		1		0		0		0

		BAS13		Centre hospitalier		Montélimar		0		0		0		1		0

		BAS10		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		0		0		1		0		0

		BAS15		Centre hospitalier		Valence cedex		0		0		1		0		0

		BAS19		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		0		0		1		0		0

		BAS21		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		0		0		1		0		0

		BAS21		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		0		0		0		1		0

		BAS21		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		0		1		0		0		0

		BAS22		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS18		Centre hospitalier		Voiron cedex		0		0		0		0		1

		BAS25		Centre hospitalier		Feurs		0		0		0		0		1

		BAS24		Centre hospitalier		Firminy		0		1		0		0		0

		BAS25		Centre hospitalier		Montbrison		0		1		0		0		0

		BAS27		Centre hospitalier		Roanne		0		1		0		0		0

		BAS27		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		0		1		0		0		0

		BAS26		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		0		0		1		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		0		1		0		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS28		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		1		0		0		0		0

		BAS29		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		0		0		0		1		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS30		Centre Hospitalier		Tarare cedex		0		1		0		0		0

		BAS33		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		0		1		0		0		0

		BAS34		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		0		0		1		0		0

		BAS33		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		0		1		0		0		0

		BAS31		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		0		1		0		0		0

		BAS34		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		0		0		1		0		0

		BAS31		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		0		0		1		0		0

		BAS40		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		0		0		0		0		1

		BAS39		Centre Hospitalier		Albertville cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		0		1		0		0		0

		BAS40		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		0		1		0		0		0

		BAS37		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		0		0		1		0		0

		BAS48		Centre hospitalier		Annecy cedex		0		0		1		0		0

		BAS41		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		0		0		1		0		0

		BAS45		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		0		1		0		0		0

		BAS46		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		0		1		0		0		0

		BAS44		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		0		1		0		0		0

		BAS41		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		0		1		0		0		0

		BAS46		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		0		1		0		0		0

		0





Questionnaire enquête

		Dép.		Secteur		FINESS EJ		N° Bassin		EPS		Etablissements		Ville		Liste concaténée		Type structure		Type structure
urgences		SAU		UPATOU		POSU		Cat.		Passages urgences 1999		% 
1999		CHU
1999		CH4
1999		CH3
1999		CH2 
1999		CH1
1999		PSPH
1999		CL
1999		SAU
1999		UPATOU
1999		POSU
1999		Passages urgences 2000		% 
2000		CHU
2000		CH4
2000		CH3
2000		CH2 
2000		CH1
2000		PSPH
2000		CL
2000		SAU
2000		UPATOU
2000		POSU
2000		Passages urgences 2001		% 
2001		CHU
2001		CH4
2001		CH3
2001		CH2 
2001		CH1
2001		PSPH
2001		CL
2001		SAU
2001		UPATOU
2001		POSU
2001		Dossier médical informatisé		Courrier < 24 H		Courrier >= 24 H et < 48 H		Courrier > 48 H		Pas  de courrier		Occasionnellement		Non communique		ETP libéraux partic. Garde		Formation organisée avec libéraux		Fréquence annuelle		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Total		Nb dossier		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		Ain		1		10780062		BAS02		1		Centre hospitalier de Belley		Belley		Centre hospitalier de BelleyBelley		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		9,838		0.88%		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		10,714		0.88%		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		11,777		0.89%		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		N		0.00%		1		0.00%		0.00%		0.00%				- 0		O		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ain		1		10780054		BAS04		1		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		Centre hospitalier généralBourg en Bresse cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		25,156		2.25%		- 0		25,156		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,156		- 0		- 0		29,693		2.45%		- 0		29,693		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,693		- 0		- 0		29,090		2.21%		- 0		29,090		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,090		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780203		BAS01		1		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		POLYCL. AMBERIEUAMBERIEU EN BUGEY		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		9,373		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,373		- 0		9,373		- 0		10,901		0.90%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,901		- 0		10,901		- 0		11,945		0.91%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,945		- 0		11,945		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780070		BAS03		1		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		SIH du Ht BUGEYOyonnax - Nantua		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,048		1.35%		- 0		- 0		15,048		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,048		- 0		17,666		1.46%		- 0		- 0		17,666		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,666		- 0		18,377		1.40%		- 0		- 0		18,377		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,377		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ain		1		10780195		BAS04		1		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		CL. CONVERTBOURG EN BRESSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		- 0		0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		- 0		9,974		- 0		13,417		1.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,417		- 0		13,417		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		6		70780358		BAS11		1		Centre hospitalier général		Annonay cedex		Centre hospitalier généralAnnonay cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,930		1.43%		- 0		- 0		15,930		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,930		- 0		16,924		1.39%		- 0		- 0		16,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,924		- 0		17,008		1.29%		- 0		- 0		17,008		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,008		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				0.22		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ardèche		3		70783790		BAS06		1		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		Centre hospitalier généralAubenas cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,673		1.49%		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		16,851		1.39%		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		17,349		1.32%		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ardèche		2		70780085		BAS07		1		Centre hospitalier de Privas		Privas		Centre hospitalier de PrivasPrivas		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		7,735		0.69%		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		8,433		0.69%		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		9,791		0.74%		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		2		70780424		BAS15		1		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		CL. PASTEURGUILHERAND-GRANGES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		8,757		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,757		- 0		8,757		- 0		9,914		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,914		- 0		9,914		- 0		10,545		0.80%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,545		- 0		10,545		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		2		260000104		BAS12		1		Centre hospitalier de Die		Die		Centre hospitalier de DieDie		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		4,610		0.41%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		4,829		0.40%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		8,221		0.62%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				0.25		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		3		260000047		BAS13		1		Centre hospitalier		Montélimar		Centre hospitalierMontélimar		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,663		2.66%		- 0		- 0		29,663		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,663		- 0		32,085		2.64%		- 0		- 0		32,085		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,085		- 0		40,280		3.06%		- 0		- 0		40,280		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,280		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Drôme		2		260016910		BAS10		1		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		EPS Romans St VallierRomans sur Isère cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		21,705		1.95%		- 0		21,705		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,705		- 0		22,671		1.87%		- 0		22,671		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,671		- 0		32,632		2.48%		- 0		32,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,632		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				1.25		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Drôme		2		260000021		BAS15		1		Centre hospitalier		Valence cedex		Centre hospitalierValence cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		26,528		2.38%		- 0		26,528		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,528		- 0		- 0		28,069		2.31%		- 0		28,069		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,069		- 0		- 0		35,924		2.73%		- 0		35,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,924		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		5		380780049		BAS19		1		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		Centre hospitalier Pierre OudotBourgoin Jallieu cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		28,779		2.58%		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		30,103		2.48%		- 0		- 0		30,103		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,103		- 0		30,586		2.32%		- 0		- 0		30,586		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,586		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380781450		BAS21		1		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		CL. ST CHARLESROUSSILLON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		10,455		0.94%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,455		- 0		10,455		- 0		10,612		0.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,612		- 0		10,612		- 0		11,061		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,061		- 0		11,061		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780031		BAS21		1		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		Centre hospitalier de La MureLa Mure		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		6,174		0.55%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,174		0.51%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,453		0.49%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21		1		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		CHR de GrenobleLa Tronche cedex 09		SAU		SAU		1		0		0		CHU		61,266		5.49%		61,266		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		61,266		- 0		- 0		63,901		5.26%		63,901		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		63,901		- 0		- 0		71,331		5.42%		71,331		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		71,331		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				0.16		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21				CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		CHR de Grenoble - Urgences pédia.La Tronche cedex 09		SAU				0		0		0		CHU		8,648		0.78%		8,648		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,648		- 0		- 0		9,255		0.76%		9,255		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,255		- 0		- 0		9,546		0.72%		9,546		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,546		- 0		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		0.30		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Isère		5		380780130		BAS21		1		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		CL. LES EAUX CLAIRESGRENOBLE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		19,777		1.77%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,777		- 0		- 0		19,777		- 0		20,877		1.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,877		- 0		- 0		20,877		- 0		25,443		1.93%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,443		- 0		- 0		25,443		- 0		NC		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		O		10.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Isère		5		380781435		BAS22		1		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		Centre hospitalier Lucien HusselVienne cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,213		1.27%		- 0		- 0		14,213		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,213		- 0		14,782		1.22%		- 0		- 0		14,782		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,782		- 0		15,502		1.18%		- 0		- 0		15,502		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,502		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.05		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380784751		BAS18		1		Centre hospitalier		Voiron cedex		Centre hospitalierVoiron cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,691		1.32%		- 0		- 0		14,691		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,691		- 0		15,201		1.25%		- 0		- 0		15,201		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,201		- 0		16,126		1.22%		- 0		- 0		16,126		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,126		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		7		420780686		BAS25		1		Centre hospitalier		Feurs		Centre hospitalierFeurs		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		18,188		1.63%		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		18,747		1.54%		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		18,422		1.40%		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		6		420780652		BAS24		1		Centre hospitalier		Firminy		Centre hospitalierFirminy		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		18,440		1.65%		- 0		- 0		18,440		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,440		- 0		19,251		1.59%		- 0		- 0		19,251		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,251		- 0		19,812		1.50%		- 0		- 0		19,812		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,812		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.08		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420780645		BAS25		1		Centre hospitalier		Montbrison		Centre hospitalierMontbrison		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		14,248		1.28%		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		14,675		1.21%		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		19,018		1.44%		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420780033		BAS27		1		Centre hospitalier		Roanne		Centre hospitalierRoanne		SAU		SAU		1		0		0		CH4		28,779		2.58%		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		27,160		2.24%		- 0		27,160		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		27,160		- 0		- 0		28,577		2.17%		- 0		28,577		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,577		- 0		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2				- 0		- 0		2		2		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420782310		BAS27		1		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		CLINIQUE DU RENAISONROANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,345		1.20%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,345		- 0		13,345		- 0		14,204		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,204		- 0		14,204		- 0		13,666		1.04%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,666		- 0		13,666		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420002495		BAS26		1		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		Ch du Pays de GierSaint-Chamond		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		21,376		1.92%		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		22,219		1.83%		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		21,386		1.62%		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28		1		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - SAU - BellevueSaint Etienne cedex		SAU		SAU		1		0		0		CHU		37,746		3.38%		37,746		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,746		- 0		- 0		38,878		3.20%		38,878		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,878		- 0		- 0		38,534		2.93%		38,534		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,534		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28				CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIASaint Etienne cedex		POSU		POSU		0		0		1		CHU		12,281		1.10%		12,281		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,281		19,232		1.58%		19,232		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,232		18,897		1.43%		18,897		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,897		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.31		O		5.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420780553		BAS28		1		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		POLYCL. BEAULIEUSAINT-ETIENNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		- 0		13,444		- 0		11,300		0.86%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,300		- 0		11,300		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		1		1		1		- 0		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780036		BAS29		1		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		Centre hospitalier de GivorsGivors cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		14,289		1.28%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		15,146		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		22,144		1.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		N		- 0		- 0				- 0		1		- 0		0.30		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34		1		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH SMALyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		51,644		4.63%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		4.25%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		3.92%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		0.60		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV SLyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		25,000		2.24%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		25,000		2.06%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		26,464		2.01%		26,464		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,464		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		??		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV NLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		30,976		2.78%		30,976		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,976		- 0		- 0		31,197		2.57%		31,197		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,197		- 0		- 0		33,545		2.55%		33,545		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,545		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.20		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH I5Lyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		1,523		0.14%		1,523		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,523		- 0		- 0		1,720		0.14%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		1,720		0.13%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSELyon cedex 02		POSU		POSU		0		0		1		CHU		22,888		2.05%		22,888		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,888		24,905		2.05%		24,905		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,905		25,275		1.92%		25,275		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,275		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		NC		O		NC		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CHLSLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		32,665		2.93%		32,665		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,665		- 0		- 0		33,656		2.77%		33,656		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,656		- 0		- 0		33,900		2.57%		33,900		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,900		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.Lyon cedex 02		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CHU		20,958		1.88%		20,958		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,958		- 0		21,000		1.73%		21,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,000		- 0		20,595		1.56%		20,595		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,595		- 0		O		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		1.60		O		1.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782271		BAS30		1		Centre Hospitalier		Tarare cedex		Centre HospitalierTarare cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		9,253		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		10,051		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		14,159		1.07%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780382		BAS33		1		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		CL. GRAND-LARGEDECINES CHARPIEU		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		12,863		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,863		- 0		12,863		- 0		13,318		1.10%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,318		- 0		13,318		- 0		13,129		1.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,129		- 0		13,129		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780648		BAS34		1		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		CL. LA SAUVEGARDELYON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,721		1.32%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,721		- 0		14,721		- 0		15,163		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,163		- 0		15,163		- 0		14,600		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,600		- 0		14,600		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780390		BAS34		1		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		POLYCL. RILLIEUXRILLIEUX-LA-PAPE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,152		1.27%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,152		- 0		14,152		- 0		14,223		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,223		- 0		14,223		- 0		17,540		1.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,540		- 0		17,540		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690780416		BAS33		1		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		CL. LA ROSERAIEVENISSIEUX		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		14,614		1.31%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,614		- 0		- 0		14,614		- 0		14,000		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,000		- 0		- 0		14,000		- 0		21,033		1.60%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,033		- 0		- 0		21,033		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		9		690807367		BAS31		1		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		POLYCL. BEAUJOLAISVILLEFRANCHE SUR SAONE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,037		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,037		- 0		13,037		- 0		13,989		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,989		- 0		13,989		- 0		18,294		1.39%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,294		- 0		18,294		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782834		BAS34		1		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		CL. DU TONKINVILLEURBANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		20,853		1.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,853		- 0		20,853		- 0		21,106		1.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,106		- 0		21,106		- 0		21,779		1.65%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,779		- 0		21,779		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0				2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690805361		BAS34		1		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		CH ST JOSEPH ST LUCLYON		SAU		SAU		1		0		0		PSPH		40,284		3.61%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,284		- 0		40,284		- 0		- 0		40,445		3.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,445		- 0		40,445		- 0		- 0		39,746		3.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		39,746		- 0		39,746		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.27		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		9		690782222		BAS31		1		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		Centre HospitalierVillefranche sur saône		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		24,601		2.21%		- 0		24,601		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,601		- 0		35,000		2.88%		- 0		35,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,000		- 0		36,124		2.74%		- 0		36,124		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		36,124		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0				3		- 0				3		2		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780111		BAS40		1		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		Centre HospitalierAix-Les-Bains		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,224		1.45%		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		16,518		1.36%		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		16,204		1.23%		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Savoie		10		730780541		BAS39		1		Centre Hospitalier		Albertville cedex		Centre HospitalierAlbertville cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		15,317		1.37%		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		16,194		1.33%		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		17,125		1.30%		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		??		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780525		BAS39		1		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		Centre hospitalierBourg ST Maurice		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,193		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		8,951		0.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		12,780		0.97%		- 0		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730000015		BAS40		1		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		Centre hospitalier généralChambéry cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		30,632		2.75%		- 0		30,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,632		- 0		- 0		32,715		2.69%		- 0		32,715		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,715		- 0		- 0		33,620		2.55%		- 0		33,620		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,620		- 0		- 0		N				- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730000023		BAS39		1		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		Centre hospitalierMoûtiers Tarentaise		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,032		0.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		8,832		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		10,260		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730780103		BAS37		1		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		Centre hospitalierSaint Jean de Maurienne		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,727		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		9,149		0.75%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		10,329		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.10		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781133		BAS48		1		Centre hospitalier		Annecy cedex		Centre hospitalierAnnecy cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		35,544		3.19%		- 0		35,544		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,544		- 0		- 0		37,961		3.13%		- 0		37,961		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,961		- 0		- 0		40,801		3.10%		- 0		40,801		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,801		- 0		- 0		O		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		0.13		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790258		BAS41		1		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		CHI Annemasse BonnevilleAnnemasse		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		31,675		2.84%		- 0		31,675		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,675		- 0		34,146		2.81%		- 0		34,146		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		34,146		- 0		38,278		2.91%		- 0		38,278		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,278		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781216		BAS45		1		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		H Inter Sud Léman-ValserineSt Julien en Genevois		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,960		1.34%		- 0		- 0		14,960		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,960		- 0		15,062		1.24%		- 0		- 0		15,062		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,062		- 0		15,125		1.15%		- 0		- 0		15,125		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790035		BAS46		1		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		Hôpitaux du mont BlancSallanches cedex03		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,352		2.63%		- 0		- 0		29,352		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,352		- 0		29,554		2.43%		- 0		- 0		29,554		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,554		- 0		30,102		2.29%		- 0		- 0		30,102		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,102		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790381		BAS44		1		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		CHI des Hôpitaux du LémanThonon les Bains cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		25,614		2.30%		- 0		25,614		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,614		- 0		26,781		2.21%		- 0		26,781		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,781		- 0		29,791		2.26%		- 0		29,791		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,791		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.50		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740785357		BAS41		1		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		POLYCL. DE SAVOIEANNEMASSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		7,569		0.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,569		- 0		7,569		- 0		9,249		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,249		- 0		9,249		- 0		9,100		0.69%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,100		- 0		9,100		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740780440		BAS46		1		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		CL. DE L ESPERANCECLUSES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		9,948		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

										52				TOTAL								10		44		2				1,115,582		100.00%		305,594		250,234		181,077		119,599		59,277		74,675		125,126		436,391		644,023		35,169		1,214,062		100.00%		320,388		274,196		190,628		124,351		63,132		75,322		166,045		451,294		718,631		44,137		1,317,170		100.00%		331,451		304,837		202,918		131,072		84,346		86,222		176,324		474,442		798,556		44,172		- 0		14		6		4		11		18		3		14.12		- 0		39.00		1		27		24		3		5		2.53				1		27		24		3		5

																																																																																																								25%		11%		7%		20%		32%		5%								1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%						1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%

																																		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU

																																																																																																				N		52.00		86.67%												N		37		61.67%		1		2		3		4		- 0

																																																																																																				O		2.00		3.33%												O		18		30.00%		1		27		24		3		5

																																																																																																				NC		6.00		10.00%												NC		5		8.33%

																																																																																																				TOTAL		60.00		100.00%												TOTAL		60		100.00%
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Feuil1

		11		71		72		261		381		382		421		422		691		692		731		741

		20.59		20		42.11		33.33		64.71		37.5		91.67		100		34.78		44.44		13.33		100





Feuil1

		



en pourcentage



Feuil2

		11		71		72		261		381		382		421		422		691		692		731		741

		20.59		20		42.11		33.33		64.71		37.5		91.67		100		34.78		44.44		13.33		100
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en pourcentage

100
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Satisfaction bassin

		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)

		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)

		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)

		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)



> 300 000

>100 000 et <= 300 000

< 100 000

Total

0.0166666667

0

0

0.0166666667

0.1333333333

0.2166666667

0.1

0.45

0.1666666667

0.15

0.0833333333

0.4

0.0333333333

0.0166666667

0

0.05

0

0.0333333333

0.05

0.0833333333



Feuil6

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.00		8.00		10.00		2.00		- 0		21.00

		>100 000 et <= 300 000		- 0		13.00		9.00		1.00		2.00		25.00

		< 100 000		- 0		6.00		5.00		- 0		3.00		14.00

		Total		1.00		27.00		24.00		3.00		5.00		60.00

		Bassins		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		TOTAL

		> 300 000		1.67%		13.33%		16.67%		3.33%		0.00%		35.00%

		>100 000 et <= 300 000		0.00%		21.67%		15.00%		1.67%		3.33%		41.67%

		< 100 000		0.00%		10.00%		8.33%		0.00%		5.00%		23.33%

		Total		1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%		100.00%





Satisfaction par bassin

																		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		N° Bassin		Libellé bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)		Total		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)		Non communiqué (0)

		BAS01		AMBERIEU-EN-BUGEY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS02		BELLEY		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS03		NANTUA OYONNAX		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS04		BOURG-EN-BRESSE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS06		AUBENAS		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS07		PRIVAS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS10		ROMANS-SAINT VALLIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS11		ANNONAY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS12		DIE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS13		MONTELIMAR		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS15		VALENCE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		VOIRON		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS19		BOURGOIN-JALLIEU		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS21		GRENOBLE		- 0		1.00		3.00		1.00		- 0		5.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS22		VIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS24		FIRMINY		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS25		MONTBRISON FEURS		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00

		BAS26		PAYS DE GIER		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS27		ROANNE		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS28		SAINT-ETIENNE		1.00		1.00		1.00		- 0		- 0		3.00		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS29		GIVORS		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS30		L'ARBRESLE TARARE		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS33		EST LYONNAIS		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS34		LYON		- 0		4.00		6.00		1.00		- 0		11.00		- 0		- 0		- 0		4.00		- 0		- 0		6.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS39		TARENTAISE		- 0		2.00		1.00		- 0		- 0		3.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS40		CHAMBERY		- 0		- 0		1.00		- 0		1.00		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0

		BAS41		ANNEMASSE BONNEVILLE		- 0		1.00		1.00		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS44		THONON-LES-BAINS EVIAN		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS46		CHAMONIX SALLANCHES		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS48		ANNECY		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.00		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

																60.00		1.00		- 0		- 0		8.00		13.00		6.00		10.00		9.00		5.00		2.00		1.00		- 0		- 0		2.00		3.00

						1.00		27.00		24.00		3.00		5.00				60.00





Gestion courrier

		Courrier < 24 H

		Courrier >= 24 H et < 48 H

		Courrier > 48 H

		Pas  de courrier

		Occasionnellement

		Non communique



Relations hôpital - médecine de ville
à partir des urgences

0.25

0.1071428571

0.0714285714

0.1964285714

0.3214285714

0.0535714286



% population par bassin

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Répartition de la population par type de bassin
(recensement 1999)

2331445

2622944

693006



Passage par CH

		CHU
1999		0.2638975604		0.2516387406

		CH4
1999		0.2258500801		0.2314333002

		CH3
1999		0.1570166927		0.1540560444

		CH2 
1999		0.1024255763		0.0995103138

		CH1
1999		0.0520006392		0.0640357737

		PSPH
1999		0.0620413126		0.0654600393

		CL
1999		0.1367681387		0.133865788



99

2000

2001

CL
2000

PSPH
2000

CH1
2000

CH2 
2000

CH3
2000

CH4
2000

CHU
2000

CL
2001

PSPH
2001

CH1
2001

CH2 
2001

CH3
2001

CH4
2001

CHU
2001

0.2739327391

0.2243083592

0.1623159215

0.1072073404

0.0531357744

0.0669380364

0.112161829



Urgences 01

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 2001)

0.3839313104

0.434386184

0.1816825056



Urgences 00

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



0.4147987665

0.4338452079

0.1513560257



Urgences 99

		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000



Premiers passages aux urgences par type de bassin (données 1999)

0.4585902795

0.4141691843

0.1272405361



Graph2

		> 300 000		> 300 000		> 300 000

		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000		>100 000 et <= 300 000

		< 100 000		< 100 000		< 100 000



1999

2000

2001

459487.713412807

489750

491864

414979.688746771

512238

556503

127489.538290079

178705

232758



Feuil8

		Année		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000

		1999		459,488		414,980		127,490

		2000		489,750		512,238		178,705

		2001		491,864		556,503		232,758





Feuille intermédiaire 1999

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 1999		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		9,373.00		- 0		- 0		9,373.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		9,838.00		- 0		- 0		9,838.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		15,048.00		- 0		- 0		15,048.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		25,156.00		- 0		25,156.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		7,735.00		- 0		- 0		7,735.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		21,705.00		- 0		21,705.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		15,930.00		- 0		- 0		15,930.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,610.00		- 0		- 0		4,610.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		29,663.00		- 0		29,663.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		35,285.00		- 0		35,285.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		28,779.16		- 0		28,779.16		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		106,320.17		106,320.17		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,213.46		- 0		14,213.46		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		18,439.66		- 0		- 0		18,439.66		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		14,247.57		- 0		- 0		14,247.57		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		28,779.00		- 0		28,779.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		50,026.33		50,026.33		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		14,288.68		- 0		- 0		14,288.68		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		9,253.00		- 0		- 0		9,253.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		37,638.28		- 0		37,638.28		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,476.66		27,476.66		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		275,664.55		275,664.55		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		8,726.63		- 0		- 0		8,726.63		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		31,542.00		- 0		31,542.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		46,856.02		- 0		46,856.02		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		39,244.32		- 0		39,244.32		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		25,614.00		- 0		25,614.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		14,960.44		- 0		14,960.44		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		35,544.01		- 0		35,544.01		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,001,956.94		459,487.71		414,979.69		127,489.54		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				45.86%		41.42%		12.72%

																												1001956.94044966

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2000

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		10,901.00		- 0		- 0		10,901.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		10,714.00		- 0		- 0		10,714.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		17,666.00		- 0		- 0		17,666.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		39,667.00		- 0		39,667.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		8,433.00		- 0		- 0		8,433.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		22,671.00		- 0		22,671.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		16,924.00		- 0		- 0		16,924.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		4,829.00		- 0		- 0		4,829.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		32,085.00		- 0		32,085.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		37,983.00		- 0		37,983.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		15,201.00		- 0		15,201.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,103.00		- 0		30,103.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		110,819.00		110,819.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		14,782.00		- 0		14,782.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,251.00		- 0		- 0		19,251.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		33,422.00		- 0		- 0		33,422.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		22,219.00		- 0		- 0		22,219.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		41,364.00		- 0		41,364.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		71,554.00		71,554.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		15,146.00		- 0		- 0		15,146.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		10,051.00		- 0		- 0		10,051.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		48,989.00		- 0		48,989.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		27,318.00		27,318.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		280,059.00		280,059.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		9,149.00		- 0		- 0		9,149.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		33,977.00		- 0		33,977.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		32,715.00		- 0		32,715.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		43,395.00		- 0		43,395.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		26,781.00		- 0		26,781.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,062.00		- 0		15,062.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		39,502.00		- 0		39,502.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		37,961.00		- 0		37,961.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,180,693.00		489,750.00		512,238.00		178,705.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				41.48%		43.38%		15.14%

																												1180693

										300000		100000
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Feuille intermédiaire 2001

		Code bassin		Code		Libellé bassin		Nombre d'habitants		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total premiers
passages 2001		> 300 000		>100 000 et <= 300 000		< 100 000		Total note		Nb dossier

		BAS01		01		AMBERIEU-EN-BUGEY		40,979		- 0		- 0		40,979		- 0		- 0		1		11,945.00		- 0		- 0		11,945.00		2		- 0

		BAS02		02		BELLEY		38,677		- 0		- 0		38,677		- 0		- 0		1		11,777.00		- 0		- 0		11,777.00		- 0		- 0

		BAS03		03		NANTUA OYONNAX		58,088		- 0		- 0		58,088		- 0		- 0		1		18,377.00		- 0		- 0		18,377.00		- 0		- 0

		BAS04		04		BOURG-EN-BRESSE		184,277		- 0		184,277		- 0		- 0		1		- 0		42,507.00		- 0		42,507.00		- 0		4		- 0

		BAS06		06		AUBENAS		84,091		- 0		- 0		84,091		- 0		- 0		1		17,349.00		- 0		- 0		17,349.00		- 0		- 0

		BAS07		07		PRIVAS		28,860		- 0		- 0		28,860		- 0		- 0		1		9,791.00		- 0		- 0		9,791.00		2		- 0

		BAS10		10		ROMANS-SAINT VALLIER		187,579		- 0		187,579		- 0		- 0		1		- 0		32,632.00		- 0		32,632.00		- 0		3		- 0

		BAS11		11		ANNONAY		63,879		- 0		- 0		63,879		- 0		- 0		1		17,008.00		- 0		- 0		17,008.00		3		- 0

		BAS12		12		DIE		12,199		- 0		- 0		12,199		- 0		- 0		1		8,221.00		- 0		- 0		8,221.00		2		- 0

		BAS13		13		MONTELIMAR		156,278		- 0		156,278		- 0		- 0		1		- 0		40,280.00		- 0		40,280.00		- 0		4		- 0

		BAS15		15		VALENCE		224,696		- 0		224,696		- 0		- 0		1		- 0		46,469.00		- 0		46,469.00		- 0		5		- 0

		BAS16		16		LE PONT-DE-BEAUVOISIN		18,012		- 0		- 0		18,012		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		BAS18		18		VOIRON		150,615		- 0		150,615		- 0		- 0		1		- 0		16,126.00		- 0		16,126.00		- 0		- 0		- 0

		BAS19		19		BOURGOIN-JALLIEU		183,444		- 0		183,444		- 0		- 0		1		- 0		30,586.00		- 0		30,586.00		- 0		3		- 0

		BAS21		21		GRENOBLE		561,655		561,655		- 0		- 0		1		- 0		- 0		123,834.00		123,834.00		- 0		- 0		15		- 0

		BAS22		22		VIENNE		159,805		- 0		159,805		- 0		- 0		1		- 0		15,502.00		- 0		15,502.00		- 0		3		- 0

		BAS24		24		FIRMINY		33,152		- 0		- 0		33,152		- 0		- 0		1		19,812.00		- 0		- 0		19,812.00		2		- 0

		BAS25		25		MONTBRISON FEURS		98,911		- 0		- 0		98,911		- 0		- 0		1		37,440.00		- 0		- 0		37,440.00		2		- 0

		BAS26		26		PAYS DE GIER		88,043		- 0		- 0		88,043		- 0		- 0		1		34,406.00		- 0		- 0		34,406.00		3		- 0

		BAS27		27		ROANNE		159,355		- 0		159,355		- 0		- 0		1		- 0		42,243.00		- 0		42,243.00		- 0		4		- 0

		BAS28		28		SAINT-ETIENNE		360,905		360,905		- 0		- 0		1		- 0		- 0		68,731.00		68,731.00		- 0		- 0		6		- 0

		BAS29		29		GIVORS		36,755		- 0		- 0		36,755		- 0		- 0		1		22,144.00		- 0		- 0		22,144.00		3		- 0

		BAS30		30		L'ARBRESLE TARARE		54,719		- 0		- 0		54,719		- 0		- 0		1		14,159.00		- 0		- 0		14,159.00		2		- 0

		BAS31		31		VILLEFRANCHE-SUR-SAONE		172,475		- 0		172,475		- 0		- 0		1		- 0		36,124.00		- 0		36,124.00		- 0		2		- 0

		BAS33		33		EST LYONNAIS		326,983		326,983		- 0		- 0		1		- 0		- 0		34,162.00		34,162.00		- 0		- 0		4		- 0

		BAS34		34		LYON		1,081,902		1,081,902		- 0		- 0		1		- 0		- 0		265,137.00		265,137.00		- 0		- 0		25		- 0

		BAS37		37		SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE		36,641		- 0		- 0		36,641		- 0		- 0		1		10,329.00		- 0		- 0		10,329.00		3		- 0

		BAS39		39		TARENTAISE		101,394		- 0		101,394		- 0		- 0		1		- 0		40,165.00		- 0		40,165.00		- 0		7		- 0

		BAS40		40		CHAMBERY		235,223		- 0		235,223		- 0		- 0		1		- 0		49,824.00		- 0		49,824.00		- 0		3		- 0

		BAS41		41		ANNEMASSE BONNEVILLE		149,137		- 0		149,137		- 0		- 0		1		- 0		38,278.00		- 0		38,278.00		- 0		5		- 0

		BAS44		44		THONON-LES-BAINS EVIAN		104,649		- 0		104,649		- 0		- 0		1		- 0		29,791.00		- 0		29,791.00		- 0		2		- 0

		BAS45		45		SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS		103,029		- 0		103,029		- 0		- 0		1		- 0		15,125.00		- 0		15,125.00		- 0		2		- 0

		BAS46		46		CHAMONIX SALLANCHES		101,884		- 0		101,884		- 0		- 0		1		- 0		40,050.00		- 0		40,050.00		- 0		4		- 0

		BAS48		48		ANNECY		249,104		- 0		249,104		- 0		- 0		1		- 0		40,801.00		- 0		40,801.00		- 0		3		- 0

								5,647,395		2,331,445		2,622,944		693,006		4		16		14		1,281,125.00		491,864.00		556,503.00		232,758.00		128		- 0

										41.28%		46.45%		12.27%		11.76%		47.06%		41.18%				38.39%		43.44%		18.17%

																												1281125

										300000		100000
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URG99

		Somme Passages urgences 1999

		N° Bassin		Somme

		BAS01		9,373.00

		BAS02		9,838.00

		BAS03		15,048.00

		BAS04		25,156.00

		BAS06

		BAS07		7,735.00

		BAS10		21,705.00

		BAS11		15,930.00

		BAS12		4,610.00

		BAS13		29,663.00

		BAS15		35,285.00

		BAS18

		BAS19		28,779.16

		BAS21		106,320.17

		BAS22		14,213.46

		BAS24		18,439.66

		BAS25		14,247.57

		BAS26

		BAS27		28,779.00

		BAS28		50,026.33

		BAS29		14,288.68

		BAS30		9,253.00

		BAS31		37,638.28

		BAS33		27,476.66

		BAS34		275,664.55

		BAS37		8,726.63

		BAS39		31,542.00

		BAS40		46,856.02

		BAS41		39,244.32

		BAS44		25,614.00

		BAS45		14,960.44

		BAS46

		BAS48		35,544.01

		Total		1,001,956.94





URG00

		Somme Passages urgences 2000

		N° Bassin		Somme

		BAS01		10901

		BAS02		10714

		BAS03		17666

		BAS04		39667

		BAS06

		BAS07		8433

		BAS10		22671

		BAS11		16924

		BAS12		4829

		BAS13		32085

		BAS15		37983

		BAS18		15201

		BAS19		30103

		BAS21		110819

		BAS22		14782

		BAS24		19251

		BAS25		33422

		BAS26		22219

		BAS27		41364

		BAS28		71554

		BAS29		15146

		BAS30		10051

		BAS31		48989

		BAS33		27318

		BAS34		280059

		BAS37		9149

		BAS39		33977

		BAS40		32715

		BAS41		43395

		BAS44		26781

		BAS45		15062

		BAS46		39502

		BAS48		37961

		Total		1180693





URG01

		Somme Passages urgences 2001

		N° Bassin		Somme

		BAS01		11945

		BAS02		11777

		BAS03		18377

		BAS04		42507

		BAS06		17349

		BAS07		9791

		BAS10		32632

		BAS11		17008

		BAS12		8221

		BAS13		40280

		BAS15		46469

		BAS18		16126

		BAS19		30586

		BAS21		123834

		BAS22		15502

		BAS24		19812

		BAS25		37440

		BAS26		34406

		BAS27		42243

		BAS28		68731

		BAS29		22144

		BAS30		14159

		BAS31		36124

		BAS33		34162

		BAS34		265137

		BAS37		10329

		BAS39		40165

		BAS40		49824

		BAS41		38278

		BAS44		29791

		BAS45		15125

		BAS46		40050

		BAS48		40801

		Total		1281125





Eval qualitative

		Avis : très satisfaisant (1)

		Avis : satisfaisant (2)

		Avis : peu satisfaisant (3)

		Avis : insatisfaisant (4)

		Non communiqué (0)



Evaluation de l'organisation des urgences

0.0166666667

0.45

0.4

0.05

0.0833333333



Graph5

		1

		27

		24

		3

		5



Evaluation globale du fonctionnement des urgences



Feuil9

		Somme Moyenne

		N° Bassin		Somme

		BAS01		2

		BAS02		0

		BAS03		0

		BAS04		4

		BAS06		0

		BAS07		2

		BAS10		3

		BAS11		3

		BAS12		2

		BAS13		4

		BAS15		5

		BAS18		0

		BAS19		3

		BAS21		15

		BAS22		3

		BAS24		2

		BAS25		2

		BAS26		3

		BAS27		4

		BAS28		6

		BAS29		3

		BAS30		2

		BAS31		2

		BAS33		4

		BAS34		25

		BAS37		3

		BAS39		7

		BAS40		3

		BAS41		5

		BAS44		2

		BAS45		2

		BAS46		4

		BAS48		3

		Total		128





Feuil1

		Somme Nb dossier										Note		Nbe dossier

		N° Bassin		Somme						N° Bassin		0		0

		BAS01		1						BAS02		0		0

		BAS02		0						BAS04		0		0

		BAS03		0						BAS07		0		0

		BAS04		2						BAS11		0		0

		BAS06		0						BAS13		0		0

		BAS07		1						BAS18		0		0

		BAS10		1						BAS21		0		0

		BAS11		1						BAS24		0		0

		BAS12		1						BAS26		0		0

		BAS13		1						BAS28		0		0

		BAS15		2						BAS16		0		0

		BAS18		0						BAS30		0		0

		BAS19		1						BAS33		0		0

		BAS21		5						BAS37		0		0

		BAS22		1						BAS40		0		0

		BAS24		1						BAS44		0		0

		BAS25		1						BAS46		0		0

		BAS26		1						0		0		0

		BAS27		3						0		0		0

		BAS28		3						0		0		0

		BAS29		1						0		0		0

		BAS30		1						0		0		0

		BAS31		3						0		0		0

		BAS33		2						0		0		0

		BAS34		11						0		0		0

		BAS37		1						0		0		0

		BAS39		3						0		0		0

		BAS40		1						0		0		0

		BAS41		2						0		0		0

		BAS44		1						0		0		0

		BAS45		1						0		0		0

		BAS46		2						0		0		0

		BAS48		1						0		0		0

												0		0





% Dossier médical

		N

		O

		NC



Dossier médical informatisé aux urgences

52

2

6



Satisfaction par bassin - int

				Données

		N° Bassin		Somme Avis : très satisfaisant (1)		Somme Avis : satisfaisant (2)		Somme Avis : peu satisfaisant (3)		Somme Avis : insatisfaisant (4)		Somme Non communiqué (0)

		BAS01		0		1		0		0		0

		BAS02		0		0		0		0		1

		BAS03		0		0		1		0		0

		BAS04		0		2		0		0		0

		BAS06		0		0		0		0		1

		BAS07		0		1		0		0		0

		BAS10		0		0		1		0		0

		BAS11		0		0		1		0		0

		BAS12		0		1		0		0		0

		BAS13		0		0		0		1		0

		BAS15		0		1		1		0		0

		BAS18		0		0		0		0		1

		BAS19		0		0		1		0		0

		BAS21		0		1		3		1		0

		BAS22		0		0		1		0		0

		BAS24		0		1		0		0		0

		BAS25		0		1		0		0		1

		BAS26		0		0		1		0		0

		BAS27		0		2		0		0		0

		BAS28		1		1		1		0		0

		BAS29		0		0		1		0		0

		BAS30		0		1		0		0		0

		BAS31		0		1		1		0		0

		BAS33		0		2		0		0		0

		BAS34		0		4		6		1		0

		BAS37		0		0		1		0		0

		BAS39		0		2		1		0		0

		BAS40		0		0		1		0		1

		BAS41		0		1		1		0		0

		BAS44		0		1		0		0		0

		BAS45		0		1		0		0		0

		BAS46		0		2		0		0		0

		BAS48		0		0		1		0		0

		Total		1		27		24		3		5





Feuil7

		Années		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		TOTAL				Années		Etablissements
sous DGF		Etablissements
sous OQN

		1999		27.39%		22.43%		16.23%		10.72%		5.31%		6.69%		11.22%		100.00%				1999		88.78%		11.22%

		2000		26.39%		22.59%		15.70%		10.24%		5.20%		6.20%		13.68%		100.00%				2000		86.32%		13.68%

		2001		25.16%		23.14%		15.41%		9.95%		6.40%		6.55%		13.39%		100.00%				2001		86.61%		13.39%

		Années		SAU		UPATOU		POSU		TOTAL

		1999		39.12%		57.73%		3.15%		100.00%

		2000		37.17%		59.19%		3.64%		100.00%

		2001		36.02%		60.63%		3.35%		100.00%

		Années		TOTAL		%

		1999		1,115,582

		2000		1,214,062		8.83%

		2001		1,317,170		8.49%





Feuil4

		Premiers passages aux urgences par bassin - 2001		Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU

				Privé		Public		Total

		SAU

		UPATOU

		POSU





Feuil3

		N° Bassin		Etablissements		Ville		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		BAS02		Centre hospitalier de Belley		Belley		0		0		0		0		1

		BAS04		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		0		1		0		0		0

		BAS01		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		0		1		0		0		0

		BAS03		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		0		0		1		0		0

		BAS04		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		0		1		0		0		0

		BAS11		Centre hospitalier général		Annonay cedex		0		0		1		0		0

		BAS06		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		0		0		0		0		1

		BAS07		Centre hospitalier de Privas		Privas		0		1		0		0		0

		BAS15		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		0		1		0		0		0

		BAS12		Centre hospitalier de Die		Die		0		1		0		0		0

		BAS13		Centre hospitalier		Montélimar		0		0		0		1		0

		BAS10		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		0		0		1		0		0

		BAS15		Centre hospitalier		Valence cedex		0		0		1		0		0

		BAS19		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		0		0		1		0		0

		BAS21		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		0		0		1		0		0

		BAS21		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		0		0		1		0		0

		BAS21		CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		0		0		0		1		0

		BAS21		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		0		1		0		0		0

		BAS22		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS18		Centre hospitalier		Voiron cedex		0		0		0		0		1

		BAS25		Centre hospitalier		Feurs		0		0		0		0		1

		BAS24		Centre hospitalier		Firminy		0		1		0		0		0

		BAS25		Centre hospitalier		Montbrison		0		1		0		0		0

		BAS27		Centre hospitalier		Roanne		0		1		0		0		0

		BAS27		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		0		1		0		0		0

		BAS26		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		0		0		1		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		0		1		0		0		0

		BAS28		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		0		0		1		0		0

		BAS28		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		1		0		0		0		0

		BAS29		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		0		0		0		1		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		0		0		1		0		0

		BAS34		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		0		1		0		0		0

		BAS30		Centre Hospitalier		Tarare cedex		0		1		0		0		0

		BAS33		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		0		1		0		0		0

		BAS34		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		0		0		1		0		0

		BAS33		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		0		1		0		0		0

		BAS31		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		0		1		0		0		0

		BAS34		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		0		1		0		0		0

		BAS34		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		0		0		1		0		0

		BAS31		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		0		0		1		0		0

		BAS40		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		0		0		0		0		1

		BAS39		Centre Hospitalier		Albertville cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		0		1		0		0		0

		BAS40		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		0		0		1		0		0

		BAS39		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		0		1		0		0		0

		BAS37		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		0		0		1		0		0

		BAS48		Centre hospitalier		Annecy cedex		0		0		1		0		0

		BAS41		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		0		0		1		0		0

		BAS45		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		0		1		0		0		0

		BAS46		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		0		1		0		0		0

		BAS44		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		0		1		0		0		0

		BAS41		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		0		1		0		0		0

		BAS46		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		0		1		0		0		0

		0





Questionnaire enquête

		Dép.		Secteur		FINESS EJ		N° Bassin		EPS		Etablissements		Ville		Liste concaténée		Type structure		Type structure
urgences		SAU		UPATOU		POSU		Cat.		Passages urgences 1999		% 
1999		CHU
1999		CH4
1999		CH3
1999		CH2 
1999		CH1
1999		PSPH
1999		CL
1999		SAU
1999		UPATOU
1999		POSU
1999		Passages urgences 2000		% 
2000		CHU
2000		CH4
2000		CH3
2000		CH2 
2000		CH1
2000		PSPH
2000		CL
2000		SAU
2000		UPATOU
2000		POSU
2000		Passages urgences 2001		% 
2001		CHU
2001		CH4
2001		CH3
2001		CH2 
2001		CH1
2001		PSPH
2001		CL
2001		SAU
2001		UPATOU
2001		POSU
2001		Dossier médical informatisé		Courrier < 24 H		Courrier >= 24 H et < 48 H		Courrier > 48 H		Pas  de courrier		Occasionnellement		Non communique		ETP libéraux partic. Garde		Formation organisée avec libéraux		Fréquence annuelle		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)		Total		Nb dossier		Avis : très satisfaisant (1)		Avis : satisfaisant (2)		Avis : peu satisfaisant (3)		Avis : insatisfaisant (4)		Non communiqué (0)

		Ain		1		10780062		BAS02		1		Centre hospitalier de Belley		Belley		Centre hospitalier de BelleyBelley		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		9,838		0.88%		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		- 0		- 0		- 0		9,838		- 0		10,714		0.88%		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		- 0		- 0		- 0		10,714		- 0		11,777		0.89%		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		- 0		- 0		- 0		11,777		- 0		N		0.00%		1		0.00%		0.00%		0.00%				- 0		O		2.00		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ain		1		10780054		BAS04		1		Centre hospitalier général		Bourg en Bresse cedex		Centre hospitalier généralBourg en Bresse cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		25,156		2.25%		- 0		25,156		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,156		- 0		- 0		29,693		2.45%		- 0		29,693		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,693		- 0		- 0		29,090		2.21%		- 0		29,090		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,090		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780203		BAS01		1		POLYCL. AMBERIEU		AMBERIEU EN BUGEY		POLYCL. AMBERIEUAMBERIEU EN BUGEY		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		9,373		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,373		- 0		9,373		- 0		10,901		0.90%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,901		- 0		10,901		- 0		11,945		0.91%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,945		- 0		11,945		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ain		1		10780070		BAS03		1		SIH du Ht BUGEY		Oyonnax - Nantua		SIH du Ht BUGEYOyonnax - Nantua		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,048		1.35%		- 0		- 0		15,048		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,048		- 0		17,666		1.46%		- 0		- 0		17,666		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,666		- 0		18,377		1.40%		- 0		- 0		18,377		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,377		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				- 0		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ain		1		10780195		BAS04		1		CL. CONVERT		BOURG EN BRESSE		CL. CONVERTBOURG EN BRESSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		- 0		0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,974		- 0		9,974		- 0		13,417		1.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,417		- 0		13,417		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		6		70780358		BAS11		1		Centre hospitalier général		Annonay cedex		Centre hospitalier généralAnnonay cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		15,930		1.43%		- 0		- 0		15,930		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,930		- 0		16,924		1.39%		- 0		- 0		16,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,924		- 0		17,008		1.29%		- 0		- 0		17,008		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,008		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				0.22		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Ardèche		3		70783790		BAS06		1		Centre hospitalier général		Aubenas cedex		Centre hospitalier généralAubenas cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,673		1.49%		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		- 0		- 0		- 0		16,673		- 0		16,851		1.39%		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		- 0		- 0		- 0		16,851		- 0		17,349		1.32%		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		- 0		- 0		- 0		17,349		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Ardèche		2		70780085		BAS07		1		Centre hospitalier de Privas		Privas		Centre hospitalier de PrivasPrivas		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		7,735		0.69%		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		- 0		- 0		- 0		7,735		- 0		8,433		0.69%		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		- 0		- 0		- 0		8,433		- 0		9,791		0.74%		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		- 0		- 0		- 0		9,791		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Ardèche		2		70780424		BAS15		1		CL. PASTEUR		GUILHERAND-GRANGES		CL. PASTEURGUILHERAND-GRANGES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		8,757		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,757		- 0		8,757		- 0		9,914		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,914		- 0		9,914		- 0		10,545		0.80%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,545		- 0		10,545		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0				3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		2		260000104		BAS12		1		Centre hospitalier de Die		Die		Centre hospitalier de DieDie		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		4,610		0.41%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		- 0		- 0		4,610		- 0		4,829		0.40%		- 0		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		- 0		- 0		4,829		- 0		8,221		0.62%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		- 0		- 0		8,221		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				0.25		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Drôme		3		260000047		BAS13		1		Centre hospitalier		Montélimar		Centre hospitalierMontélimar		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,663		2.66%		- 0		- 0		29,663		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,663		- 0		32,085		2.64%		- 0		- 0		32,085		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,085		- 0		40,280		3.06%		- 0		- 0		40,280		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,280		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Drôme		2		260016910		BAS10		1		EPS Romans St Vallier		Romans sur Isère cedex		EPS Romans St VallierRomans sur Isère cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		21,705		1.95%		- 0		21,705		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,705		- 0		22,671		1.87%		- 0		22,671		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,671		- 0		32,632		2.48%		- 0		32,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,632		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				1.25		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Drôme		2		260000021		BAS15		1		Centre hospitalier		Valence cedex		Centre hospitalierValence cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		26,528		2.38%		- 0		26,528		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,528		- 0		- 0		28,069		2.31%		- 0		28,069		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,069		- 0		- 0		35,924		2.73%		- 0		35,924		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,924		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		5		380780049		BAS19		1		Centre hospitalier Pierre Oudot		Bourgoin Jallieu cedex		Centre hospitalier Pierre OudotBourgoin Jallieu cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		28,779		2.58%		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		30,103		2.48%		- 0		- 0		30,103		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,103		- 0		30,586		2.32%		- 0		- 0		30,586		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,586		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1				NC		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380781450		BAS21		1		CL. ST CHARLES		ROUSSILLON		CL. ST CHARLESROUSSILLON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		10,455		0.94%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,455		- 0		10,455		- 0		10,612		0.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		10,612		- 0		10,612		- 0		11,061		0.84%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,061		- 0		11,061		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1				SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780031		BAS21		1		Centre hospitalier de La Mure		La Mure		Centre hospitalier de La MureLa Mure		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		6,174		0.55%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,174		0.51%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		- 0		- 0		6,174		- 0		6,453		0.49%		- 0		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		- 0		- 0		6,453		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21		1		CHR de Grenoble		La Tronche cedex 09		CHR de GrenobleLa Tronche cedex 09		SAU		SAU		1		0		0		CHU		61,266		5.49%		61,266		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		61,266		- 0		- 0		63,901		5.26%		63,901		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		63,901		- 0		- 0		71,331		5.42%		71,331		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		71,331		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0				0.16		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380780080		BAS21				CHR de Grenoble - Urgences pédia.		La Tronche cedex 09		CHR de Grenoble - Urgences pédia.La Tronche cedex 09		SAU				0		0		0		CHU		8,648		0.78%		8,648		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		8,648		- 0		- 0		9,255		0.76%		9,255		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,255		- 0		- 0		9,546		0.72%		9,546		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,546		- 0		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		0.30		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Isère		5		380780130		BAS21		1		CL. LES EAUX CLAIRES		GRENOBLE		CL. LES EAUX CLAIRESGRENOBLE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		19,777		1.77%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,777		- 0		- 0		19,777		- 0		20,877		1.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,877		- 0		- 0		20,877		- 0		25,443		1.93%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,443		- 0		- 0		25,443		- 0		NC		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		O		10.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Isère		5		380781435		BAS22		1		Centre hospitalier Lucien Hussel		Vienne cedex		Centre hospitalier Lucien HusselVienne cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,213		1.27%		- 0		- 0		14,213		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,213		- 0		14,782		1.22%		- 0		- 0		14,782		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,782		- 0		15,502		1.18%		- 0		- 0		15,502		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,502		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.05		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Isère		4		380784751		BAS18		1		Centre hospitalier		Voiron cedex		Centre hospitalierVoiron cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,691		1.32%		- 0		- 0		14,691		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,691		- 0		15,201		1.25%		- 0		- 0		15,201		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,201		- 0		16,126		1.22%		- 0		- 0		16,126		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		16,126		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		7		420780686		BAS25		1		Centre hospitalier		Feurs		Centre hospitalierFeurs		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		18,188		1.63%		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		- 0		- 0		- 0		18,188		- 0		18,747		1.54%		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		- 0		- 0		- 0		18,747		- 0		18,422		1.40%		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		- 0		- 0		- 0		18,422		- 0		NC																NC				- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Loire		6		420780652		BAS24		1		Centre hospitalier		Firminy		Centre hospitalierFirminy		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		18,440		1.65%		- 0		- 0		18,440		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,440		- 0		19,251		1.59%		- 0		- 0		19,251		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,251		- 0		19,812		1.50%		- 0		- 0		19,812		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,812		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.08		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420780645		BAS25		1		Centre hospitalier		Montbrison		Centre hospitalierMontbrison		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		14,248		1.28%		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		- 0		- 0		- 0		14,248		- 0		14,675		1.21%		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		- 0		- 0		- 0		14,675		- 0		19,018		1.44%		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		- 0		- 0		- 0		19,018		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420780033		BAS27		1		Centre hospitalier		Roanne		Centre hospitalierRoanne		SAU		SAU		1		0		0		CH4		28,779		2.58%		- 0		28,779		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,779		- 0		- 0		27,160		2.24%		- 0		27,160		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		27,160		- 0		- 0		28,577		2.17%		- 0		28,577		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		28,577		- 0		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2				- 0		- 0		2		2		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		7		420782310		BAS27		1		CLINIQUE DU RENAISON		ROANNE		CLINIQUE DU RENAISONROANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,345		1.20%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,345		- 0		13,345		- 0		14,204		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,204		- 0		14,204		- 0		13,666		1.04%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,666		- 0		13,666		- 0		N				1		- 0		- 0		- 0		- 0		0.40		O		NC		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420002495		BAS26		1		Ch du Pays de Gier		Saint-Chamond		Ch du Pays de GierSaint-Chamond		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		21,376		1.92%		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		- 0		- 0		- 0		21,376		- 0		22,219		1.83%		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		- 0		- 0		- 0		22,219		- 0		21,386		1.62%		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		- 0		- 0		- 0		21,386		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		0.50		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28		1		CHU de Saint Etienne - SAU - Bellevue		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - SAU - BellevueSaint Etienne cedex		SAU		SAU		1		0		0		CHU		37,746		3.38%		37,746		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,746		- 0		- 0		38,878		3.20%		38,878		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,878		- 0		- 0		38,534		2.93%		38,534		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,534		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		O		2.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Loire		6		420784878		BAS28				CHU de Saint Etienne - POSU PEDIA		Saint Etienne cedex		CHU de Saint Etienne - POSU PEDIASaint Etienne cedex		POSU		POSU		0		0		1		CHU		12,281		1.10%		12,281		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,281		19,232		1.58%		19,232		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		19,232		18,897		1.43%		18,897		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,897		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.31		O		5.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Loire		6		420780553		BAS28		1		POLYCL. BEAULIEU		SAINT-ETIENNE		POLYCL. BEAULIEUSAINT-ETIENNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,444		- 0		13,444		- 0		11,300		0.86%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		11,300		- 0		11,300		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		1		1		1		- 0		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780036		BAS29		1		Centre hospitalier de Givors		Givors cedex		Centre hospitalier de GivorsGivors cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		14,289		1.28%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		- 0		- 0		14,289		- 0		15,146		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		- 0		- 0		15,146		- 0		22,144		1.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		- 0		- 0		22,144		- 0		N		- 0		- 0				- 0		1		- 0		0.30		O		2.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34		1		Hospices Civils de Lyon - HEH SMA		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH SMALyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		51,644		4.63%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		4.25%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		51,644		3.92%		51,644		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		51,644		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		0.60		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV S		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV SLyon cedex 02		SAU		SAU		1		0		0		CHU		25,000		2.24%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		25,000		2.06%		25,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,000		- 0		- 0		26,464		2.01%		26,464		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,464		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		??		O		4.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - PAV N		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - PAV NLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		30,976		2.78%		30,976		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,976		- 0		- 0		31,197		2.57%		31,197		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,197		- 0		- 0		33,545		2.55%		33,545		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,545		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.20		N		- 0		- 0		- 0		- 0		4		- 0		4		1		- 0		- 0		- 0		1		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - HEH I5		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - HEH I5Lyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		1,523		0.14%		1,523		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,523		- 0		- 0		1,720		0.14%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		1,720		0.13%		1,720		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,720		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - DEBROUSE		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - DEBROUSELyon cedex 02		POSU		POSU		0		0		1		CHU		22,888		2.05%		22,888		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		22,888		24,905		2.05%		24,905		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,905		25,275		1.92%		25,275		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,275		N		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		NC		O		NC		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CHLS		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CHLSLyon cedex 02		SAU				0		0		0		CHU		32,665		2.93%		32,665		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,665		- 0		- 0		33,656		2.77%		33,656		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,656		- 0		- 0		33,900		2.57%		33,900		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,900		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690781810		BAS34				Hospices Civils de Lyon - CROIX R.		Lyon cedex 02		Hospices Civils de Lyon - CROIX R.Lyon cedex 02		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CHU		20,958		1.88%		20,958		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,958		- 0		21,000		1.73%		21,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,000		- 0		20,595		1.56%		20,595		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,595		- 0		O		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		1.60		O		1.00		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782271		BAS30		1		Centre Hospitalier		Tarare cedex		Centre HospitalierTarare cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		9,253		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		- 0		- 0		9,253		- 0		10,051		0.83%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		- 0		- 0		10,051		- 0		14,159		1.07%		- 0		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		- 0		- 0		14,159		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780382		BAS33		1		CL. GRAND-LARGE		DECINES CHARPIEU		CL. GRAND-LARGEDECINES CHARPIEU		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		12,863		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		12,863		- 0		12,863		- 0		13,318		1.10%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,318		- 0		13,318		- 0		13,129		1.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,129		- 0		13,129		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780648		BAS34		1		CL. LA SAUVEGARDE		LYON		CL. LA SAUVEGARDELYON		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,721		1.32%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,721		- 0		14,721		- 0		15,163		1.25%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,163		- 0		15,163		- 0		14,600		1.11%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,600		- 0		14,600		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690780390		BAS34		1		POLYCL. RILLIEUX		RILLIEUX-LA-PAPE		POLYCL. RILLIEUXRILLIEUX-LA-PAPE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		14,152		1.27%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,152		- 0		14,152		- 0		14,223		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,223		- 0		14,223		- 0		17,540		1.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		17,540		- 0		17,540		- 0		N		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		8		690780416		BAS33		1		CL. LA ROSERAIE		VENISSIEUX		CL. LA ROSERAIEVENISSIEUX		UPATOU		UPATOU		0		1		0		PSPH		14,614		1.31%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,614		- 0		- 0		14,614		- 0		14,000		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,000		- 0		- 0		14,000		- 0		21,033		1.60%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,033		- 0		- 0		21,033		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		9		690807367		BAS31		1		POLYCL. BEAUJOLAIS		VILLEFRANCHE SUR SAONE		POLYCL. BEAUJOLAISVILLEFRANCHE SUR SAONE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		13,037		1.17%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,037		- 0		13,037		- 0		13,989		1.15%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		13,989		- 0		13,989		- 0		18,294		1.39%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		18,294		- 0		18,294		- 0		N		- 0		1		- 0		- 0		- 0		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690782834		BAS34		1		CL. DU TONKIN		VILLEURBANNE		CL. DU TONKINVILLEURBANNE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		20,853		1.87%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,853		- 0		20,853		- 0		21,106		1.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,106		- 0		21,106		- 0		21,779		1.65%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		21,779		- 0		21,779		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		SO		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0				2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Rhône		8		690805361		BAS34		1		CH ST JOSEPH ST LUC		LYON		CH ST JOSEPH ST LUCLYON		SAU		SAU		1		0		0		PSPH		40,284		3.61%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,284		- 0		40,284		- 0		- 0		40,445		3.33%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,445		- 0		40,445		- 0		- 0		39,746		3.02%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		39,746		- 0		39,746		- 0		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1.27		O		1.00		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Rhône		9		690782222		BAS31		1		Centre Hospitalier		Villefranche sur saône		Centre HospitalierVillefranche sur saône		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		24,601		2.21%		- 0		24,601		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		24,601		- 0		35,000		2.88%		- 0		35,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,000		- 0		36,124		2.74%		- 0		36,124		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		36,124		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0				3		- 0				3		2		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780111		BAS40		1		Centre Hospitalier		Aix-Les-Bains		Centre HospitalierAix-Les-Bains		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		16,224		1.45%		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		- 0		- 0		- 0		16,224		- 0		16,518		1.36%		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		- 0		- 0		- 0		16,518		- 0		16,204		1.23%		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		- 0		- 0		- 0		16,204		- 0		NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0				NC		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		X		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1

		Savoie		10		730780541		BAS39		1		Centre Hospitalier		Albertville cedex		Centre HospitalierAlbertville cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH2		15,317		1.37%		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		- 0		- 0		- 0		15,317		- 0		16,194		1.33%		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		- 0		- 0		- 0		16,194		- 0		17,125		1.30%		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		- 0		- 0		- 0		17,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		??		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730780525		BAS39		1		Centre hospitalier		Bourg ST Maurice		Centre hospitalierBourg ST Maurice		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,193		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		- 0		- 0		8,193		- 0		8,951		0.74%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		- 0		- 0		8,951		- 0		12,780		0.97%		- 0		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		- 0		- 0		12,780		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730000015		BAS40		1		Centre hospitalier général		Chambéry cedex		Centre hospitalier généralChambéry cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		30,632		2.75%		- 0		30,632		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,632		- 0		- 0		32,715		2.69%		- 0		32,715		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		32,715		- 0		- 0		33,620		2.55%		- 0		33,620		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		33,620		- 0		- 0		N				- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Savoie		10		730000023		BAS39		1		Centre hospitalier		Moûtiers Tarentaise		Centre hospitalierMoûtiers Tarentaise		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,032		0.72%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		- 0		- 0		8,032		- 0		8,832		0.73%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		- 0		- 0		8,832		- 0		10,260		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		- 0		- 0		10,260		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Savoie		10		730780103		BAS37		1		Centre hospitalier		Saint Jean de Maurienne		Centre hospitalierSaint Jean de Maurienne		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH1		8,727		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		- 0		- 0		8,727		- 0		9,149		0.75%		- 0		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		- 0		- 0		9,149		- 0		10,329		0.78%		- 0		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		- 0		- 0		10,329		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.10		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781133		BAS48		1		Centre hospitalier		Annecy cedex		Centre hospitalierAnnecy cedex		SAU		SAU		1		0		0		CH4		35,544		3.19%		- 0		35,544		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		35,544		- 0		- 0		37,961		3.13%		- 0		37,961		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		37,961		- 0		- 0		40,801		3.10%		- 0		40,801		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		40,801		- 0		- 0		O		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1		0.13		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790258		BAS41		1		CHI Annemasse Bonneville		Annemasse		CHI Annemasse BonnevilleAnnemasse		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		31,675		2.84%		- 0		31,675		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		31,675		- 0		34,146		2.81%		- 0		34,146		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		34,146		- 0		38,278		2.91%		- 0		38,278		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		38,278		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		NC		N		- 0		- 0		- 0		3		- 0		- 0		3		1		- 0		- 0		1		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740781216		BAS45		1		H Inter Sud Léman-Valserine		St Julien en Genevois		H Inter Sud Léman-ValserineSt Julien en Genevois		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		14,960		1.34%		- 0		- 0		14,960		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		14,960		- 0		15,062		1.24%		- 0		- 0		15,062		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,062		- 0		15,125		1.15%		- 0		- 0		15,125		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		15,125		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790035		BAS46		1		Hôpitaux du mont Blanc		Sallanches cedex03		Hôpitaux du mont BlancSallanches cedex03		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH3		29,352		2.63%		- 0		- 0		29,352		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,352		- 0		29,554		2.43%		- 0		- 0		29,554		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,554		- 0		30,102		2.29%		- 0		- 0		30,102		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		30,102		- 0		N		- 0		- 0		- 0		1		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740790381		BAS44		1		CHI des Hôpitaux du Léman		Thonon les Bains cedex		CHI des Hôpitaux du LémanThonon les Bains cedex		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CH4		25,614		2.30%		- 0		25,614		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		25,614		- 0		26,781		2.21%		- 0		26,781		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		26,781		- 0		29,791		2.26%		- 0		29,791		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		29,791		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		0.50		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740785357		BAS41		1		POLYCL. DE SAVOIE		ANNEMASSE		POLYCL. DE SAVOIEANNEMASSE		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL		7,569		0.68%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,569		- 0		7,569		- 0		9,249		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,249		- 0		9,249		- 0		9,100		0.69%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,100		- 0		9,100		- 0		N		- 0		- 0		- 0		- 0		1		- 0		3.00		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

		Haute Savoie		11		740780440		BAS46		1		CL. DE L ESPERANCE		CLUSES		CL. DE L ESPERANCECLUSES		UPATOU		UPATOU		0		1		0		CL				0.00%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		0.82%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		9,948		0.76%		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		9,948		- 0		9,948		- 0		N		1		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		N		- 0		- 0		2		- 0		- 0		- 0		2		1		- 0		1		- 0		- 0		- 0

										52				TOTAL								10		44		2				1,115,582		100.00%		305,594		250,234		181,077		119,599		59,277		74,675		125,126		436,391		644,023		35,169		1,214,062		100.00%		320,388		274,196		190,628		124,351		63,132		75,322		166,045		451,294		718,631		44,137		1,317,170		100.00%		331,451		304,837		202,918		131,072		84,346		86,222		176,324		474,442		798,556		44,172		- 0		14		6		4		11		18		3		14.12		- 0		39.00		1		27		24		3		5		2.53				1		27		24		3		5

																																																																																																								25%		11%		7%		20%		32%		5%								1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%						1.67%		45.00%		40.00%		5.00%		8.33%

																																		CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU						CHU		CH4		CH3		CH2		CH1		PSPH		CL		SAU		UPATOU		POSU

																																																																																																				N		52.00		86.67%												N		37		61.67%		1		2		3		4		- 0

																																																																																																				O		2.00		3.33%												O		18		30.00%		1		27		24		3		5

																																																																																																				NC		6.00		10.00%												NC		5		8.33%

																																																																																																				TOTAL		60.00		100.00%												TOTAL		60		100.00%
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